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Introduction 


î,a  déclaration  d'état  de  siège  du  2  août  1914  a  mis 
soudain  en  lumière  toute  l'importance  d'une  institu- 
tion qu'une  longue  période  de  paix  à  i'extérieur  et  de 
tranquillité  à  l'intérieur  avait  fait  à  peu  près  oublier. 

D'ailleurs,  c'est  toute  la  question  des  lois  de  salut 
public  que  la  conflagration  européenne  a  soulevée, 
car  par  la  diversité  des  peuples  qui  sont  engagés  dans 
le  conflit  on  peut  dire  que  tous  les  systèmes  de  me- 
sures d'exception  ont  été  mis  en  œuvre. 

Les  moyens  de  défense  commune  en  présence  d'un 
péril  national  étaient  connus  de  l'antiquité.  C'est 
ainsi  que,  dans  les  périodes  de  crise,  les  Républiques 
grecques  confiaient  leur  salut  à  un  (lîsymnète  ou 
«  tyran  électif  ».  A  Rome,  après  la  chute  de  la  royau- 
té, les  citoyens  prirent  l'habitude  de  conférer  tous 
les  pouvoirs  à  un  seul  chef  pour  résister  aux  ennemis 
du  dehors,  (1)  Cette  dictature  militaire  fut  ensuite 


(1)  Mommsen,  Manuel  des  antiquités  Romaines.  Le  droit  public  remai» 
\  3.  p.  161497.  La  Dictature. 
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étendue  par  le  Sénat  aux  troubles  intérieurs  (i).  Elle 
se  caractérisait  alors  par  la  suppression  de  Yintercessio, 
ce  qui  empêchait  les  magistrats  de  s'opposer  aux  déci- 
sions du  dictateur,  et  de  la  provocatio  ad  populum, 
ce  qui  enlevait  aux  comices  l'appel  des  jugements 
capitaux.  Plus  tard,  le  Sénat,  par  le  Senatus-Consul- 
tum  ultimum,  donnait  des  pouvoirs  exceptionnels 
aux  consuls  qui  les  exerçaient  tantôt  seuls,  tantôt 
sous  le  contrôle  et  avec  l'approbation  du  Sénat.  En- 
fin, le  Decretum  contra  Rempublicam  déclarait  hostes 
les  criminels  qui,  ainsi,  perdaient  le  droit  d'être  jugés 
par  le  peuple  dans  ses  comices.  (2) 

ïoute  réglementation  en  cette  matière  disparut 
avec  l'autocratie  féodale  et  la  monarchie  absolue. 

De  nos  jours,  l'amour  des  peuples  pour  la  liberté 
et  les  progrès  incessants  du  droit  public  moderne  ont 
donné  naissance  à  un  ensemble  de  mesures  de  salut 
public  très  variées  que  l'on  peut  grouper  en  deux 
systèmes. 

Dans  un  premier  système,  aucune  de  ces  mesures 
n'est  prévue  par  la  législation  du  temps  normal;  elies 
sont  prises  sous  l'empire  des  nécessités  du  moment. 
C'est  le  système  des  lois  de  circonstances. 

Dans  un  deuxième  système,  ces  mesures  sont,  au 
contraire,  organisées  par  des  lois  étudiées,  discutées 
et  votées  dans  le  calme  et  la  tranquillité  de  la  paix 
et  qu'une  décision  du  pouvoir  compétent  fait  entrer 


(1)  Reinach.  De  l'état  de  siège  et  des  institutions  de  salut  public  à  Rome, 
•n  France  et  dans  les  législations  étrangères.  Thèse,  Paris,  1885,  p.  16  et  s. 

(2)  Vélut.  Le  régime  de  l'état  de  siège  avant  la  loi  du  9  août  1849.  Thèse, 
Paris,  1910,  p.  13  et  s. 
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en  vigueur  dès  que  s'ouvre  la  crise.  C'est  le  système 
de  la  législation  préétablie. 

D'une  manière  générale,  les  Etats  modernes,  selon 
les  mœurs  et  les  habitudes  de  leurs  populations,  ont 
pratiqué  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  systèmes.  Il  est 
cependant  un  pays  auquel  les  deux  sont  interdits; 
c'est  la  Belgique.  En  effet,  l'article  67  de  la  constitu- 
tion du  7  février  183 1  refuse  au  roi  le  droit  de  suspen- 
dre l'empire  des  lois,  et  l'article  130  décide  que  la  Cons- 
titution elle-même  ne  peut  être  suspendue  en  tout  ou 
en  partie.  Par  suite,  des  lois  de  circonstances  ou  une 
législation  des  périodes  de  crise  portant  atteinte  aux 
libertés  publiques  y  seraient  inconstitutionnelles.  (1) 

Mais  c'est  là  une  exception,  car  la  plupart  des  Etats 
ont  recours  à  la  suspension  du  droit  commun  quand 
un  péril  extérieur  ou  intérieur  les  menace. 

Parmi  les  pays  qui  sont  attachés  au  système  des 
lois  de  circonstances  on  peut  citer  l'Angleterre,  l'Ita- 
lie et  la  Suisse. 

I/Àngleterre  n'a  pas  de  constitution  écrite.  Elle 
n'a  que  des  usages  traditionnels  et  des  lois  et,  parmi 
ces  lois,  des  lois  fondamentales  qui  ne  ressemblent  en 
rien  à  une  loi  suprême,  à  une  loi  établissant  la  validité 
des  autres  lois.  L,e  seul  prmcipe  fondamental  de  la 
constitution  anglaise  est  la  souveraineté  législative 
absolue,  le  despotisme  du  Roi  en  Parlement.  Ce  prin- 
cipe est  incompatible  avec  l'existence  d'une  loi  fon- 
damentale dont  les  dispositions  s'imposent  à  toute 
autorité  existant  en  vertu  de  la  Constitution.  (2) 


(1)  Dareste.  Les  Constitutions  modernes  (3e  édition)  T.  i.  p.  84  et  93. 
Errera  :  Traité  de  droit  public  belge  p.  18  et  19. 

(2)  Dicey.  Introduction  à  l'étude  du  droit  Constitutionnel  p.  1 28. 
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Sous  un  tel  régime,  il  ne  peut  donc  être  question  d'une 
suspension  de  la  constitution.  Seul,  le  Parlement,  dans 
sa  toute-puissance,  a  le  droit  de  suspendre  momenta- 
nément certaines  libertés.  Ce  droit,  que  les  Stuarts 
avaient  prétendu  exercer,  est  dénié  à  la  Couronne  par 
l'article  Ie*  de  la  Déclaration  des  droits  du  13  février 
1689.  Aux  termes  de  ce  texte,  «  le  prétendu  pouvoir  de 
l'autorité  royale  de  suspendre  les  lois  ou  l'exécution 
des  lois  sans  le  consentement  du  Parlement  est  illé- 
gal. »  (1) 

C'est  en  vertu  de  son  pouvoir  souverain  que  le  Par- 
lement anglais  peut  suspendre  l'A  et  d' H  abeas  Corpus 
du  26  Mai  1679.  On  entend  par  là,  V  Act  qui  garantit 
que  nul  sujet  anglais  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  ordre  éma- 
né d'un  magistrat  compétent. 

I,a  suspension  de  VU  abeas  Corpus  a  pour  effet  uni- 
que direct  et  immédiat  de  permettre  au  ministère  de 
retarder  la  mise  en  jugment  des  personnes  emprison- 
nées sous  l'inculpation  de  trahison  (2).  L,a  loi  qui  sus- 
pend X  H  abeas  corpus  fixe  la  durée  de  ce  régime  d'ex- 
ception, détermine  les  territoires  qui  y  sont  soumis , 
désigne  les  magistrats  investis  de  pouvoirs  répressifs 
extraordinaires  et  précise  la  façon  dont  ils  doivent 
les  exercer.  Mais  elle  n'entraîne  pas  une  suspension 
générale  du  droit  au  Writ  d'habeas  corpus,  c'est-à-dire 
à  l'ordre  par  lequel  une  cour  de  justice  enjoint  à  une 
personne  supposée  détenir  un  prisonnier  de  l'amener 


(1)  Reinach.  Op.  cit.  p.  259. 

(2)  Dicey.  Op.  cit.  p.  204. 
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devant  elle  pour  qu'elle  puisse  le  traiter  selon  la  loi. 

Tout  individu  emprisonné  pour  tout  autre  motif 
qu'une  accusation  criminelle  conserve  le  droit  au 
Writ  d'habeas  corpus  (i). 

1,'habeas  corpus  a  été  suspendu  plusieurs  fois  en 
Angleterre  et  notamment  en  1 8 17  sous  le  règne  de 
Georges  III. 

À  côté  de  cette  mesure,  il  est  d'autres  Acts  du  Par- 
lement qui  donnent  au  gouvernement  des  pouvoirs 
arbitraires  beaucoup  plus  étendus;  ce  sont  les,  Acts 
coercitifs  ( Coercion  Acts).  Des  Acts  de  ce  genre  ont  été 
appliqués  à  l'Irlande  en  1833,  1835,  1847,  1848,  1856, 
1871,  1881  et  1882  (2).  ïtaus  ces  textes  présentent  une 
extrême  variété  au  point  de  vue  des  mesures  prises 
sous  la  pression  des  circonstances.  En  vertu  notam- 
ment du  Prévention  of  crime  Irland,  Act  de  1882,  le 
gouvernement  d'Irlande  pouvait,  dans  le  cas  de  cer* 
tams  crimes,  tels  que  trahison,  meurtre,  incendie, 
attaque  contre  les  maisons  d'habitation,  supprimer 
le  droit  d'être  jugé  par  un  jury,  faire  arrêter  les  étran- 
gers trouvés  dehors  pendant  la  nuit  dans  des  circons- 
tances suspectes,  ordonner  la  saisie  de  tout  journal 
qui,  selon  le  lord-lieutenant,  contiendrait  des  articles 
incitant  à  la  trahison  ou  à  la  violence,  prohiber  enfin 
toute  réunion  que  le  lord-lieutenânt  croirait  dange- 
reuse pour  la  paix  publique.  L,a  même  loi  remettait 
en  vigueur  V Alien  Act  de  1848  qui  donnait  au  mi- 
nistère anglais  le  pouvoir  d'expulser  du  Royaume- 


(1)  Dicey  op.  cit.  p.  204. 

(2)  Reinach.  Op.  cit.  p.  261. 
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Uni  tout  étranger  ne  résidant  pas  depuis  trois  ans 
dans  le  pays  (i) 

Ùri  troisième  ordre  de  mesures  consiste  en  la  délé- 
gation de  pouvoirs  exceptionnels  à  la  Couronne.  Le 
Parlement,  par  une  série  de  lois  (the  Defence  of  the 
Realm  acts),  confère  au  roi  en  son  conseil  le  pouvoir 
de  faire  des  règlements  (régulations)  restreignant  les 
principales  libertés,  si  les  circonstances  l'exigent  (2). 

Enfin,  exceptionnellement  et  en  cas  d'urgence,  le 
pouvoir  exécutif  peut,  pendant  une  prorogation  du 
Parlement,  prendre  sous  sa  responsabilité,  des  me- 
sures indispensables  pour  le  maintien  de  Tordre  pu- 
blic. Dans  ce  cas,  dès  la  réunion  du  Parlement  le  gou- 
vernement lui  demandera  de  ratifier  ces  mesures  par 
un  MU  of  indemnity,  c'est-à-dire  par  une  loi  rétroactive 
qui  le  déchargera  de  la  responsabilité  pat  lui  encourue 
à  raison  de  la  violation  de  la  loi  et  qui,  ainsi,  légalisera 
des  actes  qui  étaient  illégaux  au  moment  où  ils  ont  été 
accomplis  (3). 

De  même  que  l'Angleterre,  l'Italie  n'a  pas  de  législa- 
tion spéciale  pour  les  périodes  de  crise.  Le  gouverne- 
ment est  libre  de  prendre  les  mesures  nécessitées  par 
les  circonstances.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  lors  des  in- 
surrections de  Gênes  en  1849,  de  Sicile  en  1862  et 
1894.  En  fait,  dans  ces  circonstances,  c'est  le  système 


(1  )  Dicey.  Op.  cit.  p.  206. 

(2)  Jèzé.  Le  régime  juridique  de  la  Presse  en  Angleterre  pendant  la  guerre, 
Rëvue  du  droit  public  1915  p.  264. 

Id.  —  L'exécutif  en  temps  de  guerre.  Les  pleins  pouvoirs.  Revue  du  droit 
public  1917  p.  26  et  suivantes. 

(3)  Dicey.  Op.  cit.  p  206  et  s. 
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de  l'état  de  siège  qui  a  été  appliqué  (i).  Au  moment 
de  la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche,  le  Parlement 
italien  a  voté  une  loi  de  pleins  pouvoirs  qui  donne 
toute  latitude  à  l'exécutif  (2). 

Au  début  de  la  crise  actuelle,  la  Suisse  a  établi  au 
profit  de  son  gouvernement  une  véritable  dictature, 
elle  a  voté  en  faveur  de  son  conseil  fédéral  une  très 
large  loi  de  pleins  pouvoirs  qui  a  suspendu  non  seule- 
ment l'empire  des  lois  mais  encore  celui  de  la  [Consti- 
tution (3). 

Le  système  de  la  législation  préétablie  est  pratiqué  • 
par  un  plus  grand  nombre  d'Etats. 

En  Russie,  le  règlement  du  14  août  188 1,  sur  les  me- 
sures propres  à  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique,  prévoit  un  état  exceptionnel  qui  peut  être 
l'état  de  protection  renforcée  (petit  état  de  siège) ,  dont 
la  proclamation  appartient  au  ministre  de  l'Intérieur 
et  aux  gouverneurs  généraux  des  provinces,  ou  l'état 
de  protection  extraordinaire  (grand  état  de  siège), 
qui  ne  peut  être  établi  que  par  le  Conseil  des  ministres 
avec  approbation  de  l'empereur.  (4). 

L'article  17  de  la  Constitution  espagnole  du  30 
juin  1876  décide  que  les  garanties  constitutionnelles 
peuvent  être  temporairement  suspendues  dans  toute 
l'étendue  de  la  monarchie  ou  dans  une  partie  du  ter- 


(1)  Contuzzi;  l'Etat  de  siège  d'après  le  droit  public  italien.  Revue  du 
droit  public  1894,  p.  441  à  466. 

(2)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  de 
droit  public  1915  p.  573. 

Jèze.  L'exécutif  en  temps  de  guerre.  Les  pleins  pouvoirs.  Revue  du  droit 
public  1917  p.  209  et  s.  224  et  s. 

(3)  Joseph  Barthélémy,  op.  cit.  p.  573.  —  Jèze,  op.  cit.  p.  224  et  s. 
404  et  s. 

(4)  Annuaire  de  législation  étrangère  1882  p.  670  et  s. 
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ritoire  quand  la  sûreté  de  l'Etat  est  menacée.  Cette 
suspension  doit  être  prononcée  par  uné  loi,  mais  en 
cas  d'urgence  et  si  les  Cortès  sont  prorogées,  il  appar- 
tient au  gouvernement  de  prendre  la  mesure,  sauf  à 
la  soumettre  le  plus  tôt  possible  à  l'approbation  des 
Chambres  (i). 

En  Allemagne,  l'article  68  de  la  Constitution  de 
l'Empire  du  16  avril  187 1  permet  à  l'empereur,  si  la 
sûreté  publique  est  menacée  dans  les  limites,  du  terri- 
toire de  la  Confédération,  de  déclarer  une  partie  de  ce 
territoire  en  état  de  siège  (2).  Conformément  à  la  loi 
prussienne  du  4  juin  185 1,  cet  état  peut  être  procla- 
mé en  cas  de  guerre  ou  d'insurrection  et  pour  cela 
l'empereur  possède  un  pouvoir  d'appréciation  sou- 
verain. La  proclamation  est  insérée  au  Bulletin  des 
lois  de  l'empire,  annoncée  à  son  de  caisse  ou  de  trom- 
pe, communiquée  aux  autorités  communales,  affichée 
sur  les  places  publiques  et  publiée  dans  les  jour- 
naux (3). 

La  suspension  de  certaines  lois  fondamentales  de 
l'Etat  concernant  les  droits  publics  des  citoyens,  no- 
tamment le  droit  d'association,  le  droit  de  réunion, 
la  liberté  de  la  presse,  l'inviolabilité  du  domicile,  est 
autorisée  par  la  Constitution  Autrichienne.  Dans  des 
circonstances  graves,  il  appartient  au  gouvernement 
de  prendre  cette  mesure,  mais  le  maintien  doit  en 
être  demandé  au  Reichsrath  (4).  - 


(1)  Lagaillarde.  La  Constitution  espagnole  et  le  régime  parlementaire 
§n  Espagne  (thèse,  Toulouse,  1906)  p.  69,  70. 

(2)  Darestè.  Les  Constitutions  modernes,  tome  1.  p.  190. 

('*)  Laband.  Le  droit  public  de  l'empire  allemand,  t.  5.  p.  72  et  s. 
(4)  Kobatsch.  Chronique  politique  (Autriche-Hongrie).  Revue  du  droit 
pttblic,  1894,  t.  1,  p.  139. 
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Enfin  divers  pays  à  constitutions  récemment  pro- 
mulguées, tels  que  la  Grèce  (loi  constitutionnelle  du 
Ier  juin  191 1),  la  Bulgarie  (constitution  du  11  juillet 
1911)  et  le  Portugal  (constitution -du  21  mars  1911), 
ont  adopté,  avec  des  modalités  différentes,  le  système 
de  l'état  de  siège  (1). 

On  voit  par  ce  rapide  aperçu  des  deux  systèmes 
de  lois  de  salut  public  que,  d'une  manière  générale, 
la  législation  préétablie  a  la  préférence  des  Etats  mo- 
dernes et  que  ceux-ci  ont  une  tendance  de  plus  en 
plus  marquée  à  s'inspirer  de  l'institution  française 
de  l'état  de  siège. 

Qu'est-ce  donc  que  l'état  de  siège  ? 

Iy'état  de  siège  est  un  régime  de  légalité  spécial  aux 
périodes  de  crise  et  dont  le  but  est  d'augmenter  tem- 
porairement l'autorité  du  gouvernement.  Ce  but  est 
atteint  :  i°  Par  un  transfert  d'autorité.  Cette  auto- 
rité passe  des  mains  des  agents  administratifs  ordi- 
naires à  celles  d'agents  administratifs,  plus  énergi- 
ques :  les  agents  mlitaires;  2°  Par  un  déplacement  de 
compétence  judiciaire;  les  conseils  de  guerre,  dont  la 
répression  est  plus  rapide  et  plus  ferme,  connaissent 
de  certains  crimes  et  délits  au  lieu  et  place  des  tribu- 
naux de  droit  commun;  30  Par  des  restrictions  appor- 
tées à  certains  droits  publics  qui  ne  peuvent  plus  être 
exercés  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  (2). 

Issu  de  la  législation  des  places  de  guerre  qui  a  ré- 
glementé cet  état  de  fait  d'une  place  forte  investie  et 


'vl)  Annuaire  de  législation  étrangère  1911.  p.  355,  746,  772. 
(2)  Joseph  Barthélémy  Le  droit  publie  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  p.  137  et  s. 
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assiégée  par  l'ennemi,  l'état  de  siège  n'a  pas  tardé  à 
dégénérer  en  une  fiction  légale  par  suite  de  l'assimila- 
tion que  l'on  a  établie  entre  la  situation  d'une  place 
assiégée  et  celle  d'une  partie  quelconque  du  territoire 
exposée  à  un  danger  intérieur  ou  extérieur. 

Dès  lors,  on  a  pu  distinguer  deux  états  de  siège  :  i° 
Iv'état  de  siège  proprement  dit  ou  état  de  siège  mili- 
taire réel,  c'est-à-dire  l'état  d'une  place  investie  et 
assiégée.  Cet  état  est  réglementé  par  la  loi  du  10  juillet 
1791  et  par  divers  décrets,  notamment  ceux  du  24 
décembre  1811  et  du  4  octobre  1891.  Et  20  L'état  de 
siège  politique  ou  fictif,  c'est-à-dire  une  situation  spé- 
ciale qui  se  rapproche  de  celle  que  les  circonstances 
imposent  à  l'intérieur  des  places  assiégées  et  qui  peut 
s'appliquer  à  n'importe  quelle  partie  du  territoire  (1) . 
Cet  état  est  réglementé  de  nos  jours  par  la  loi  du  9 
août  1849  modifiée,  dans  certaines  de  ses  disposi- 
tions, par  la  loi  du  3  avril  1878. 

En  1878,  M.  Bardoux,  promoteur  de  cette  dernière 
loi,  exposait  ainsi  les  différences  entre  les  deux  états 
de  siège  :  «  Il  y  aura  l'état  de  siège  militaire  et  l'état 
de  siège  politique  :  l'un  qui  est  un  fait,  et  Vautre  qui  est 
une  fiction;  l'un  qui  a  pour  but  et  pour  efficacité,  par 
tous  les  moyens,  même  contraires  au  droit  de  proprié- 
té, de  protéger  l'honneur  du  commandant  d'une  place 
forte,  et  l'autre  qui  a  pour  but  de  substituer  un  état 
politique  exceptionnel  à  un  état  légal,  de  supprimer 
les  libertés  publiques.  »  (2) 


(1)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  p.  139  et  s. 

(2)  Id.  Ibid.  page  140.  —  Chambre  des  députés,  séance  du  2  avril  1878. 
«Journal  officiel  du  3  avril  1878,  page  3.894,  col.  3. 
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C'est  exclusivement  à  ce  second  état  de  siège  que 
nous  avons  consacré  cette  étude.  Cette  limitation  de 
notre  sujet  nous  paraît  justifiée,  d'abord  par  l'impor- 
tance des  questions  que  la  mise  en  vigueur  de  cette  lé- 
gislation a  soulevées,  et  ensuite  par  ce  fait  que  l'état 
de  siège  politique  étant  le  régime  légal  de  la  France 
entière  depuis  le  2  août  1914  offre,  au  point  de  vue 
juridique,  un  intérêt  beaucoup  plus  grand  que  l'état 
de  siège  militaire  ou  réel  dont  les  cas  d'application  sont 
forcément  restreints  et  ont  une  portée  moins  générale. 
D'ailleurs,  nous  aurons  à  examiner,  au  cours  de  l'his- 
toire de  cette  institution,  les  textes  fondamentaux  de 
l'état  de  siège  militaire  en  tant  qu'ils  ont  servi  de 
base  à  la  construction  de  l'état  de  siège  politique. 

Certes,  ce  n'est  pas  que  cette  question  de  l'état  de 
siège  n'ait  été  déjà  traitée.  Trois  thèses,  excellentes 
à  des  titres  divers,  ont  été  écrites  sur  ce  sujet.  La  pre- 
mière due  à  M.  Théodore  Reinach  et  consacrée  à  l'état 
de  siège  et  aux  institutions  de  salut  public  à  Rome, 
en  France  et  dans  les  législations  étrangères  (1),  con- 
tient une  étude  dès  deux  états  de  siège;  la  seconde,  qui 
a  pour  auteur  M.  Fernand  Vélut,  est  relative  au  régi- 
me de  l'état  de  siège  avant  la  loi  du  9  août  1849  (2); 
et  la  troisième,  présentée  et  soutenue  devant  la  Faculté 
de  droit  de  Dijon,  le  27  mai  1916,  par  M,  Joseph  Carret, 
a  trait  exclusivement  à  l'organisation  de  l'état  de 
siège  politique  d'après  la  loi  du  3  avril  1878.  Malgré 
l'existence  de  ces  ouvrages,  il  nous  a  paru  que  la  ques- 
tion méritait  d'être  reprise. 


(1)  Voir  supra  page  16  note  1. 

(2)  Voir  supra  page  16  note  2. 
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D'abord,  la  thèse  de  M.  Reinach  remonte  à  1885, 
c'est-à-dire  à  plus  de  trente  ans,  et  son  auteur  n'a  pré- 
vu, ni  un  état  de  siège  aussi  étendu  dans  le  temps  et 
dans  l'espace  que  celui  déclaré  par  le  décret  du  2  août 
1914,  ni  les  nombreux  problèmes  juridiques  auxquels 
a  donné  naissance  une  application  aussi  vaste  et  aussi 
prolongée  de  ce  régime  d'exception.  Au  surplus,  par- 
tant de  cette  idée  que,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs, 
la  loi  de  1849  était  surtout  dirigée  contre  l'insurgé, 
M.  Reinach,  dans  son  étude  de  l'état  de  siège  politique 
ou  fictif,  s'est  placé  presque  exclusivement  au  point 
de  vue  d'un  état  de  siège  déclaré  en  présence  d'une 
insurrection  à  main  armée,  sans  envisager  l'emploi 
qui  pourrait  être  fait  de  cette  législation  spéciale  de- 
vant la  menace  de  l'étranger  et  en  dépit  d'une  parfaite 
tranquillité  à  l'intérieur  du  pays. 

Ensuite,  l'état  de  siège  étant  un  régime  de  légalité, 
nous  avons  cru  qu'il  n'était  pas  inutile  de  revenir  sur 
l'histoire  de  cette  institution  faite  par  M.  Vélut  et 
d'entrer  plus  avant  dans  le  détail  des  faits  de  manière 
à  bien  dégager  cette  idée  que,  même  antérieurement 
à  la  loi  de  1849,  l'état  de  siège  politique,  à  la  base  du- 
quel on  retrouve  toujours  la  loi  de  1791,  était  un 
régime  de  légalité,  et  que  c'est  par  un  étrange  abus  de 
pouvoir  que  les  gouvernements  du  Directoire,  du  Con- 
sulat, de  l'Empire,  de  la  Restauration  et  de  la  Mo- 
narchie de  Juillet  l'ont  employé  en  lui  enlevant  toutes 
les  garanties  légales. 

Enfin,  par  sa  limitation  à  l'étude  de  la  déclaration 
et  de  la  levée  de  l'état  de  siège  politique,  la  thèse  de 
M.  Carret  a  laissé  le  champ  libre  à  la  question  très 
importante  des  effets  de  cet  état. 
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Dans  ces  conditions,  nous  avons  pensé  que,  tout  en 
mettant  à  profit  les  travaux  de  nos  devanciers  qui  nous 
offraient  une  documentation  précieuse,  il  y  avait  place 
pour  une  œuvre  d'ensemble.  C'est  à  celle-ci  que  nous 
nous  sommes  essayé. 

Nous  diviserons  notre  étude  en  deux  parties. 

Dans  la  première  partie  nous  retracerons  l'histoire 
de  l'état  de  siège.  Nous  passerons  en  revue  les  divers 
procédés  juridiques  au  moyen  desquels  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  les  débuts  de  la 
Révolution  ont  tenté  de  réprimer  les  troubles  dus  à  des 
causes  extérieures  ou  intérieures.  Nous  constaterons 
qu'à  partir  d'un  certain  moment  l'état  de  siège  poli- 
tique a  seul  survécu  pour  être  appliqué  comme  un  ré- 
gime d'arbitraire  et  d'illégalité  jusqu'à  la  loi  du  9 
août  1849  qui  en  a  fait  un  régime  de  légalité.  Nous  ver- 
rons les  diverses  applications  de  la  législation  nouvelle 
sous  le  Second  Empire  et  la  Troisième  République  avec 
les  événements  qui  ont  amené  la  réforme  de  1878. 

La  deuxième  partie  traitera  de  l'état  de  siège  de 
nos  jours.  Elle  se  subdivisera  en  trois  titres. 

Le  titre  premier  sera  consacré  à  l'examen  des  cas 
dans  lesquels  l'état  de  siège  politique  peut  être  décla- 
ré, des  formes  et  des  conditions  de  la  déclaration  en 
France,  aux  Colonies  et  en  Algérie. 

Dans  le  titre  deuxième,  nous  étudierons  les  trois 
effets  de  la  déclaration  de  l'état  de  siège  politique, 
c'est-à-dire  i°  la  dévolution  à  l'autorité  militaire  des 
pouvoirs  de  police  exercés  ordinairement  par  l'auto- 
rité civile  ;  2°  l'attribution  à  l'autorité  militaire  de 
droits  de  police  extraordinaires  et  30  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  sur  les  non  militaires, 
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Le  titre  troisième  traitera  des  formes,  des  conditions 
et  des  effets  de  la  levée  de  l'état  de  siège  politique. 

Enfin,  dans  la  conclusion,  nous  examinerons  les 
avantages  et  les  inconvénients  du  système  et  les  modi- 
fications qui  pourraient  y  être  apportées. 


Première  Partie 


HISTOIRE 


CHAPITRE  I 

LA  RÉVOLUTION 


Section  I 

La  loi  martiale 

Sous  l'ancien  régime,  le  roi,  monarque  absolu,  con- 
centrait entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs  et  il  en  usait 
et  abusait,  sans  contrôle,  selon  son  bon  plaisir.  Dès 
lors,  il  n'avait  pas  à  prévoir,  en  temps  normal,  des 
mesures  exceptionnelles  destinées  à  être  appliquées 
en  période  de  troubles.  Ces  mesures  il  les  prenait  quand 
l'occasion  s'en  présentait  et  il  les  adaptait  aux  besoins 
du  moment. 

Iya  question  des  lois  de  salut  public  et  de  la  suspen- 
sion des  libertés  constitutionnelles  n'a  donc  pu  se 
poser  qu'avec  l'avènement  du  régime  parlementaire 
et  des  principes  posés  dans  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen. 
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À  peine  les  Etats-Généraux  s'étaient-ils  formés  en 
Assemblée  nationale  constituante  (9  juillet  1789),  que 
celle-ci  eut  à  se  préoccuper  de  la  répression  des  trou- 
bles civils  résultant  de  la  nouvelle  jacquerie  paysanne 
et  des  actes  de  brigandage  dont  souffrait  le  pays.  Elle 
sentit  la  nécessité  d'organiser  une  force  publique  pour 
ramener  Tordre  et  la  paix  dans  le  royaume.  Confiante 
dans  le  patriotisme  des  soldats,  il  lui  répugnait  ce- 
pendant de  faire  usage,  dans  l'intérieur  de  l'Etat, 
d'une  puissance  essentiellement  destinée  à  repousser 
les  attaques  extérieures.  D'autre  part,  il  était  diffi- 
cile de  compter,  sans  indiscrétion,  sur  la  sagesse  et  le 
civisme  des  municipalités  alors  existantes  à  qui  il 
fallait  bien  confier  la  direction  de  la  force  armée.  37 as- 
semblée crut  donc  pouvoir  tout  concilier  en  liant  l'ar- 
mée à  la  cause  de  la  na'feion  par  un  serment  solen- 
nel (1). 

C'est  dans  cette  disposition  d'esprit  qu'à  la  séance 
de  l'assemblée  nationale  du  10  août  1789,  le  député 
Target,  au  nom  du  comité  de  rédaction,  donna  lec- 
ture i°  d'un  projet  de  décret  pour  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  publique  et  20  de  la  formule  du  serment 
à  faire  prêter  par  les  troupes  (2). 

Au  cours  de  la  discussion  de  ce  projet,  le  député  Du- 
pont proposa  l'adoption  d'une  formule  destinée  à 
avertir  le  peuple  qu'on  agirait  contre  ceux  qui  fomen- 
teraient et  participeraient  à  des  mouvements  sédi- 
tieux comme  contre  des  rebelles.  Il  cita  le  bill  de  mu- 
tiny,  publié  en  pareil  cas  en  Angleterre,  et  réclama 


(1)  Réimpres?ion  de  1  Ancien  Moniteur;  tome  I,  page  299,  col.  I. 
(\)  Archives  parlementaires,  1 re  Série.  Tome  8,  page  376. 
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lemploi  de  formes  semblables  dans  la  proclamation 
proposée  (i).  Le  duc  du  Chatelet,  autre  député,  ap- 
puya cet  amendement.  Il  fit  remarquer  que  le  bill 
de  mutiny  produisait,  en  Angleterre,  les  effets  les 
plus  prompts  pour  dissiper  les  attroupements,  puis- 
que, après  la  promulgation  de  cette  loi,  cinq  person- 
nes trouvées  ensemble  étaient  arrêtées  et  condamnées 
à  mort  (2). 

Malgré  cette  intervention,  la  formule  demandée,  qui 
tendait  à  l'institution  de  la  loi  martiale,  ne  fut  pas  in- 
sérée dans  le  décret,  tant  était  réel  le  souci  de  l'assern- 
\  blée  de  réprimer  les  désordres  et  de  rétablir  la  tranquil- 
lité publique  par  les  moyens  de  police  ordinaires. 

Il  a  fallu  les  troubles  de  Paris  des  5  et  6  octobre 
1789  (3),  pour  que  l'assemblée  se  résignât  à  voter  la  loi 
martiale,  qui  fut  proposée  par  Custine  au  cours  de  la 
Séance  du  10  octobre  1789  et  fit  l'objet  d'un  décret  du 
21  du  même  mois  (4).  Ce  décret  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  loi  de  police  comportant  des  moyens  de  coer- 
cition plus  rigoureux  que  ceux  ordinaires,  .mais  dont 
la  disposition  et  l'application  sont  laissées  tout  en- 
tières à  l'autorité  et  à  la  juridiction  civiles. 
,  I,a  loi  martiale  est  proclamée,  en  cas  de  troubles 
civils,  par  une  déclaration  des  officiers  municipaux  de 
la  commune  faisant  connaître  que  la  force  va  être 
employée  pour  rétablir  l'ordre.  Cette  déclaration  est 
symbolisée  par  un  drapeau  rouge  exposé  à  la  prin- 


(1)  Archives  parlementaires,  lte  Série,  Tome  S,  page  376. 

(2)  Ibid. 

(3)  Voir  le  récit  de  ces  journées  dans  la  Réimpression  de  1* ancien  Moni- 
teur, tome  2,  pages  25  et  s. 

,  (4)  Duvergier.  Lois.  Tome  i,  page  62. 
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cipale  fenêtre  de  la  maison  de  ville  et  porté  dans  tou- 
tes les  rues  et  carrefours.  Elle  est  suivie  de  la  réquisi- 
tion de  la  force  armée.  Alors  on  peut  dire  qu'il  y  a  un 
état  de  loi  martiale.  Cet  état  cesse  par  la  substitution 
d'un  drapeau  blanc  au  drapeau  rouge. 

Cette  loi  martiale,  complétée  parle  décret  des  26-27 
juillet  et  3  Août  1791  (1)  relatif  à  la  réquisition  et  à 
l'action  de  la  force  publique  contre  les  attroupe- 
ments, a  été  rendue  applicable  aux  troupes  ré- 
voltées par  le  décret  du  28  août  1791  (3).  Ce  dernier 
décret  fait  intervenir,  dans  son  article  12,  les  cours 
martiales  dont  les  militaires  seuls  sont  justiciables. 
Ces  cours  martiales  sont  les  premiers  tribunaux  mili- 
taires institués  par  le  décret  des  22  septembre-29 
octobre  1790  (3)  pour  juger  exclusivement  des  mili- 
taires. 

La  loi  martiale  fut  fort  mal  accueillie  par  les  dis- 
tricts. Quelques-uns  protestèrent  contre  ce  qu'ils  re- 
gardaient comme  une  disposition  liberticide  et  inhu- 
maine; d'autres  allèrent  plus  loin  encore,  ils  voulurent 
forcer  les  citoyens  enrôlés  dans  la  garde  nationale  à 
refuser  leur  concours  s'ils  étaient  requis.  Le  Palais 
Royal  s'émut  de  cette  situation  et  la  commune  fut 
obligée  de  prendre  des  mesures  sévères  pour  prévenir 
la  manifestation  du  mécontentement  du  peuple  (4). 
L'emploi  rigoureux  que  l'on  fit  de  cette  loi,  au  champ 
de  Mars  le  17  juillet  1791,  mit  le  comble  à  son  impo- 


(1)  Duvergier.  Lois.  Tome  3,  p^ge  162. 

(2)  Ibid.  Tome  3,  page  268. 

(3)  Ibid.  Tome  i,  page  429. 

(4)  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur.  Tome  2  page  280.  note  1. 
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pularité.  Elle  fut  abolie  par  un  décret  de  la  Convention 
nationale  du  23  juin  1793  (i). 

Il  semble  d'ailleurs  qu'en  instituant  cette  loi  mar- 
tiale les  législateurs  de  l'époque  ont  fait  une  fausse 
application  de  la  législation  anglaise  dont  it£  préten- 
daient s'inspirer.  En  effet,  l'expression  loi  martiale 
peut  être  prise  en  deux  sens  :  i°  au  sens  de  loi  sur  la 
discipline  de  l'armée  entraînant  l'existence  de  tribu- 
naux militaires;  en  ce  sens,  il  existe  une  loi  martiale 
en  Angleterre,  mais  elle  est  votée  tous  les  ans  par  le 
Parlement  sous  le  nom  de  «  Mutiny  Ad,  »  et  cela  de- 
puis 1689  (c'est  une  des  prérogatives  de  la  supréma- 
tie du  Parlement)  ;  elle  se  superpose  à  la  loi  ordinaire> 
mais  ne  peut  pas  lui  être  opposée;  2°  au  sens  de  loi 
sur  l'état  de  siège  se  caractérisant  par  la  juridiction 
des  tribunaux  militaires  sur  la  population  civile;  en 
ce  sens,  la  loi  martiale  n'existe  pas  en  Angleterre.  On 
a  quelquefois  confondu  avec  une  loi  de  ce  genre  la  lé- 
gislation du  Riot  Act  (2),  c'est-à-dire  la  législation  sur 
les  émeutes.,  Mais  dans  le  Riot  act,  il  n'y  a  aucun  état 
juridique  particulier,  l'attroupement,  le  tumulte,  le 
Riot  est  traité  comme  une  attaque  étrangère,  comme 
un  fait  de  guerre  qu'il  est  licite  de  repousser  par  la 
force  en  vertu  de  la  légitime  défense.  D'ailleurs,  il  y  a 
obligation  de  repousser,  mais  cette  obligation  existe 
à  la  charge  des  simples  citoyens  comme  à  celle  des 
magistrats  et  de  l'autorité  militaire  en  proportion 


(1)  Duvergiër.  Lois.  Tome  5,  page  434. 

(2)  Un  projet  de  loi  sur  les  attroupements,  dû  à  Mirabeau,  était  imité* 
mais  non  Copié,  du  Riot  Act.  Voir  Archives  parle.  lre  Série,  Tome  9,  page 
442. 
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de  la  situation  de  chacun,  et,  après  coup,  devant  le 
juge  civil  chacun  peut  être  rendu  responsable  de  ce 
qu'il  a  fait  et  de  ce  qu'il  n'a  pas  fait  (i). 

Ainsi  les  hommes  de  la  Révolution  qui,  à  propos  de 
la  loi  martiale  instituée  par  le  décret  du  21  octobre 
1789,  ont  invoqué  le  Mil  de  mutiny  se  sont  trompés. 
D'abord  ils  ont  confondu  le  mutiny  act  destiné  à  l'ar- 
mée avec  le  Riot  act  relatif  aux  attroupements;  en- 
suite il  n'y  a,  dans  la  législation  anglaise,  rien  qui 
rappelle  la  responsabilité  purement  administrative 
du  maintien  de  l'ordre  conféré  aux  municipalités  et 
rien  qui  rappelle  la  réquisition  de  la  force  armée  et 
le  drapeau  rouge  arboré. 


Section  II 


L'état  de  siège  proprement  dit-    —   L'état  de  siège 
militaire  ou  effectif. 

La  loi  martiale  n'a  donc  eu  qu'une  durée  éphémère. 
Mais  à  côté  du  texte  l'organisant,  il  en  est  un  qui  a 
survécu  à  tous  les  régimes  et  qui  a  servi  de  base  à 
l'institution  de  l'état  de  siège  politique.  C'est  le  dé- 
cret de  l'assemblée  nationale  constituante  des  8-10 


(1  j  Dicey.  Introduction  à  l'étude  du  droit  constitutionnel  Pages  249  et  s 
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juillet  1791  (i),  dans  lequel  l'expression  état  de  siège 
a  été  employée  pour  la  première  fois. 

Ce  décret,  rendu  sur  la  proposition  du  comité  mi- 
litaire et  sur  le  rapport  de  Bureaux  de  Pusy,  avait 
pour  objet  principal  l'organisation  et  le  classement  des 
places  de  guerre  et  postes  militaires,  et,  s'il  a  régle- 
menté l'état  de  siège,  ce  n'est  qu'accessoirement  et 
parce  que  le  législateur  de  l'époque  a  considéré  que 
cette  réglementation,  exorbitante  du  droit  commun, 
était  le  complément  indispensable  de  la  législation 
nouvelle  des  placés  de  guerre. 

L'article  5  de  ce  décret  précise  les  trois  états  dans 
lesquels  peut  se  trouver  une  place  de  guerre  ou  un 
poste  militaire,  savoir  :  V état  de  pàix,  V état  dz  guerre 
et  V état  de  siège. 

Dans  ces  places  et  postes  lorsqu'ils  seront  en  état 
de  paix,  la  police  intérieure  et  tous  autres  actes  du 
pouvoir  civil  n'émaneront  que  des  magistrats  et  au- 
tres officiers  civils  préposés  par  la  constitution  pour 
veiller  au  maintien  des  lois;  l'autorité  des  agents 
militaires  ne  pouvant  s'étendre  que  sur  les  troupes  et 
sur  les  autres  objets  dépendant  de  leur  service  (art.  6). 

Ainsi  donc,  dans  l'état  de  paix,  il  y  a  une  sépara- 
tion absolue  entre  l'autorité  civile  et  l'autorité  mili- 
taire; chacune  d'elles  exerce,  à  l'exclusion  de  l'autre, 
dans  le  domaine  de  ses  attributions,  les  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  délégués  par  la  Constitution. 

Dans  ces  mêmes  places  et  postes  lorsqu'ils  seront 
en  état  dè  guerre,  les  officiers  civils  ne  cesseront  pas 


(1)  Duvergier.  Lois.  Tome  3,  page  95 
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d'être  chargés  de  Tordre  et  de  la  police  intérieurs; 
mais  ils  pourront  être  requis,  par  le  commandant  mi- 
litaire, de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
qui  intéresseront  la  sûreté  de  la  place;  en  conséquen- 
ce, pour  assurer  la  responsabilité  respective  des  offi- 
ciers civils  et  des  agents  militaires,  les  délibérations 
du  conseil  de  guerre  en  vertu  desquelles  les  réquisi- 
tions du  commandant  militaire  auront  été  faites  se- 
ront remises  et  resteront  à  la  municipalité  (art.  7), 
Ici,  les  deux  autorités  doivent  concerter  leur  action 
et  même,  dans  certains  cas,  lorsqu'elle  est  tenue  de 
se  conformer  aux  réquisitions  qu'elle  en  reçoit,  l'au- 
torité civile  est  subordonnée  à  l'autorité  militaire. 

L'état  de  guerre  prévu  à  l'article  7  sera  déterminé 
par  un  décret  du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  Roi,  sanctionné  et  proclamé  par  lui  (art.  8). 
Et  dans  le  cas  où  le  Corps  législatif  ne  serait  pas  assem- 
blé, le  Roi  pourra  de  sa  seule  autorité,  proclamer  que 
telles  places  ou  postes  sont  en  état  de  guerre,  sous 
la  responsabilité  personnelle  des  ministres;  mais  lors 
de  la  réunion  du  Corps  législatif  il  délibérera  sur  la 
proclamation  du  roi,  à  l'effet  de  la  valider  ou  de  l'inT 
ûrmer  par  un  décret  (art.  9). 

Dans  ces  mêmes  places  et  postes  lorsqu'ils  seront 
en  état  de  siège,  toute  l'autorité  dont  les  officiers  civils 
sont  revêtus  par  la  constitution,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  police  intérieurs,  passera  au  comman- 
dant militaire,  qui  l'exercera  exclusivement  sous  sa 
responsabilité  personnelle  (art.  10). 

Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  dessaisissement  complet 
de  l'autorité  civile  à  laquelle  l'autorité  militaire  se 
substitue. 
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Ces  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront  en 
état  de  siège,  non  seulement  dès  l'instant  que  les  atta- 
ques seront  commencées,  mais  même  aussitôt  que, 
par  l'effet  de  leur  investissement  par  des  troupes  enne- 
mies, les  communications  du  dehors  au  dedans  et  du 
dedans  au  dehors  seront  interceptées  à  la  distance  de 
dix-huit  cents  toises  des  crêtes  des  chemins  couverts 
(art.  n). 

Et  cet  état  de  siège  ne  cessera  que  lorsque  l'investis- 
sement sera  rompu  ;  et  dans  le  cas  où  les  attaques 
auraient  été  commencées,  qu'après  que  les  travaux 
des  assiégeants  auront  été  détruits,  et  que  les  brèches 
auront  été  réparées  ou  mises  en  état  de  défense  (art. 

12). 

Il  résulte  tant  des  débats  que  des  termes  mêmes 
du  décret  du  10  juillet  1791  que  le  législateur  de  la 
Constituante  s'est  fait  de  l'état  de  siège  une  idée  bien 
différente  de  celle  qui  a  présidé  plus  tard  à  la  régle- 
mentation de  ce  régime  d'exception.  En  effet,  d'après 
ce  décret,  l'état  de  siège  ne  s'applique  qu'aux  places 
fortes  et  aux  postes  militaires  et  non  aux  villes  ou- 
vertes et  aux  autres  parties  du  territoire.  En  outre, 
il  n'existe  qu'en  cas  de  guerre  étrangère  et  n'est  pas 
prévu  pour  le  cas  d'une  guerre  civile,  d'une  insurrec- 
tion ou  de  troubles  intérieurs.  En  d'autres  termes,  il 
ne  s'applique  qu'au  Cas  de  guerre  étrangère  et  seule- 
ment à  des  enceintes  fortifiées  susceptibles  d'être 
assiégées.  De  là  l'expression  état  de  siège  prise,  à  son 
origine,  stricto  sensu. 

Ainsi  déterminé  l'état  de  siège  est  une  conséquence 
de  l'état  de  guerre,  et  l'existence  et  la  cessation  de 
l'état  de  siège  n'ont  besoin  d'être  déclarées  ni  cons- 
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tatées  par  aucune  autorité.  Iye  commandant  ,  militaire 
n'a  pas  à  déclarer  l'état  de  siège,  mais  tout  simple- 
ment à  appliquer  les  conséquences  légales  d'un  fait, 
le  fait  de  l'investissement  de  la  place  par  l'ennemi, 
L'état  de  siège  existe  de  plein  droit  par  la  réalisation 
des  conditions  mises  à  son  existence,  et  il  cesse,  éga- 
lement de  plein  droit,  par  l'arrivée  des  causes  qui 
mettent  un  terme  à  sa  durée.  Dès  lors,  on  s'explique 
que  le  législateur  de  1791  ne  se  soit  préoccupé  que 
de  l'établissement  et  de  la  proclamation  de  l'état  de 
guerre  et  de  la  désignation  du  pouvoir  qui  devait 
être  chargé  d'établir  et  de  proclamer  cet  état. 

Le  décret  de  1791  n'a  pas  tranché  la  question  de  ju- 
ridiction et  rien  dans  son  texte,,  pas  plus  que  dans  la 
discussion  qui  l'a  précédé,  ne  permet  de  conclure 
qu'il  ait  entendu  dessaisir  la  juridiction  civile  en  fa- 
veur de  la  juridiction  militaire,  c'est-à-dire  la  juri- 
diction de  droit  commun  en  faveur  de  la  juridiction 
d'exception.  D'où  il  faut  admettre  que,  sous  l'empire 
de  ce  décret,  la  connaissance  des  crimes  et  délits,  com- 
mis par  les  non-militaires,  pendant  l'état  de  siège,  était 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Telle  est  du  moins  notre  opinion  qui  nous  semble 
corroborée  par  la  législation  de  l'époque  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires.  En  effet,  le  décret  des 
22  septembre-29  octobre  1790  (1)  et  celui  des  30  sep- 
tembre-19  octobre  1791  intitulé  «  Code  Militaire  »  (2) 
sauvegardaient  si  jalousement  les  droits  de  la  juridic- 
tion civile  et  sa  suprématie  sur  la  juridiction  mi- 


(1}  Duvergier.  Lois.  Tome  1,  page  429, 
Çt)  Id.  Tome  3,  page  522. 
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litaire  qu'on  ne  saurait  'voir,  dans  un  texte  aussi  limi- 
tatif que  l'article  10  du  décret  du  10  juillet  1791,  une 
extension  de  la  compétence  des  tribunaux  militaires 
à  la  population  civile  d'une  place  de  guerre  en  état 
de  siège.  Cet  article  transfère  au  commandant  mili- 
taire toute  l'autorité  dont  les  officiers  civils  sont  re- 
vêtus par  la  constitution  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  police  intérieurs.  Or,  le  droit  de  maintenir 
l'ordre  et  la  police  ne  nous  paraît  pas  impliquer  celui 
de  rendre  la  justice,  et  l'esprit  de  notre  décret  indique 
assez  que  le  législateur  de  1791  a  voulu  conférer  au 
commandant  militaire  des  pouvoirs  préventifs  et  non 
pas  des  pouvoirs  répressifs.  Par  suite,  nous  estimons 
que  sous  l'empire  de  cette  législation,  même  pendant 
l'état  de  siège,  les  tribunaux  de  droit  commun  et  les 
tribunaux  militaires  devaient  fonctionner  dans  leur 
domaine  respectif,  conformément  aux  règles  édictées 
par  les  décrets  des  22  septembre-29  octobre  1790  et 
30  septembre-19  octobre  1791. 

L,a  constitution  du  3  septembre  1791  (1)  n'a  pas 
touché  au  régime  de  police  militaire  institué  par  le 
décret  du  10  juillet  précédent.  D'autre  part,  rien  ne 
ressemble  moins  à  l'état  de  siège  politique  que  les  dis- 
positions des  articles  10  et  n  de  son  titre  IV  relatif 
à  la  force  publique.  Ces  articles  ont  été  adoptés  sans 
discussion  dans  la  séance  de  l'assemblée  nationale 
du  16  août  1791,  Iyeur  texte  et  la  rubrique  sous  la- 
quelle ils, sont  placés  semblent  indiquer,  au  contraire, 
que  le  législateur  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  de  régle- 
menter la  disposition  de  la  force  publique  entre  les 


}  Duvergier.  Lois.  Tome  3,  page  275. 


mains  du  Roi,  sans  conférer  à  celui-ci  le  droit  d'établir 
cette  mesure  suspensive  ou  restrictive  des  libertés 
constitutionnelles  qu'est  l'état  de  siège  politique.  Spé- 
cialement l'article  il,  qui  prévoit  que  «  si  des  troubles 
agitent  tout  un  département,  le  Roi  donnera,  sous  la 
responsabilité  de  ses  minitres,  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  et  le  rétablissement  de  l'or- 
dre, mais  à  la  charge  d'en  informer  le  Corps  législatif, 
s'il  est  assemblé  et  de  le  convoquer  s'il  est  en  vacance», 
ne  nous  semble  envisager  qu'une  répression  par  les  , 
moyens  de  police  ordinaires  grâce  à  la  disposition  de 
la  force  publique  confiée  au  Roi. 

Sous  l'empire  de  la  constitution  de  1791,  l'état  de 
siège  est  donc  toujours  resté  ce  que  l'avait  fait  le  dé- 
cret du  10  juillet  1791,  c'est-à-dire  une  mesure  exclu- 
sivement militaire  et  une  conséquence  de  l'état  de 
guerre  étrangère. 

Ivoin  de  prévoir  des  mesures  à  prendre  en  cas  de 
troubles,  la  constitution  du  24  juin  1793  (1)  a,  au 
contraire,  érigé  en  principe  le  droit  à  l'insurrection. 
1/ article  35  de  son  titre  préliminaire  était,  en  effet, 
ainsi  conçu  :  «Quand  le  gouvernement  viole  les  droits 
du  peuple,  l'insurrection  est  pour  le  peuple  et  pour 
chaque  portion  du  peuple  le  plus  sacré  des  droits  et 
le  plus  indispensable  des  devoirs.  »  Mais  ce  principe, 
très  beau  en  théorie,  ne  pouvait  être  mis  en  pratique 
sous  peine  de  livrer  le  pays  à  une  agitation  perpé- 
tuelle. Au  surplus,  en  raison  de  l'état  d'anarchie  qui 
régnait  dans  la  République  et  du  danger  extérieur 
qui  la  menaçait  d'une  façon  permanente,  la  mise  en 


(1)  puvergier.  Lois.  Tojne  5,  page  435r 


vigueur  de  la  constitution  fut  suspendue  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix  générale.  Et  la  France  vécut 
sous  le  régime  de  la  dictature  de  fait  du  Comité  de  Sa- 
lut public  et  de  la  Convention. 


CHAPITRE  II 


LE  DIRECTOIRE 


Section  I 

Extension  de  l'étal  de  siège  militaire  ou  effectif  aux 
Communes  de  l'Intérieur.  —  Apparition  de  l'état 
de  siège  politique  ou  fictif. 

Pas  plus  que  ses  devancières,  la  Constitution  du  5 
fructidor  an  111  (22  août  1795  (1),  entrée  en  vigueur 
le  5  brumaire  an  iv  (27  octobre  1795),  n'a  organisé  un 
ensemble  de  mesures  exceptionnelles  destinées  à  pa- 
rer, le  cas  échéant,  à  un  danger  soit  intérieur,  soit 
extérieur.  Elle  a  imposé,  dans  ses  articles  365  et  366, 
l'obligation  de  dissiper  par  la  force  les  attroupements 
armés  ou  non  et  cette  obligation  a  été  mise  dans  les 


(1)  Duvergiei*.  Lois.  Tome  8,  page  277. 


-  46  - 


attributions  de  la  gendarmerie  nationale  par  la  loi 
du  28  germinal  an  vi  (17  avril  1798)  (1).  En  outre, 
elle  n'a  prévu,  dans  son  article  355,  que  des  lois  de 
circonstances  sans  viser  l'état  de  siège  politique.  Nous 
n'en  voulons  pour  preuve  que  les  faits  qui  ont  donné 
naissance  à  la  loi  du  10  fructidor  an  v  dont  nous 
allons  parler. 

Depuis  la  chute  de  Robespierre,  les  révolution- 
naires arrivés  au  pouvoir  n'avaient  qu'une  seule  pen- 
sée :  s'y  maintenir  à  tout  prix.  En  présence  de  l'hos- 
tilité croissante  de  la  nation,  hostilité  qui  s'était  ma- 
nifestée énergiquement  à  plusieurs  reprises,  les  gou- 
vernants n'hésitèrent  pas  à  vivre  en  marge  de  la  cons- 
titution et  à  recourir  à  l'expédient  des  coups  d'Etat. 
Ces  procédés  lassèrent  le  peuple  à  tel  point  que  les 
élections  de  1797  modifièrent  la,  composition  des  con- 
seils législatifs  et  mirent  les  conventionnels  en  mino- 
rité. La  majorité,  composée  des  modérés  et  des  roya- 
listes, voulut  prendre  immédiatement  et  contre  le 
gré  du  Directoire  des  mesures  de  sagesse. 

Un  arrêté  du  Directoire  autorisant  les  généraux 
Canuel  et  Kellerman  à  mettre  la  ville  de  Lyon  en  état 
de  siège,  fut  considéré  comme  excédant  les  pouvoirs 
du  gouvernement  et  fournit  le  prétexte  de  reve- 
nir sur  la  législation  de  ce  régime  d'exception.  Dans 
la  séance  du  Conseil  des  Cinq-Cents  du  6  thermidor 
an  V  (24  juillet  1797)  (2),  le  député  Mayeuvre  appela 
l'attention  de  l'assemblée  sur  cet  arrêté  et  deman- 


(1)  Duvergier.  Lois.  Tomé  10,  pâge  304. 

(2)  Moniteur  du  27  juillet  1797,  page  1234. 
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da  qu'une  commission  fût  chargée  de  présenter  tin 
projet  de  lois  organiques  de  l'article  144  de  la  con- 
stitution, d'après  lesquelles  le  Directoire  devrait  pour- 
voir à  la  sûreté  intérieure  de  la  République,  d'exami- 
ner aussi,  si  la  mise  en  état  de  siège  pouvait  sym- 
pathiser avec  la  Constitution,  et,  dans  l'affirma- 
tive, de  préciser  les  cas  et  le  mode  de  son  emploi. 

Cette  proposition  fut  adoptée,  et,  sur  un  rapport 
que  fit  Jourdan  (de,  la  Haute  Vienne)  à  la  Séance 
du  21  thermidor  an  v  (8  août  1797)  (?K  *e  ^on" 
seil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  la  Constitution 
n'avait  pu  déterminer  les  cas  et  les  formes  dans  les- 
quels les  communes  de  l'intérieur  pouvaient  être 
déclarées  en  état  de  guerre  et  en  état  de  siège,  vota,  le 
10  fructidor  an  V  (27  Août  1797),  une  loi  en  deux  arti- 
cles ainsi  conçue  : 

«  Article  I.  —  Iye  Directoire  exécutif  ne  pourra 
«  déclarer  en  état  de  guerre  les  commîmes  de  l'inté- 
«  rieur  de  la  République  qu'après  y  avoir  été  autorisé 
«  par  une  loi  du  Corps  législatif. 

«  Article  II.  —  L,es  communes  de  l'intérieur  seront 
«  en  état  de  siège  aussitôt  que,  par  l'effet  de  leur 
i  investissement  par  des  troupes  ennemies  ou  des 
«  rebelles,  les  communications  du  dedans  au  dehors 
«  et  du  dehors  au  dedans  seront  interceptées  à  la 
«  distance  de  3.502  mètres  (1.800  toises)  des  fossés  ou 
«  des  murailles;  dans  ce  cas  le  Directoire  exécutif  en 
«  préviendra  le  Corps  législatif.  » 

Cette  loi  approuvée  par  le  Conseil  des  Anciens  le 


(1)  Moniteur  du  11  août  1797,  page  1296. 
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iî  fructidor  an  V  (28  Août  1797)  (1),  contient  une  inno- 
vation, car  elle  étend  la  mesure  de  l'état  de  siège  aux 
communes  de  l'intérieur  et  au  cas  d'insurrection  ou  de 
guerre  civile.  Mais  elle  subordonne  l'état  de  siège  à 
l'état  de  guerre.  En  effet,  le  législateur,  considérant 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  état  de  siège  sans  état  de 
guerre,  s'est  préoccupé  uniquement  de  défendre  au 
Directoire  exécutif  de  déclarer  en  état  de  guerre  les 
communes  de  l'intérieur  de  la  République  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  une  loi  du  Corps  législatif.  Et  en  ce 
qui  concerne  l'état  de  siège  de  ces  mêmes  commu- 
nes, conséquence  de  l'état  de  guerre  (2),  il  s'est  bor- 
né à  imposer  au  Directoire  l'obligation  d'en  préve- 
nir le  Corps  législatif. 

D'ailleurs,  ici,  comme  dans  le  décret  du  10  juillet 
1791,  l'état  de  siège  résulte  d'un  simple  fait  :  l'inter- 
ruption des  communications  par  suite  de  l'investisse- 
ment de  la  commune  par  des  troupes  ennemies  ou 
des  rebelles,  te  Directoire  exécutif  n'a  donc  qu'à 
constater  l'existence  de  ce  fait,  à  en  appliquer  les 
conséquences  légales  et  à  en  prévenir  le  Corps  légis- 
latif. Il  n'a  pas  à  faire  de  déclaration  d'état  de  siège. 

On  a  essayé  de  soutenir  (3)  que  le  mot  commune, 
employé  dans  la  loi  du  10  fructidor  an  V,  ne  doit  pas 
s'entendre  dans  le  sens  qu'on  lui  donne  en  pratique, 
c'est-à-dire  dans  le  sens  de  circonscription  communa- 
le, mais  au  contraire  dans  le  sens  de  ville,  et  cçla  sous 


(1)  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur..  Tome  28,  page  790. 

(2)  Voir  en  ce  sens  le  rapport  du  Conseiller  d'Etat  Boudet  qui  à  précé- 
dé la  loi  du  9  août  1849.  Moniteur  8  août  1849,  page  2618. 

(3)  Voir  la  plaidoirie  de  Me  Odilon-Barrot  dans  l'affaire  Geoffroy;  Ca.ss. 
29  juin  1832.  S.  1832.  1.  407. 
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prétexte  qu'une  commune  n'a  ni  fossés  ni  murailles. 
Cette  opinion  nous  paraît  excessive.  Nous  estimons, 
au  contraire,  que  cette  loi  a  voulu  étendre  la  mesure 
de  l'état  de  siège,  jusque-là  réservée  aux  places  de 
guerre  et  postes  militaires  par  le  décret  du  10  juillet 
1791,  à  toutes  les  communes  de  l'intérieur  sans  dis- 
tinguer entre  les  villes  et  les  communes  rurales,  les 
unes  et  les  autres  pouvant  être  investies  et  attaquées. 
En  outre,  l'expression  fossés  et  murailles  peut  très 
bien  s'appliquer  aux  fossés  naturels  qui  entourent 
certaines  localités  et  aux  murailles  formées  par  la 
suite  des  maisons. 

1/ obligation,  pour  le  Directoire,  de  prévenir  le  Corps 
législatif  de  l'existence  de  l'état  de  siège,  dans  une 
commune  de  l'intérieur,  constituait  une  mesure  de 
prudence  dictée  au  second  par  sa  méfiance  à  l'égard 
du  premier.  Malheureusement  elle  ne  devait  pas  tar- 
der à  disparaître. 

Les  trois  anciens  conventionnels  formant  la  majo- 
rité du  Directoire,  Barras,  Lareveillère  Iyépeaux  et 
Rewbell,  sentant  leur  existence  menacée  par  le  dépla- 
cement de  majorité  qui  s'était  opéré  au  sein  du  Corps 
législatif  à  la  suite  des  élections  de  1797  et  par  le  libé- 
ralisme de  leurs  deux  collègues  Carnot  et  Barthélémy, 
trop  favorables  à  leur  avis  à  l'opposition,  préparèrent 
un  coup  de  force  contre  les  conseils.  La  chose  leur 
était  d'autant  plus  facile  qu'ils  avaient  toute  l'armée 
pour  eux.  Le  18  fructidor  an  v  (4  Septembre  1797) 
ils  accomplirent  leur  coup  d'Etat,  grâce  au  concours 
du  général  Augereau  envoyé  par  Bonaparte  et  à  de9 
troupes  fournies  par  Hoche.  Les  locaux  parlemen- 
taires furent  envahis.  Les  deux  directeurs,  Carnot  et 
Barthélémy,  cinquante-trois  députés,  plusieurs  agents 
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royalistes,  les  généraux  Pichegru  et  Ramel  furent  dé- 
portés sans  jugement  (i). 

A  la  suite  de  ce  coup  d'Etat,  le  Corps  législatif,  ain- 
si épuré,  conféra  au  Directoire,  ou  plutôt  au  trium- 
virat qui  le  composait,  des  pouvoirs  exceptionnels, 
et  c'est  ainsi  que  fut  votée,  le  19  fructidor  an  v  (5 
Septembre  1797),  la  fameuse  loi  dite  «  loi  contenant  des 
mesures  de  salut  public  prise  relativement  à  la  conspira- 
tion royale  »  dont  l'article  39  rendait  au  Directoire  le 
pouvoir  de  mettre  une  commune  en  état  de  siège  (2). 
Par  cette  décision,  prise  au  nom  de  la  liberté  et  soi- 
disant  pour  la  protéger,  une  assemblée  complètement 
asservie  confiait  au  gouvernement,  pour  qu'il  en  usât 
à  sa  discrétion,  une  arme  dangereuse  et  redoutable 
entre  toutes.  Il  est,  en  outre,  intéressant  d'observer 
que  ce  texte  rendait  au  Directoire  un  pouvoir  que  ce- 
lui-ci n'avait  jamais  eu  et  qu'il  s'était  arrogé,  notam- 
ment lors  de  la  mise  en  état  de  siège  de  Lyon  (3). 

Nous  devons  donc  au  Directoire  deux  lois  nouvelles 
sur  la  matière  qui  nous  occupe.  Mais  tandis  qu'avec 
la  loi  du  10  fructidor  l'état  de  siège  reste  militaire  ou 
effectif,  celle  du  19  fructidor  en  fait  une  pure  fiction. 
Désormais  une  commune  pourra  être  placée  sous  ce 
régime  exceptionnel  même  si  elle  n'est  pas  investie 
et  si  ses  communications  ne  sont  pas  interrompues, 
même  en  l'absence  de  tout  état  de  guerre.  Une  déci- 
sion du  Directoire  suffira  pour  l'assimiler  à  une  ville 
assiégée  et  pour  faire  produire  à  cet  état  fictif  tous 


(1)  Voir  sur  les  événements  du  18  fructidor  :  Albert  Vandah  L'avènement 
de  Bonaparte.  Paris  Plon-Nourrit,  1903,  Tome  i,  pages  1  à  16 

(2)  Duvergier.  Lois.  Tome  10,  page  42. 

(3)  Supra  page  46. 
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les  effets  de  l'état  réel.  Aucune  des  deux  lois  de  fructi* 
dor  n'ayant  prévu  ces  effets,  il  faut  admettre  que  ceux- 
ci  ne  pouvaient  être  autres  que  ceux  réglementés  par 
le  décret  du  10  juillet  1791.  Par  suite  il  n'y  avait  pas 
plus  déplacement  de  juridiction  sous  l'empire  des  lois 
de  fructidor  que  sous  l'empire  du  seul  décret  de  1791. 
Les  effets  de  l'état  de  siège,  soit  effectif,  soit  fictif, 
étaient  limités  au  passage  des  pouvoirs  de  police  de 
l'autorité  civile  à  l'autorité  militaire  sans  aucune  modi- 
fication ni  augmentation  de  ces  pouvoirs. 


SECTION  tl 

L'étal  de  troubles  civils 

A  côté  des  lois  des  10  et  19  fructidor  an  "V,  il  existe 
une  autre  institution  du  Directoire,  qui  présente  une 
certaine  analogie  avec  l'état  de  siège  politique;  c'est 
l'état  de  troubles  civils  organisé  par  la  loi  du  24  messi- 
dor an  vu  (12  juillet  1799)  (1).  Cette  loi,  qui  était  des- 
tinée à  réprimer  le  brigandage  et  les  assassinats  dans 
l'intérieur  du  pays,  stipulait  que  le  Corps  législatif 
était  seul  compétent  pour  déclarer  compris  dans  les 
dispositions  qu'elle  édictait  un  département  canton 
ou  commune  notoirement  en  état  de  troubles  civils. 


(1)  Duvergier*  Lois.  Tome  u,  page  297. 
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Dès  lors,  il  existait  une  situation  de  droit  spéciale,  dite 
état  de  troubles  civils,  qui  ne  pouvait  être  créée  que 
par  une  décision  du  pouvoir  législatif. 

Les  mesures  prescrites  par  cette  loi  étaient  des  plus 
draconiennes.  L,es  parents  d'émigrés,  leurs  alliés  et 
les  ci-devant  nobles,  les  aïeuls,  aïeules,,  pères  et  mères 
des  individus  faisant  partie  des  rassemblements  ou 
bandes  d'assassins  étaient  rendus  responsables  des 
assassinats  et  des  brigandages  commis  dans  les  dé- 
partements, cantons  et  communes  déclarés  en  état  de 
troubles.  Dès  la  proclamation  de  cet  état,  les  adminis- 
trations centrales  prenaient  des  otages  parmi  eux.  Tou- 
tes les  fois  qu'un  assassinat  était  commis  sur  la  per- 
sonne d'une  fonctionnaire  public,  d'un  défenseur  de  la 
patrie  ou  d'un  acquéreur  ou  possesseur  de  domaines 
nationaux,  le  Directoire  faisait  déporter  quatre 
otages.  En  qutre,  tous  les  otages  étaient  tenus  soli- 
dairement de  payer  au  trésor  public  une  amende  de 
cinq  mille  francs  par  chaque  inudividu  assassiné 
et  des  réparations  civiles  aux  ayants  cause  des  vic- 
times. 

Une  loi  lu  14  fructidor  an  VII  (31  Août  1799)  (1) 
a  complété  celle  du  24  messidor  en  autorisant  le 
Directoire  exécutif  à  établir  dans  les  départements 
déclarés  en  état  de  troubles  civils,  un  conseil  de 
guerre,  indépendant  de  celui  de  la  division  militai- 
re, pour  juger,  dans  l'étendue  de  ce  département,  les 
délits  dont  la  «connaissance  était  attribuée  aux  con- 
seils de  guerre.  Mais  il  est  à  remarquer  que  cette  loi 
n'avait  pas  pour  but  de  dessaisir  la  juridiction  civile 


(1)  Duvergier.  Lois.  Tome  ci,  page  325. 
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qui,  malgré  l'état  de  troubles,  devait  contimier  à  con- 
naître des  affaires  de  sa  compétence;  elle  permettait 
simplement  la  création  d'un  tribunal  militaire  ordi- 
naire supplémentaire  destiné  à  évacuer  les  affaires  de 
la  compétence  des  conseils  de  guerre  rendues  plus 
nombreuses  par  l'état  de  troubles  et  à  éviter  ainsi  un 
surcroît  de.  besogne  au  conseil  de  guerre  de  la  division 
militaire.  L/ article  5  de  cette  loi  précisait,  au  surplus, 
qu'il  n'était  rien  innové,  soit  à  la  compétence,  soit 
aux  formes  établies  par  les  lois  antérieures. 

Il  a  été  fait  deux  applications  de  la  loi  du  24  messi- 
dor an  vu,  l'une,  par  la  loi  du  4  vendémiaire  an  vin 
(26  septembre  1799)  (1)  à  plusieurs  cantons  du  dé- 
partement du  Calvados,  et  l'autre,  par  la  loi  du  11 
vendémiaire  an  vin  (3  octobre  1799)  (2),  à  quinze 
cantons  du  département  de  l'Orne,  et  son  abrogation 
a  été  insérée  dans  la  loi  du  22  brumaire  an  vin  (13 
novembre  1799)  (3)- 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  fin  du  gouvernement  du 
Directoire  et  nous  constatons  que  tous  les  efforts  des 
révolutionnaires,  pour  réprimer  les  troubles  dus  à  des 
causes  extérieures,  comme  la  guerre,  ou  intérieures, 
comme  les  insurrections,  ont  abouti  à  la  création,  ou, 
pour  mieux  dire,  à  l'ébauche  de  trois  procédés  juridi- 
ques qui  se  ressemblent  sans  se  confondre;  la  loi  mar- 
tiale, l'état  de  siège  et  l'état  de  troubles .  De  ces  moyens 
d'essai,  dont  deux  au  moins  ont  vécu  côte  à  côte  et 
dont  les  manifestations  paraissent,  en  définitive,  assez 
chaotiques,  seul  l'état  de  siège,  quoique  encore  impar- 


(1)  Duvergier.  Lois.  Tome  11,  page  376. 

(2)  Ibid.  page  396. 

(3)  ibid.  Tome  12,  p.  5, 
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f aitement  conçu,  devait  survivre  et  atteindre,  grâce 
à  l'organisation  dont  il  fut  l'objet  par  la  suite,  le  dé- 
veloppement d'une  véritable  institution.  Il  ne  l'attei- 
gnit pas  encore  sous  le  premier  empi,re,  au  moins  d'unç 
façon  complète  et  définitive. 


CHAPITRE  III 


LE  CONSULAT  ET  L'EMPIRE 


Section  I 

La  suspension  de  l'empire  de  la  Constitution 

Avec  la  Constitution  du  22  frimaire  an  vin  (13  dé- 
cembre 1799)  apparaît  une  nouvelle  mesure  excep- 
tionnelle. C'est  le  droit  conféré  aux  pouvoirs  publics 
de  suspendre  l'empire  de  la  Constitution  dans  les 
lieux  où  des  troubles  ont  éclaté.  À  cet  égard,  l'article 
92  de  cette  constitution  s'exprime  ainsi  :  «  Dans  le  cas 
«  de  révolte  à  main  armée  ou  de  troubles  qui  menacent 
«  la  sûreté  de  l'Etat,  la  loi  peut  suspendre  dans  les 
«  lieux  et  pour  le  temps  quelle  détermine,  l'empire 
«  de  la  Constitution.  Cette  suspension  peut  être  pro- 
«  visoirement  déclarée  dans  les  mêmes  cas  par  un 
«  arrêté  du  gouvernement,  le  corps  législatif  étant  en 
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«  vacances,  pourvu  que  ce  corps  soit  convoqué  au 
«  plus  court  terme  par  un  article  du  même  arrêté.  »  (i) 

Il  a  été  fait  usage  de  cette  disposition  par  la  loi  du 
23  nivose  an  vin  (13  janvier  1800)  (2)  qui  a  suspendu 
l'empire  de  la  Constitution,  pendant  les  trois  mois  qui 
ont  suivi  la  publication  de  cette  loi,  dans  les  lieux  des 
douzième,  treizième,  quatorzième  et  vingt-deuxième 
divisions  militaires,  auxquels  le  gouvernement  croirait 
nécessaire  d'appliquer  cette  mesure. 

En  conséquence  de  cette  loi,  un  arrêté  consulaire 
du  26  nivose  an  vin  (16  janvier  1800)  (3)  a  suspendu 
l'empire  de  la  Constitution  dans  les  départements  des 
Côtes-du-Nord,  d'Ille-et- Vilaine,  du  Morbihan,  et  de 
la  Ivoire-Inférieure.  Un  autre  arrêté  du  même  jour  (4) 
a  prescrit  les  moyens  d'exécution  de  cette  mesure. 

En  vertu  de  ce  dernier  arrêté,  le  général  comman- 
dant en  chef  l'armée  de  l'Ouest  avait  le  droit  i°'de 
faire  des  règlements  même  portant  peine  de  mort, 
pour  les  lieux  où  la  Constitution  était  suspendue;  2° 
d'imposer  des  contributions  extraordinaires,  par  for- 
me de  peine,  sur  les  communes,  cantons  ou  départe- 
ments; 30  de  prendre  les  mesures  usitées  en  pays 
ennemi,  pour  assurer  le  paiement  de  ces  contribu- 
tions et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Dans 
chaque  département,  les  autorités  pouvaient  être  rem- 
placées par  un  lieutenant  de  justice  et  de  police  et  un 
lieutenant  d'administration  et  de  finances.  La  justice 
criminelle  était  rendue  par  un  tribunal  extraordinaire 


(1)  Duvergier.  Lois.  Tome  12,  page  31. 

(2)  Duvergier.  Lois.  Tome  12,  page  65. 

(3)  Moniteur  an  8,  page  468. 

(4)  Duvergier.  Lois.  Tome  12,  page  66. 
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qui  procédait  suivant  les  formes  établies  par  la  loi  du 
13  brumaire  an  v  concernant  les  conseils  de  guerre.  Les 
individus  arrêtés  les  armes  à  la  main  étaient  traduits 
devant  les  conseils  de  guerre  et  tous  "autres  prévenus 
devant  les  tribunaux  extraordinaires.  Les  jugements 
des  uns  et  des  autres  étaient  exécutés  sans  appel,  révi- 
sion ni  cassation. 

On  le  voit,  la  suspension  de  l'empire  de  la  Consti- 
tution était  un  régime  beaucoup  plus  rigoureux  que 
l'état  de  siège.  C'était  la  mise  hors  la  loi  et  la  sup- 
pression absolue  des  garanties  constitutionnelles  pour 
une  région  déterminée.  Sous  l'état  de  siège,  au  con- 
traire, la  loi  restait  toujours  en  yigueur  et  c'étaient 
seulement  les  organes  chargés  de  l'appliquer  qui 
étaient  changés  (1).  Par  suite,  le  commandant  mili- 
taire de  l'état  de  siège  n'avait  pas  le  droit  d'édicter 
des  pénalités,  comme  sanction  de  ses  règlements,  ce 
droit  n'appartenant  pas  à  l'autorité  civile  à  laquelle 
il  se  trouvait  substitué.  En  outre,  sous  le  régime  de 
l'état  de  siège  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  ne 
s'étendait  pas  aux  non  militaires.  Avec  la  suspension 
de  l'empire  de  la  Constitution  les  habitants  des  lieux 
frappés  de  cette  mesure  n'avaient  aucune  garantie 
légale  et  les  prescriptions  de  l'arrêté  du  26  Nivose 
an  VIII  que  nous  venons  d'analyser,  démontrent 
que  ce  régime  se  ramenait  à  celui  de  l'occupation  du 
pays  ennemi,  en  temps  de  guerre.  Il  y  avait,  d'ailleurs, 
une  différence  capitale  entre  l'état  de  siège  et  la 
suspension,  de  l'empire  de  la  Constitution.  Alors  que 


1)  Rapport  Bureaux  de  Pusy.  Archives  parlementaires.  I1"*  Série.  Toraf 
26,  page  391,  col.  2. 
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les  mesures  d'application  du  premier  étaient  ré- 
glées par  la  loi,  à  l'avance  et  d'une  manière  u- 
niforme  pour  tous  les  cas,  il  n'en  était  pas  de  même 
de  celles  de  la  seconde  qui  étaient  prises  par  un  sim- 
ple arrêté  du  gouvernement  pour  un  cas  et  une  région 
déterminés  et  pouvaient  varier  d'une  espèce  à  l'autre. 
Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  l'arrêté  du  26  Ni- 
vôse an  VIII  n'avait  pas  une  portée  générale.  Les  ter- 
mes dans  lesquels  il  est  rédigé  indiquent  assez  qu'il  ne 
pouvait  être  appliqué  dans  les  lieux  frappés  de  la 
suspension  de  l'empire  de  la  Constitution,  mais  non 
soumis  au  commandement  du  général  en  chef  de 
l'armée  de  l'ouest.  À  cet  égard,  il  nous  suffit  de  si- 
gnaler que  par  une  loi  du  22  frimaire  an  IX  (3  décem- 
bre 1800)  (1)  l'empire  de  la  constitution  a  été  sus- 
pendu dans  les  départements  du  Golo  et  du  Iyiamone 
(Corse)  et  que  les  mesures  d'exécution  de  cette  décision 
ont  fait  l'objet  d'un  règlement  du  13  germinal  an  ix  (3 
avril  1801)  du  Conseiller  d'Etat  Miot,  administrateur-géné- 
ral des  dits  départements,  nanti  de  pleins  pouvoirs.  (2) 

L,e  droit  de  suspendre  l'empire  de  la  Constitution  fut 
enlevé  au  corps  législatif  et  confié  au  Sénat  conservateur 
par  l'article  55  du  Sénatus-Consulte  organique  du 
16  thermidor  an  x  (4  août  1802)  (3),  qui  a  établi  le  Con- 
sulat à  vie. 

Parallèlement  à  ce  droit,  le  Consulat  eut  recours  à  l'état 
de  siège  fictif  et  Bonaparte,  premier  consul,  l'appliqua 
aux  communes  d'Alençon,  de  Sarlat,  de  Bergerac  et  d'Os- 
tende  (4). 

(1)  Bulletin  des  lois.  3e  Série.  Tome  2,  p.  192  n*  435 

(2)  Moniteur  an  9,  page  918. 

(3)  Duvergier.  Lois.  Tome  13,  p.  505. 

(4)  Rejnach,  op.  cit.  p.  96. 


Section  II 


ffouvelle  réglementation  de  l'état  de  siège.  —  Décret 
du  24  décembre  I8H.  —  Compétence  des  tribu- 
naux militaires. 

Par  ce  que  nous  en  avons  dit,  on  se  rend  aisément  comp- 
te que  la  suspension  de  l'empire  de  la  Constitution  était 
une  arme  très  forte  entre  les  mains  du  pouvoir.  Sa  ligne 
de  démarcation  d'avec  l'état  de  >iège  était  bien  nette  et 
lemploi  judicieux  qu'on  eût  pu  en  faire  eût  permis  d'évi- 
ter les  regrettables  confusions  qui  sont  résultées  de  la 
combinaison,  plutôt  malheureuse,  de  l'état  de  siège  mili- 
taire et  de  l'état  de  siège  politique.  Peut-être  est-ce  parce 
qu'on  considérait  la  suspension  de  l'empire  de  la  Constitu- 
tion comme  une  mesure  trop  rigoureuse  qu'on  renonça 
par  la  suite,  à  l'employer.  Mais  c'était  là,  au  contraire, 
une  excellente  raison  de  réformer  cette  institution  dans 
un  sens  plus  libéral,  en  lui  faisant  produire  des  conséquen- 
ces moins  draconiennes,  et,  du  même  coup,  d'abroger  les 
lois  de  fructidor  an  v  sur  l'état  de  siège  politique.  Ainsi, 
on  aurait  eu  deux  institutions  bien  distinctes  :  d'une  part, 
l'état  de  siège  organisé  par  la  loi  du  10  juillet  1791  qui  se- 
rait resté,  comme  l'avaient  voulu  les  législateurs  de  la 
Constituante,  une  mesure  strictement  militaire,  applicable 
uniquement,  en  cas  de  guerre  étrangère,  aux  places  fortes 
et  aux  postes  militaires  investis  par  l'ennemi,  et  d'autre 
part,  la  suspension  de  l'empire  de  la  Constitution,  mesure 
exclusivement  politique  applicable,  en  cas  de  rébellion,  de 
guerre  civile  ou  d'insurrection  à  main  armée,  à  toutes 
les  parties  du  territoire  sans  distinction.  Tel  était,  à  notre 
avis,  le  seul  moyen  de  rester  daus  la  légalité  et  d'empêcher 
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des  excès  de  pouvoir  comme  ceux  commis  par  Napoléon  I 
qui,  en  1807,  au  mépris  des  lois  de  1791  et  de  fructidor 
an  V,  rendit  deux  décrets  déclarant  en  état  de  siège  les 
places  de  Brest  et  d'Anvers,  quoique  ces  places  ne  fussent 
attaquées  ni  investies  par  les  troupes  ennemies  ou  par 
des  rebelles.  (1)  Cependant  on  n'en  fit  rien  et  l'équivoque 
subsista.  Toutefois,  l'empereur,  qui  n'était  pas  sans  com- 
prendre combien  cette  législation  de  l'état  de  siège  était 
incertaine,  revint  sur  sa  réglementation,  mais,  à  vrai  dire, 
avec  peu  de  bonheur,  car  il  fit  pour  les  seules  places  de 
guerre  une  combinaison  hybride  de  l'état  de  siège  mili- 
taire et  de  l'état  de  siège  politique. 

Par  un  décret  du  24  décembre  1811,  (2)  relatif  à  l'orga- 
nisation et  au  service  des  états-majors  des  places,  la  dis- 
tinction des  trois  rapports  sous  lesquels  une  place  de  guerre 
peut  être  envisagée  fut  reprise.  Les  trois  états  de  paixf  de 
guerre  et  de  siège  y  sont  définis  avec  plus  de  précision  que 
dans  la  loi  du  10  juillet  1791. 

Ainsi  Y  état  de  guerre  est  déterminé  :  i°  en  temps  de 
guerre,  lorsque  la  place  est  en  première  ligne  sur  la  côte 
ou  à  moins  de  cinq  journées  de  marche  des  places,  camps 
et  positions  occupés  par  l'ennemi;  2°  en  tout  temps,  par 
des  travaux  qui  ouvrent  la  place,  lorsqu'elle  est  située  sur 
les  côtes  ou  en  première  ligne;  par  des  rassemblements 
formés  dans  le  rayon  de  cinq  journées  de  marche,  sans 
l'autorisation  des  magistrats;  —  par  un  décret  de  l'empe- 
reur, lorsque  les  circonstances  obligent  de  donner  plus  de 
force  et  d'action  à  la  police  militaire,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  mettre  la  place  en  état  de  siège  (art.  52) .  De  même 


(1)  Discours  de  M.  Dut'aure.  Assemblée  nationale.  Séance  du  9  août  1894, 
Moniteur  10  août  1849,  p.  2653, ^ol.  3. 

(2)  Duvergier.  Lois.  Tome#18,^p.  149. 
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qu'avec  la  loi  du  19  fructidor  an  v  nous  avons  vu  appa- 
raître letat  de  siège  fictif  ou  politique,  de  même  le  décret 
du  24  décembre  1811  instaure,  dans  son  article  52,  1  état 
de  guerre  fictif  destiné  à  être  employé  en  cas  de  troubles 
pas  assez  graves  pour  justifier  la  mise  en  état  de  siège  de 
la  place  et  par  conséquent  la  substitution  de  l'autorité 
militaire  à  l'autorité  civile,  mais  tout  de  même  assez  sé- 
rieux pDur  exiger  la  collaboration  des  deux  autorités  et, 
dans  certains  cas,  la  subordination  de  la  seconde  à  la  pre- 
mière. 

Quant  à  1  état  de  siège,  il  est  déterminé  :  par  un  décret 
de  l'empereur,  ou  par  l'investissement,  ou  par  une  attaque 
de  vive  force,  ou  par  une  surprise,  ou  par  une  sédition  in- 
térieure, ou  enfin  par  des  rassemblements  formés  dans  le 
rayon  d'investissement  sans  l'autorisation  des  magistrats 
(art.  53). 

A  la  différence  de  la  loi  du  10  juillet  1791  qui  ne  pouvait 
recevoir  son  application  qu'en  cas  de  guerre  étrangère, 
le  décret  du  24  décembre  1811  prévoit  toutes  les  éventua- 
lités et  s'applique  à  tous  les  cas.  L/attaque  de  vive  force, 
li  surprise,  la  sédition  intérieure  peuvent  venir  des  enne- 
mis intérieurs  et  des  rebelles  aussi  bien  que  des  ennemis 
extérieurs;  les  rassemblements  formés  dans  le  rayon  d'in- 
vestissement sans  l'autorisation  des  magistrats,  supposent 
des  réunions  de  citoyens  sur  lesquels  le  magistrat  a  auto- 
rité et  non  des  étrangers  en  guerre  avec  la  France.  Et  les 
troubles  intérieurs  peuvent  se  produire  pendant  la  paix 
comme  pendant  la  guerre.  Enfin,  alors  que  sous  l'empire 
de  la  loi  du  10  juillet  1791,  l'état  dé  siège  était  forcément 
la  conséquence  de  1  état  de  guerre,  il  n'en  est  pas  de  même 
avec  le  décret  du  24  décembre  181 1,  puisque  ce  texte  con- 
fère au  chef  de  l'Etat  le  droit  de  déclarer  une  place  en  état 
de  guerre  sans  être  en  guerre  avec  l'étranger  et  en  état  de 
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siège  sans  quelle  soit  assiégée  ou  menacée  par  l'ennemi 
extérieur,  (i) 

Les  effets  de  l'état  de  guerre  et  de  1  état  de  siège  sont 
spécialement  déterminés  par  les  articles  92,  101  et  103  de 
ce  décret. 

Aux  termes  de  l'article  92  :  «  Dans  les  places  en  état  de 
guerre,  la  garde  nationale  et  la  garde  municipale  passent 
sous  le  commandement  du  gouverneur  ou  commandant, 
et  l'autorité  civile  ne  peut  ni  rendre  aucune  ordonnance 
de  police  sans  lavoir  concertée  avec  lui,  ni  refuser  de  ren- 
dre celles  qu'il  juge  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  place  ou 
à  la  tranquillité  publique.  » 

Ici,  tout  comme  dans  la  loi  du  10  juillet  1791,  l'autorité 
civile  continue  d'exercer  ses  fonctions  dans  une  place  en 
état  de  guerre,  mais  l'existence  de  fait  ou  la  déclara- 
tion de  cet  état  la  subordonne  à  l'autorité  militaire. 

L'article  101  stipule  que,  dans  les  placer  en  état  de  siège, 
l'autorité  dont  les  magistrats  étaient  revêtus  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  police  passe  tout  entière  au  com- 
mandant d'armes  qui  l'exerce,  ou  leur  en  délègue  telle 
partie  qu'il  juge  convenable. 

Ainsi  donc,  dans  une  place  en  état  de  siège,  la  substitu- 
tion de  l'autorité  militaire  à  l'autorité  civile  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  police  est  complète,  mais  le  nouveau 
texte  précise  que  la  seconde  peut  agir  par  délégation  de  la 
première,  ce  que  le  décret  de  1791  n'avait  point  fait. 

Enfin,  l'article  103  contient  une  innovation  capitale,  car 
depuis  l'institution  de  l'état  de  siège,  il  est  la  première 


(1)  Rapport  du  conseiller  d'Etat  Boudet  au  Président  de  la  République 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'état  de  siège  Moniteur  du8  août  1849,  p.  261g 
eol.2i  ,  ' 
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disposition  qui  confère  compétence  aux  tribunaux  mili- 
taires sur  les  non  militaires,  pendant  la  durée  de  ce  régi- 
me d'exception.  En  effet,  en  vertu  de  cet  article,  dans  les 
places  en  état  de  siège,  pour  tous  les  délits  dont  le  gouver- 
neur ou  le  commandant  n'a  pas  jugé  à  propos  de  laisser 
la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires,  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire  sont  remplies  par  un  prévôt 
militaire,  choisi  autant  que  possible  parmijes  officiers  de 
gendarmerie,  et  les  tribunaux  ordinaires  sont  remplacés 
par  les  tribunaux  militaires. 

Cette  disposition  nouvelle  était  très  grave,  puisqu'elle 
distrayait  toute  une  catégorie  de  citoyens  de  leurs  juges 
naturels,  et  il  est  permis  de  se  demarider  si  elle  n  était  pas 
contraire  aux  principes  posés  par  la  Constitution  de  Tan 
Vin.  À  la  vérité,  celle-ci  avait  prévu  dans  son  article  85 
des  tribunaux  spéciaux  chargés  de  juger,  avec  des  formes 
particulières,  les  délits  commis  par  des  militaires,  mais 
leur  compétence  ne  s'étendait  pas  au-delà  de  l'arméet 
Aucune  exception  n'était  faite  pour  les  non  militaires  qui, 
aux  termes  des  articles  62,  63  et  64  de  la  Constitution, 
n'avaient  à  répondre  de  leurs  délits  que  devant  les  tribu- 
naux criminels  et  correctionnels.  En  conférant  aux  tribu- 
naux militaires  d'une  place  en  état  de  siège  juridiction  sur 
les  non  militaires,  le  décret  portait  atteinte  à  un  droit  ga- 
ranti par  la  Constitution,  le  droit  aux  juges  naturels. 
D'autre  part,  confier  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire à  un  prévôt  militaire,  c'était  faire  bon  marché  des 
dispositions  de  l'article  67  de  la  Constitution  d'après  les- 
quelles les  commissaires  du  gouvernement,  chefs  de  la  po- 
lice judiciaire,  devaient  être  pris  dans  la  liste  communa- 
le ou  dans  la  liste  départementale. 

On  a  essayé  de  justifier  la  légalité  de  ce  décret  par  le 
pouvoir  réglementaire  que  l'empereur  tenait  de  l'article 
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44  de  la  Constitution,  et  on  l'a  représenté  comme  une 
simple  mesure  d'exécution  de  la  loi  du  10  juillet  1791 
qui  aurait  compris,  dans  son  article  10,  la  substitution 
des  tribunaux  militaires  aux  tribunaux  de  droit  com- 
mun. (1)  De  ce  point  de  vue,  il  paraissait  difficile  de  sou- 
tenir Tinconstitutionnalité  d'un  décret  rendu  pour  l'exé- 
cution d'une  loi.  Mais  pour  nous;  qui  n'admettons  pas 
le  déplacement  de  juridiction  dans  la  loi  de  1791,  le  dé- 
cret de  1811  ne  pouvait  être  une  mesure  d'exécution  de 
celle-ci  que  pour  la  réglementation  de  la  police  des  pla- 
ces. Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  l'extension  de  la 
compétence  des  tribunaux  militaires  à  la  population  ci- 
vile d'une  place  en  état  de  siège,  nous  considérons  que  le 
déçret  innovait  et  par  cela  même  violait  la  Constitution. 

D'autre  part,  on  a  prétendu  que,  même  si  l'article  10 
de  la  loi  du  10  juillet  1791  avait  impliqué  le  déplacement 
de  juridiction,  cette  loi  aurait  été  abrogée  sur  ce  point 
par  la  Constitution  de  l'an  vni,  les  dispositions  générales 
d'ordre  Constitutionnel  ayant  pour  effet  de  faire  dispa- 
raître les  dispositions  spéciales  contraires  antérieures  (2). 
Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion  parce  que  la  loi 
du  10  juillet  1791  est  une  loi  de  police  et  de  sûreté  qui  a 
nécessairement  un  caractère  spécial  et  dont  l'effet  ne  peut 
pas  être  détruit  par  une  loi  générale  postérieure.  C'est  ici 
le  cas  d'invoquer  la  maxime  legi  speciali  per  gêneraient 
non  derogatur  (3).  Ce  principe  paraît  d'ailleurs,  avoir  été 
consacré  par  la  cour  de  Cassation  qui,  par  un  arrêt  du  17 


(1)  Voir  en  ce  sens  les  conclusions  de  M.  l'av-ocat  général  Voysin  de  Gar- 
tempe  dans  l'affaire  Geoffroy.  Gass.  29  juin  1832,  S.  1832,  1-418. 

(2)  Voir  en  ce  sens  Heinach.  Op.  cit.,  page  102. 

(3)  Voir  en  ce  sens  la  note  de  M.  le  doyen  Haurion  sous  Conseil  c/Êtat 
6  août  1915.  Delmotte  et  Senmartin  (2  arrêts)  Sirey  1916.  3.  10 
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floréal  an  x  (7  mai  1802)  (Sirey  1807.  2.  1160.)  a  décidé 
que  l'article  62  de  la  Constitution  de  Tan  vin  n'avait  pas 
abrogé  les  lois  du  30  prairial  an  111  et  Ier  vendémiaire  an  iv 
qui  déclaraient  justiciables  des  conseils  de  guerre  tous 
ceux  qui  avaient  été  arrêtés  dans  un  rassemblement  sédi- 
tieux et  armé  contre  le  gouvernement.  Donc  si  la  loi  du 
10  juillet  1791  avait  impliqué  le  déplacement  de  juridic- 
tion, celui-ci  n'aurait  pas  été  abrogé  par  la  Constitution 
de  l'an  vin.  Mais  pour  nous,  qui  nous  refusons  à  voir  ce 
déplacement  dans  cette  loi,  le  décret  du  24  décembre  1811 
était  inconstitutionnel,  en  tant  qu'il  soustrayait  la  popula- 
tion d'une  place  en  état  de  siège  à  la  juridiction  de  droit 
commun.  Toutefois,  cette  inconstitutionnalité  n'a  jamais 
été  prononcée  par  le  Sénat  conservateur,  qui  avait  seul 
qualité  pour  cela,  en  vertu  de  l'article  21  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  vhi,  et  la  Cour  de  Cassation,  fidèle  à  sa  juris- 
prudence en  pareil  cas,  a  reconnu  force  de  loi  à  ce  décret. 

Une  autre  question  a  été  soulevée  à  propos  de  ce  tex- 
te; c'est  celle  de  savoir  s'il  disposait  pour  des  villes  quelcon- 
ques. 17  affirmative  a  été  soutenue.  On  a  fait  valoir  qu'il 
ne  fallait  pas  aller  chercher  la  définition  d'une  place  de 
guerre  ailleurs  que  dans  le  décret  lui-même  et  on  a  dit  : 
dans  l'article  premier  et  dans  tous  les  articles  qui  suivent, 
la  dénomination  de  place  ou  de  place  de  guerre  est  appli- 
quée à  toute  ville  où  il  y  a  un  commandant  de  place,  un 
état-major  de  place,  un  état-major  de  division  militaire  ; 
et  les  deux  premiers  titres,  qui  comprennent  quarante-neuf 
articles,  ont  pour  objet  de  régler  les  rapports  de  ces  fonc- 
tionnaires militaires  entre  eux.  En  outre,  l'article  12  parle 
de  gouverneurs  qui  peuvent  être  nommés  dans  lesprincipa- 


les  places  de  guerre  ou  villes  de  l'empire.  Toute  ville  est 
donc,  susceptible  de  devenir  une  place  de  guerre  (i). 

Mais  cette  argumentation  nous  paraît  inexacte.  Il  suffit, 
en  effet,  de  lire  l'article  7  qui  ne  parle  que  de  citadelles 
forts  et  châteaux,  places  de  première,  deuxième,  troisième 
et  quatrième  classes,  pour  se  rendre  compte  que  la  déno- 
mination de  place  de  guerre  ne  pouvait  pas  s'appliquer  à 
une  ville  quelconque,  les  places  de  guerre  seules  ayant  fait 
l'objet  d'un  classement.  D'ailleurs,  l'article  8  oppose  aux 
places  de  guerre  les  villes  de  garnison  non  fortifiées  ou 
non  conservées  sur  le  tableau  des  place3  de  guerre.  Et  com- 
me L'état  de  ^iège  prévu  dans  l'article  53  ne  vise  que  les 
places  de  guerre  dont  il  est  question  dans  l'article  50,  qui 
s  s  réfère  lui-même  à  la  loi  du  10  juillet  1791  relative  seule- 
ment aux  places  f  >rtes  classées,  nous  en  concluons  que  l'é- 
tat de  siège  réglementé  par  le  décret  du  24  décembre  181 1 
s'appliquait  exclusivement  aux  places  de  guerre  et  non  aux 
simples  villes  de  garnison.  Par  suite,  les  effets  de  la  déclara- 
tion d'état  de  siège  déterminés  par  ce  décret  ne  pouvaient 
se  produire  que  dans  une  place  de  guerre  soumise  à  ce  ré- 
gime d'exception  et  non  dans  une  commune  de  l'intéiieur. 
Spécialement,  en  ce  qui  concerne  le  déplacement  de  juri- 
diction la  première  devait  le  subir  alors  que  la  seconde 
en  était  affranchie. 

Grâce  à  la  combinaison  des  lois  des  10  et  19  fructidor 
an  v,  nous  avons  vu  naître,  sous  le  gouvernement  du  Di- 
rectoire, l'état  de  siège  politique  ou  fictif  pour  les  commu- 
nes de  L'intérieur,  alors  que  l'état  de  siège  des  places  de 
guerre  prévu  par  la  loi  du  10  juillet  1791  restait  militaire 
ou  effectif.  Avec  le  décret  du  24  décembre  1811,  l'état  de 


(1)  Voir  en  ce  sens  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Voysin  de  Gar- 
î,emjf>e  dans  l'affaire  Geoffroy.  Gass.  29  juin  1832  S.  1832,  1. 
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siège  politique  ou  fictif  devient  également  applicable  aux 
places  de  guerre,  celles-ci  pouvant  être  mises  sous  ce  ré- 
gime d'exception  par  un  simple  décret  de  l'empereur. 

Ainsi,  à  la  fin  du  premier  empire,  le  droit  de  déclarer 
l'état  de  siège  était  un  puissant  instrument  de  dictature 
dont  le  monarque  usait  à  son  gré.  Mais  nous  verrons  ci- 
après  qu'à  son  retour  de  l'Ile  d'Elbe  Napoléon,  pour  calmer 
toutes  les  défiances,  regagner  la  faveur  populaire  et  donner 
des  preuves  de  la  pureté  de  ses  intentions,  accepta  des  res- 
trictions importantes  à  l'exercice  de  ce  droit. 


CHAPITRE  IV 


LES  CENT-JOORS  &  LA  RESTAURATION 


Section  I 

La  Charte  du  4  juin  1814.  —  L'acte  additionnel  aux 
constitutions  de  l'Empire  du  22  avril  1815  —  Le 
projet  de  Constitution  du  29  juin  1815. 

Avec  le  retour  des  Bourbons  c'étaient  les  idées  de  l'An- 
cien régime  qui  rentraient  en  France  et  I/>uis  XVIII  létait 
pan  disposé  à  faire  des  concessions  en  matière  de  droit 
public  (i).  C'est  donc  seulement  sous  la  pression  des  évé- 
nements qu'il  fut  obligé  de  signer,  le  2  mai  1814,  à  Saint- 
Ouen,  la  célèbre  déclaration  par  laquelle  il  s'engageait  à 
donner  à  la  France  un  gouvernement  représentatif  et  pro- 


(1)  Voir  sur  ce  point:  de  Vaulabelle.  Histoire  des  deux  Restaurationii 
Tome  2,  pages  53  et  suivantes. 
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mettait  le  maintien  des  premières  conquêtes  de  la  Révolu- 
tion (i).  Cette  déclaration  fit  place  à  la  Charte  Constitu- 
tionnelle octroyée  le  4  juin  1814  (2)-  Ce  dernier  acte  ne 
contenait  aucune  disposition  relative  à  l'état  de  siège. 
Sans  doute,  le  monarque  ne  voulait  pas  se  lier  les  mains 
en  entourant  de  garanties  l'emploi  de  cette  mesure  sus- 
pensive des  libertés  publiques.  Peut-être  aussi,  tout  en 
méprisant  les  institutions  de  la  Révolution,  n'était-il  pas 
fâché  de  garder  en  réserve  celles  qui  pouvaient,  le  cas 
échéant,  servir  ses  intérêts.  L'emploi  abusif  que  lui  et  son 
successeur  firent  de  1  état  de  siège  semble  indiquer  que 
telle  fut  sa  pensée. 

Par  leur  réaction  constante  contre  les  idées  nouvelles 
les  Bourbons  réussirent,  en  dix  mois,  à  fatiguer  le  pays 
et,  pour  la  seconde  fois,  ils  durent  prendre  le  chemin  de 
l'exil  et  laisser  la  place  à  Napoléon. 

Ce  dernier  que  les  événements  d'une  année  de  Restau- 
ration avaient  instruit  revint  de  l'île  d'Elbe  avec  les  idées 
les  plus  libérales  (3).  Ce  changement  dans  l'état  d'esprit 
de  l'empereur  nous  explique  pourquoi  Napoléon,  à  qui  la 
loi  du  19  fructidor  an  v  et  le  décret  du  24  décembre  1811 
parmettaient  de  déclarer  arbitrairement  l'état  de  siège, 
accepta  les  restrictions  qui  furent  apportées  à  l'exercice 
de  ce  droit  par  l'acte  additionnel  aux  Constitutions  de 
l'empire  du  22  avril  1815.  En  effet,  l'article  66  de  cet  acte 
est  ainsi  conçu  :  «  Aucune  place,  aucune  partie  du  terri- 
«  toire  ne  peut  être  déclarée  en  état  de  siège  que  dans  le 


(1)  Voir  le  texte  de  cette  déclaration  dans  Duguit  et  Monnier.  Les  Cons- 
titutions de  la  France,  page  182. 

(2)  Ibid.  page  183  et  suivantes. 

(3)  Voir  sur  ce  point  Benjamin-Constant.  Mélanges  politiqueset  histori- 
ques. Tome  1,  pages  22.  et  suivantes. 
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«  cas  d'invasion  de  la  part  d'une  force  étrangère  ou  de 
«  troubles  civils.  Dans  lé  premier  cas,  la  déclaration  est 
«  faite  par  le  gouvernement.  Dans  le  deuxième  cas,  elle 
«  ne  peut  letre  que  par  la  loi.  Toutefois,  si,  le  cas  arrivant, 
«  les  Chambres  ne  sont  pas  assemblées,  l'acte  du  gouver- 
ne nement  déclarant  l'état  de  siège  doit  être  converti  en 
«  une  proposition  de  loi  dans  les  quinze  premiers  jours  de 
«  la  réunion  des  Chambres.  »  (i) 

Ainsi,  avec  l'acte  additionnel,  le  chef  de  l'Etat  ne  pou- 
vait plus  déclarer  l'état  de  siège  qu'en  cas  d'invasion  étran- 
gère. Au  contraire  une  loi  devenait  nécessaire  pour  pren- 
dre la  même  mesure  à  l'occasion  de  troubles  civils. 

Il  fut  fait  une  seule  application  de  1  état  de  siège  pen- 
dant la  période  des  Cent-jours,  c'est  au  moment  de  la  mar- 
che des  alliés  sur  la  capitale  après  le  désastre  de  Waterloo. 
Et  encore,  dans  cette  circonstance,  l'état  de  siège  qui  eût 
pu  être  déclaré  par  le  chef  de  l'Etat,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  invasion  par  une  armée  étrangère,  le  fut-il  par  les 
Chambres  (2). 

lyes  dispositions  *de  l'article  66  de  l'acte  additionnel 
furent  transposées  dans  le  projet  de  Constitution  du  29 
juin  1815,  qui  stipulait,  en  outre,  dans  son  article  52  bis, 
que  la  capitale  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  être  mise  en  état 
de  siège  qu'en  vertu  d'une  loi  (3). 

Dès  son  retour  de  Gand,  Inouïs  XVIII  remit  en  vigueur 
la  Charte  de  1814.  L/acte  additionnel  et  le  projet  de  Cons- 
titution restèrent  donc  pour  lui  lettres  mortes,  et  il  puisa, 
dans  les  lois  de  1791  et  de  fructidor  an  v  et  dans  le  décret 


(1  )  Duguit  et  Monnier,  Les  Constitutions  de  la  France,2°  édition, page  197. 

(2)  Archives  parlementaires  2e  Série,  Tome  14.  Séance  du  28  juinl815 
Chambre  des  Représentants,  page  566  etfGhambrc  des  Pairs,  page  560. 

(3)  Duguit  et  Monnier.  Op.  cit.  page  203. 


du  24  décembre  1811,  le  droit  de  déclarer  1  état  de  siège 
par  simple  ordonnance.  Il  en  usa,  d'ailleurs,  librement 
avec  ces  textes  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après 


Section  II 

Les  Cours  prévôtales. 

Iye  nouveau  gouvernement  trouvait  dans  1  état  de  siège 
une  arme  très  commode  pour  assouvir  ses  trop  nombreu- 
ses vengeances.  Cependant  il  lui  était  difficile  d'en  user 
d'une  façon  continue  sans  s'exposer  à  l'étendre  peu  à  peu 
au  pays  tout  entier.  Aussi,  comme  le  régime  de  la  Terreur 
blanche  inauguré  dès  les  débuts  de  la  seconde  Restaura- 
tion avait  surtout  besoin  d  un  puissant  instrument  répres- 
sif, 1  état  de  siège  fut  mis  en  réserve  pour  les  circonstances 
particulièrement  graves  et  le  rétablissement  des  cours  pré- 
vôtales(i)  demandé  par  le  parti  ultra-royaliste  fut  proposé 
par  le  ministère.  Ce  faisant,  ce  dernier  usait  d'un  droit 
constitutionnel,  puisque  le  recours  à  ces  tribunaux  d'ex- 
ception avait  été  prévu  d'une  manière  expresse  par  l'ar- 
ticle 63  de  la  Charte  de  1814  qui,  après  avoir  dit  qu'il  ne 
pourrait  être  créé  de  commissions  et  tribunaux  extraordi- 
naires, exceptait  formellement  de  cette  dénomination  le,c 
juridictions  prévôtales,  si  leur  rétablissement  était  jugé 


7  (1)  Les  juridictions  prévôtales  de  l'ancien  régime  avaient  été  suppriméei 
par  le  décret  des  7-11  septembre  1790,  art.  13.  Duvergier.  Lois.  Tome  1, 
p.  408, 


nécessaire.  Ces  juridictions  furent  donc  établies  par  la  loi 
du  27  décembre  1815.  A  vrai  dire,  elles  constituèrent  une 
création  nouvelle  plutôt  qu'un  rétablissement,  car  un  ré- 
tablissement suppose  la  remise  en  activité  d'une  institu- 
tion abrogée  ou  suspendue  sans  extension  nouvelle  de  sa 
compétence  ou  de  ses  attributions.  Or,  la  Charte  de  1814, 
qui  fixait  le  droit  public  des  Français,  ayant  décidé  que 
les  cours  prévôtales  pourraient  être  rétablies  on  était  en 
droit  de  s  attendre  à  ce  que  ce  ne  fût,  comme  sous  l'ancien 
régime,  que  contre  les  vagabonds,  les  voleurs  de  grands 
chemins  avec  armes  et  violence  publique,  les  replis  de 
justice,  les  déserteurs  et  embaucheurs,  les  simples  soldats 
surpris  en  flagrant  délit  en  marche  où  en  séjour,  le  sacri- 
lège et  les  faux-monnayeurs.  Nous  allons  voir  qu'il  n'en 
fut  rien  et  qu'on  viola  la  charte  en  créant  de  véritables 
tribunaux  d'exception  à  compétence  très  étendue  et  à  jus- 
tice expéditive  auxquels  furent  soumis  tous  les  Français 
sans  exception  (1). 

Aux  termes  de  la  loi  du  20  décembre  1815  (2),  il  y  avait 
une  cour  prévôtale  par  département.  Elle  se  composait 
d'un  président  et  de  quatre  juges  pris  parmi  les  magistrats 
du  tribunal  de  première  instance  et  d'un  prévôt  choisi 
parmi  les  officiers  en  activité  de  service  ou  en  retraite 
ayant  au  moins  le  grade  de  colonel. 

Le  prévôt  était  chargé  de  la  recherche  et  de  la  poursuite 
des  crimes  dont  la  connaissance  était  attribuée  à  la  cour 
prévôtale. 

L,a  compétence  de  cette  juridiction  embrassait  la  rébel- 
lion, l'affichage  ou  la  vente  d'écrits  séditieux,  les  provoca- 


(1)  Bérenger  De  la  justice  criminelle  en  France,  page  112  et  suivantes, 

(2)  Bulletin  des  lois.  1815.  7e  Série,  Tome  1,  p.  519,  n3311, 
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tions  verbales  à  la  révolte,  l'emploi  d'un  drapeau  autre 
que  le  drapeau  blanc,  les  assassinats  ou  vols  accompagnés 
de  violence  commis  sur  les  grands  chemins;  tous  les  crimes 
de  vol  ou  de  violence,  non  justiciables  des  conseils  de  guer- 
re, et  commis  par  des  militaires  en  activité. 

Iya  procédure  était  très  rapide.  Par  un  premier  arrêt  la 
Cour  prévôtale  statuait  sur  sa  compétence.  Cet  arrêt  était 
transmis  à  la  Cour  Royale  et,  si  celle-ci  le  confirmait,  la 
Cour  prévôtale  jugeait  l'affaire  au  fond.  Les  arrêts  de  la 
Cour  prévôtale  étaient  rendus  en  dernier  ressort  et  sans 
recours  en  Cassation.  Ils  étaient  exécutés  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sauf  si  la  Cour  avait  accordé  au  condamné 
un  sursis  pour  en  appeler  à  la  clémence  du  roi. 

Cette  loi  violait  le  principe  de  droit  criminel  d'après  le- 
quel le  même  magistrat  ne  peut  instruire  un  procès  et  le 
juger.  Or  le  prévôt,  après  avoir  instruit  l'affaire,  partici- 
pait au  jugement  comme  membre  de  la  Cour. 

Défendue  devant  la  Chambre  des  députés  par  Roger- 
Collard  et  Cuvier,  énergiquement  combattue  à  la  Chambre 
des  Pairs  par  le  comte  lyanjuinais,  cette  loi  causa  dans  le 
pays  les  plus  vives  inquiétudes.  Celles-ci  redoublèrent  dès 
l'installation  des  nombreux  tribunaux  lorsqu'on  entendit 
un  prévôt  jurer  sur  son  épée,  qu'il  obéirait  à  tous  les  com- 
mandements du  roi  (i),  et  quand  on  peut  lire,  dans  une  cir- 
culaire qu'il  adressait  à  tous  les  fonctionnaires  du  royau- 
me le  28  Mars  1816,  la  définition  que  le  ministre  Decazes 
donnait  des  suspects  qui  pouvaient  être  poursuivis  en 
vertu  de  cette  loi.  «  Vous  pouvez,  disait-il,  reconnaître 
«  l'ennemi  de  l'Etat  dans  tout  homme  qui  se  réjouit  des 
«  embarras  du  gouvernement  ou  de  l'administration;  qui 


(])  Bérenger.  Op,  cit.  page  121. 
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«  par  ses  discours  ou  des  insinuations  perfides  tend  à  dis- 
«  suader  les  jeunes  gens  de  s'enrôler;  dans  celui,  enfin, 
«  qui,  par  ses  propos,  ses  gestes  ou  son  attitude,  décèle 
«  sa  haine  ou  son  mépris  pour  les  habitants  paiibles  et 
«  subordonnés  dont  la  conduite  prouve  leur  dévouement 
«  au  roi  et  leur  soumission  aux  lois.  »  (i) .  Avec  de  pareille» 
instructions  les  agents  du  gouvernement  auraient  pu  faire 
arrêter  la  moitié  de  France.  Et  de  fait,  les  cours  prévôtales 
ne  chômèrent  pas  puisque  dans  les  derniers  mois  de  1815 
et  les  huit  premiers  mois  de  1816  les  prisons  reçurent 
cent  mille  détenus  politiques  (2) . 

lya  loi  sur  les  cours  prévôtales  qui  devait  cesser  d  avoir 
"son  effet  après  la  session  législative  de  1817,  si  elle  n'avait 
pas  été  renouvelée,  disparut  par  suite  de  ce  défaut  de  re- 
nouvellement, le  ministère  n'ayant  pas  osé  braver  le  sen- 
timent d'horreur  que  ces  tribunaux  avaient  partout  sou- 
levé. Ces  juridictions  avaient  d'ailleurs  été  stigmatisées 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  dans  un  remarqua- 
ble discours  prononcé  par  Camille  Jordan  (3). 


Section  III 

L'état  de  siège  dans  l'Isère  en  ISI6.  —  Mesures  arbi- 
traires. —  Tribunaux  d'exception  illégalement 
constitués.  —  Assassinats  judiciaires. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  eut  recours  à  l'état 
de  siège  lorsqu'en  1816  à  la  suite  de  la  conspiration  Didier, 


(1)  De  Vaulabelle.  Op.  cit.  Tome  4,  page  96. 

(2)  Ibid.  page  97. 

(3)  Chambre  des  députés.  Séance  du  13  décembre  1817.  Archives  parle- 
mentaires, 2e  Série,  Tome  19,  page  739.  Col.  \. 
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les  paysans  de  l'Isère  tentèrent  de  s'insurger.  Ce  mouve^ 
ment  réprimé  en  trois  heures  n'avait  fait  que  Sept  victimes 
dont  six  insurgés  tués  et  un  soldat  de  ligne  blessé.  Néan- 
moins il  n'en  fallut  pas  davantage  au  général  Donnadieu, 
commandant  la  division  militaire,  pour  écrire  au  ministre 
de  la  guerre  que  «  les  cadavres  des  ennemis  du  roi  cou- 
vraient tous  les  chemins  à  une  lieue  aux  alentours  de  Gre- 
noble ».  (i). 

Aux  termes  de  la  loi  du  20  décembre  1815,  les  individu» 
arrêtés  au  cours  de  cette  insurrection  devaient  être  tra- 
duits devant  la  cour  prévôtale  puisqu'ils  s'étaient  rendus 
coupables  de  crimes  prévus  et  punis  par  les  articles  9, 10, 
11  et  13  de  cette  loi.  Aussi,  dès  le  7  Mai,  la  cour  prévôtale 
prononçait-elle  trois  condamnations  à  mort.  Un  des  con- 
damnés présumé  innocent  obtint  un  sursis,  les  deux  au- 
tres furent  guillotinés  le  8  Mai  (2). 

Entre  temps,  le  gouvernement,  qui  voyait  dans  ce  mou- 
vement les  symptômes  d'une  guerre  civile  qu'il  fallait 
enrayer  par  une  répression  énergique,  décide  de  suspendre 
dans  l'Isère  le  cours  ordinaire  des  lois  et  de  soumettre  la 
contrée  au  régime  de  la  loi  martiale.  Cette  décision  fut 
exécutée  par  une  dépêche  télégraphique  envoyée  le  6  Mai 
par  le  ministre  de  la  police  générale,  M.  Decazes,  au  préfet 
de  l'Isère  et  ainsi  conçue  :  «  Le  département  de  l'Isère  doit 
«  être  regardé  comme  étant  en  état  de  siège  ;  les  autorités  civi- 
«  les  et  militaires  ont  un  pouvoir  discrétionnaire.  »  Cette 
dépêche,  qui  fut  portée  à  la  connaissance  des  habitants 
par  une  proclamation  conjointe  du  lieutenant  général 
commandant  la  division  militaire  et  du  préfet  du  départe- 


(1)  De  Vaulabelle.  Op.  cit.  Tome  4,  page  129. 

(2)  De  Vaulabelle.  Op.  cit.  Tome  4,  pages  132  et  suivantes. 
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ment, soumettait  à  la  dictature  sans  limite  de  deux  hom- 
mes plus  de  cinq  cents  mille  citoyens  (i). 

En  même  temps,  le  ministre  de  la  police  écrivait  aux 
préfets  des  quinze  départements  les  plus  voisins  de  Gre- 
noble :  «  Si  vous  apercevez  le  plus  léger  symptôme  de  sou- 
«  lèvement,  ne  balancez  pas.  Iya  plus  grande  vigueur  et 
«  une  rigueur  égale  doivent  être  déployées  dès  le  principe. 
«  I/hésitation  seule  serait  coupable,  parce  que  les  suites 
«  en  seraient  incalculables.  Enpareil  cas,  un  pouvoir  discrè- 
te tionnaire  est  laissé  aux  magistrats ....  Tout  canton  in- 
«  surgé  doit  être  considéré  comme  en  état  de  siège.  »  (2). 

D'autre  part,  les  autorités  civiles  et  militaires  de  Greno- 
ble ne  se  faisaient  pas  faute  d'user  de  leur  pouvoir  discré- 
tionnaire. Elles  s'érigeaient  en  législateurs,  spécifiaient 
des  crimes,  établissaient  des  peines  et  créaient  des  tribis 
naux  extraordinaires. 

C'est  ainsi  que  le  8  mai  le  général  commandant  l'état 
de  siège  prenait  un  arrêté  mettant  à  prix  la  tête  de  Didier 
et  livrant  à  une  commission  militaire,  pour  être  passés  par 
tes  armes,  les  habitants  de  la  maison  dans  laquelle  serait 
trouvé  ce  conspirateur  (3).  Et  le  9  Mai  le  préfet  et  le  géné- 
ral publiaient,  d'accord,  un  nouvel  arrêté  aux  termes  du- 
quel tout  recéleur  d'insurgé  serait  livré  à  la  commission 
militaire  et  condamné  à  la  peine  de  mort  et  sa  maison  se- 
rait  rasée  et  tout  détenteur  d'armes  serait  livré  à  la  même 
commission  et  sa  maison  serait  rasée  (4). 

En  même  temps,  le  général  créait  deux  tribunaux  d'ex- 


(1)  Bérenger  Op.  cit.,  page  132. 

De  Vaulabelle  Op.  cit.  Tome  4,  page  134  et  suivantes. 

(2)  De  Vaulabelle.  Op.  cit.  Tome  4,  page  135. 

(3)  De  Vaulabelle.  Op.  cit.  Tome  4,  page  136. 

(4)  Bérenger.  Op.  cit.  page  133. 
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ception.  Iye  premier,  qualifié  conseil  de  guerre  permanent 
et  composé  de  sept  juges,  était 'chargé  de  juger  les  insurgés; 
I/e  s^ond,  appelé  commission  militaire  et  ne  comprenant 
que  cinq  membres,  était  destiné  à  faire  fusiller  les  receleurs 
d'armes  ou  de  rebelles  en  fuite  (i).  . 

Dès  lors,  la  cour  prévôtale  était  dessaisie  et  la  juridiction 
militaire  devait  seule  fonctionner.  On  voit  aisément  quelles 
garanties  pouvaient  offrir  de  tels  tribunaux  dont  les  mem- 
bres étaient  choisis  parmi  les  mêmes  hommes  qui  avaient 
contribué  à  vaincre  l'insurrection.  I^e  conseil  de  guerre 
prononça  vingt-une  condamnations  à  mort.  Quatorze  des 
condamnés  furent  immédiatement  passés  par  les  armes, 
lyes  sept  autres,  dont  l'innocence  était  éclatante,  bénéfi- 
cièrent d'un  sursis  pour  former  un  recours  en  grâce;  mais 
leur  requête  fut  rejetée  ainsi  d'ailleurs  que  celle  du  con- 
damné de  la  cour  prévôtale  qui  avait  obtenu  la  même  fa* 
veur  (2). 

Voilà  comment  le  gouvernement  de  la  Restauration  com» 
prenait  et  appliquait  l'état  de  siège.  C'était  le  régime  de 
l'arbitraire  dans  toute  sa  violence.  Tout  était  illégal  dans 
les  décisions  prises  dans  les  circonstances  que  nous  venons 
de  relater.  D'abord,  seule  la  ville  de  Grenoble  qui  était  une 
place  forte  classée  (3)  pouvait,  en  vertu  du  décret  du  24 
décembre  1811,  faire  l'objet  d'une  mise  en  état  de  siège 
entraînant  la  compétence  des  tribunaux  militaires.  L,a 
même  mesure  ne  pouvait  être  étendue  aux  autres  commu- 
nes du  département  qu'en  vertu  des  lois  de  fructidor  an  v, 


(1)  Bèrenger.  Op.  cit.  page  133. 

De  Vauiabelle.  Op.  cit.  tome  4,  page  136. 

(2)  De  Vauiabelle.  Op.  cit.  Tome  4,  pages  140  et  ulvânteâ. 

(3)  Voir  le  tableau  ^annexé  à  la  loi  du  10  juillet  1791.  Duvergier.  Loi* 
Tome  3,  page  112. 
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qui  ne  comportaient  pas  le  déplacement  de  juridiction. 
Ensuite,  les  tribunaux  militaires,  qui  auraient  dû  être 
saisis  des  faits  insurrectionnels  pour  la  ville  de  Grenoble, 
étaient  les  tribunaux  permanents  de  la  septième  division 
militaire,  dont  Grenoble  était  le  chef-lieu,  et,  à  leur  dé- 
faut, un  conseil  de  guerre  et  un  conseil  de  révision  orga- 
nisés conformément  à  la  loi  du  il  frimaire  an  vi  (i).  Par 
conséquent,  le  prétendu  conseil  de  guerre  permanent  et  la 
commission  militaire  créés  par  le  général  commandant 
l'état  de  siège  constituaient  un  tribunal  et  une  commission 
extraordinaires  prohibés  par  l'article  63  de  la  Charte  de 
1814  et  l'on  peut  dire  que  les  malheureux  qu'ils  ont  en- 
voyés à  la  mort  furent  exécutés  sans 'jugement  préalable, 
car  on  ne  saurait  qualifier  de  jugement  la  décision  dune 
réunion  d'hommes  qui  n'ont  ni  caractère  ni  qualité.  Ces 
exécutions  furent  donc  des  assassinats  judiciaires  commis 
par  la  force  sur  des  hommes  parmi  lesquels  se  trouvaient 
des  innocents.  (2) 

Enfin  en  donnant  aux  autorités  civiles  et  militaires  un 
pouvoir  discrétionnaire,  le  gouvernement  outrepassait 
ses  droits  et  violait  la  Charte.  Rien,  en  effet,  dans  celle-ci 
n'autorisait  cette  mesure  qui  équivalait  à  une  véritable 
suspension  de  l'empire  de  la  Constitution.  De  ce  fait  les 
lieux  déclarés  en  état  de  siège  se  trouvaient  soumis  au  ré- 
gime de  l'occupation  en  pays  ennemi  en  temps  de  guerre. 
Traduire  les  receleurs  de  rebelles  ou  d'armes  devant  des 
commissions  militaires,  les  fusiller  et  raser  leurs  maisons 
ne  sont-ce  pas  là  des  procédés  identiques  à  ceux  qu'em- 
ploient les  commandants  militaires  à  l'égard  des  popula- 


(1)  Duvergier.  Lois,  Tome  10,  p.  149. 

(2)  B6renger.  Op.  cit.  page  137 
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tiotis  des  territoires  qu'ils  envahissent  ?  Encore  devons- 
nous  faire  remarquer  que,  sous  le  système  de  Tan  vni,  il 
appartenait  au  pouvoir  législatif  seul  de  prononcer  la  sus- 
pension de  l'empire  de  la  Constitution,  alors  qu'ici  l'or- 
g  une  exécutif  agissait  de  lui-même,  sans  autorisation  préa- 
1  ible  de  la  représentation  nationale.  En  outre,  si  Ll  état  de 
siège  avait  pour  effet  de  faire  passer  au  commandant  mili- 
taire toute  l'autorité  dont  les  officiers  civils  étaient  revêtus 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  police,  les  pouvoirs 
dont  l'autorité  civile  était  ainsi  dessaisie  ne  se  modifiaient 
ni  ne  s'étendaient  en  passant  aux  mains  de  l'autorité  mi- 
litaire. Or,  l'autorité  civile  n'avait  pas  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  de  la  nature  de  ceux  que  nous  avons  cités,  par 
suite  l'autorité  militaire  rie  le  possédait  pas  davantage. 

D'ailleurs,  le  ministère  lui-même  dut  trouver  certaines 
de  ces  mesures  excessives,  puisque,  dans  sa  dépêche  du  12 
mai/M.  Decazes  disait  que  l'arrêté  du  9,  relatif  aux  recé- 
leurs,  ne  pouvait  être  exécuté  à  la  lettre. 

Comment  le  gouvernement  avait-il  pu  en  arriver  à  une 
semblable  conception  de  l'état  de  siège  ?  C'est  sans  nul 
doute,  par  une  interprétation  abusive  de  l'article  14  de 
la  Charte,  aux  termes  duquel  le  roi  devait  faire  les  règle- 
ments et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois,  et  la  sûreté  de  l'Etat.  Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  en 
a  coûté  à  la  monarchie  légitime  d'avoir  interprété  aussi 
largement  ce  texte. 
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Section  IV 

Tentative  d'une  distinction  légale  entre  t'état  de  siège 
militaire  ou  effectif  et  l'état  de  siège  politique 
ou  fictif. 

lyes  déplorables  conséquences  qu  entraînait  la  confusion 
de  1  état  de  siège  réel  et  de  l'état  de  siège  fictif  et  l'emploi 
illégal  que  l'on  faisait  de  ce  dernier  n'étaient  pas  sans 
préoccuper  les  esprits.  En  1829,  la  discussion,  à  la  Chambre 
des  Pairs,  du  projet  de  loi  sur  la  justice  militaire  permit 
à  certains  hommes  éclairés  de  tenter  de  mettre  fin  à  l'é- 
quivoque en  établissant,  entre  les  deux  états  de  siège,  une 
distinction  capitale,  au  moins  dans  leur  conséquence  la 
plus  importante,  la  juridiction  militaire  (1). 

I/article  42  de  ce  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
meafc  établissait  deux  conseils  de  guerre  dans  toute  place 
en  état  de  siège.  L,a  commission  de  la  Chambre  des  Pairs 
chargée  de  l'examen  du  projet,  sans  rien  changer  d'ailleurs 
à  la  disposition  de  cet  article,  avait  proposé  d'insérer,  en- 
tre les  deux  paragraphes  dont  il  se  composait,  un  nouveau 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  L'état  de  siège  résultera  des  cir- 
«  constances  prévues  par  les  articles  11  et  12  de  la  loi  du  10 
«  juillet  1791.  ))  Cet  amendement  avait  pour  effet  immédiat 
de  supprimer  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  sur  la 
population  civile  pendant  l'état  de  siège  fictif.  Il  fut  com- 
battu par  le  gouvernement  pour  les  raisons  suivantes. 
Iye  paragraphe  nouveau,  au  moins  dans  sa  forme,  tendait 
à  modifier  la  législation  existante  sur  l'état  de  siège  par 


(1)  Chambre  des  PairS;  Séance  du  6  juin  1829.  Archives  parlementaires, 
2#  Série,  Tome  60,  pages  71  et  s. 
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urie abrogation  implicite  du  décret  du  24  décembre  i8it. 
En  outre,  le  pouvoir  législatif  ne  pouvait  pas  introduire, 
dans  des  lois  spéciales,  des  dispositions  étrangères  à  leur 
nature  et  refaire,  par  voie  d'amendements,  des  lois  exis- 
tantes, alors  que  ces  lois  n'étaient  pas  en  discussion.  Enfin, 
dans  la  pensée  du  gouvernement,  les  deux  conseils  de  guer- 
re devaient  être  établis  dans  tous  les  cas  d  état  de  siège, 
soit  réel,  soit  fictif,  et,  s'il  était  nécessaire  d'apporter,  dans 
certaines  circonstances,  des  restrictions  à  la  compétence 
de  ces  conseils  de  guerre  sur  la  population  civile,  ce  point 
devait  être  tranché  par  la  loi  sur  la  compétence  de  ces  tri- 
bunaux. (1) 

I^e  duc  de  Broglie,  rapporteur  de  la  commission,  et  les 
pairs  Mounier,  de  Basante  et  Iyainé  défendirent  l'amende- 
ment en  s'appuyant  sur  les  motifs  les  plus  sérieux.  L'effet 
principal  de  l'état  de  siège  étant  d'étendre  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre  sur  les  citoyens  non  militaires,  il  leur 
semblait  nécessaire  de  préciser  les  cas  dans  lesquels  ce  dé- 
placement de  juridiction  s'opérerait,  et  l'investissement 
de  la  place  seul  le  justifiait.  Dans  l'intérêt  même  des  mili- 
taires, la  distinction  proposée  s'imposait  car  la  composi- 
tion des  conseils  de  guerre  dans  les  places  en  état  de  siège 
étant  soumise  à  des  règles  particulières,  il  s'agissait  de  sa- 
voir si  ces  règles  seraient  appliquées  seulement  quand  l'é- 
tat de  siège  serait  effectif  par  cuite  d'un  investissement 
réel,  ou  bien  si  elles  le  seraient  aussi  en  cas  d'état  de  siège 
fictif.  D'autre  part,  l'abus  qui  avait  été  fait  de  ce  dernier 
et  l'extrême  facilité  que  le  décret  du  24  décembre  1811 
donnait  au  roi  de  l'employer,  devaient  dicter  la  mesure  de 
 1  

(1)  Discours  de  M.  de  Salvandy,  commissaire  du  gouvernement.  Chambre 
des  Pairs.  Séance  du  6  juin  1829.  Archives  parlementaires,  2e  Série.  Tome  60 
p.  72,  Gol.  2.  9 
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prudence  dont  l'adoption  était  proposée,  (i)  Le  Vicomte 
Ivainé  allait  même  plus  loin.  Frappé  de  la  latitude  effrayan- 
te que  plusieurs  des  lois!  régissant  1  état  de  siège  laissaient 
au  gouvernement,  il  aurait  voulu  voir  restreindre  au  seul 
cas  de  guerre  la  portée  de  l'article  en  discussion,  ses  consé- 
quences étant  trop  graves  pour  être  tolérées  en  temps  de 
paix  (2). 

Malgré  les  louables  efforts  de  ses  défenseurs,  l'amende- 
ment dut  être  renvoyé  au  projet  de  loi  sur  la  compétence 
des  tribunaux  militaires,  et,  comme  celui-ci  ne  fut  jamais 
voté,  la  discussion  que  nous  venons  d'analyser  ne  donna 
pas  de  résultat.  L,e  baron  Mounier  qui,  dans  son  discours, 
avait  dit  :  «  Il  n'est  pas  à  craindre/ sans  doute,  que  le 
«  gouvernement  du  roi  abuse  jamais  d'une  faculté  (celle 
<c  de  déclarer  l'état  de  siège  par  simple  ordomiance)  dont 
«  l'exercice  pourrait  être  préjudiciable  aux  droits  des  ci- 
«  toyens  »  (3),  dut  regretter  amèrement  cet  échec  lorsque, 
un  an  plus  tard,  les  événements  donnèrent  un ,  cruel  dé- 
menti à  sa  prédiction. 


Section  V 

Interprétation  donnée  par  le  gouvernement  de  Char- 
les X  à  l'article  14  de  la  Charte.  —  Ordonnances 
de  juillet  1830.  —  Mise  en  état  de  siège  de  Pa- 
ris. —  Illégalité  de  cette  mesure. 

Avec  ses  idées  absolutistes,  Charles  X  supportait  mal  la 
tutelle  des  représentants  de  la  nation  dans  les  affaires  de 


(1)  Discours  du  baron  Mounier.  Chambre  des  Pairs.  Séance  du  6  juin  1829, 
Archives  parlementaires,  2e  Série,  Tome  60,  p.  72,  Col.  1. 

(2)  Discours  du  Vicomte  Lainé.  Ibid.  p.  73,  Gol.  2. 

(3)  Discours  du  baron  Monnier.  Ibid.  p.  72,  Gol.  1. 
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l'Etat  et  son  autoritarisme  devait  le  porter  à  briser,  même 
au  prix  dune  violation  de  la  Charte,  toute  résistance  lé- 
gale à  ses  desseins.  1/ adresse  des  deux  cent  vingt-un  lui 
fournit  l'occasion'  de  montrer  jusqu'où  il  était  capable 
d'aller  dans  l'arbitraire. 

L,e  iô  Mai  1830,  Charles  X  signait  une  ordonnance  de 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  Dès  cet  instant, 
1  es  niais  très  se  préoccupèrent  de  la  politique  à  suivre  pour 
le  cas  où  une  Cinabre  hostile  au  gouvernement  sortirait 
des  nouvelles  élections.  Ils  furent  d'avis  que,  dans  cette 
éventualité,  le  roi  devait  user  du  pouvoir  dictatorial  que  lui 
■  conférait  «  pour  la  sûreté  de  l'Etat  »  l'article  14  de  la  Char- 
te.  (1) 

l,e  scrutin  du  23  juin  1830  fut  défavorable  au  gouverne- 
ment. Ive  roi  n'en  maintint  pas  moins  ses  ministres  et  leur 
ordonna  «  d'examiner,  de  nouveau,  si  l'article  14  de  la 
Charte  donnait  à  la  couronne  le  pouvoir  de  prendre,  à  elle 
seule,  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  nécessaires  à  la  Sû- 
reté du  pays.  »  (2) 

De  son  coté  le  roi  estimait  que,  la  Sûreté  de  l'Etat  étant 
menacée,  l'article  14  lui  imposait  le  devoir  de  prendre  des 
mesures  ayant  pour  but  et  devant  avoir  pour  résultat  ce 
sauver  la  monarchie.  Au  surplus,  la  Charte  ayant  été 
octroyée  par  son  prédécesseur,  il  la  considérait  comme  une 
concession  essentiellement  révocable  pour  cause  d'ingra- 
titude. (3) 

C'est  en  se  basant  sur  de  semblables  théories  que  Char- 
les X  rendit  les  fameuses  ordonnances  du  25  juillet  1830 
par  Les  ^  asiles  la  Chambre  des  députés  fut  dissoute,  la  loi 


(1)  De  Vaulabelle.  0,\  cit.  Tome  7,  page  252  et  suivantes. 

(2)  De  Vaulabelle  page  278.  Op,  cit  Tome  7. 

(3)  De  Vauabelle  Op  cit  Tome  7,  page  287  et  288. 
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électorale  modifiée  et  la  liberté  de  la  presse  supprimée. 
Dans  le  rapport  qui  précédait  ces  ordonnances  les  minis- 
tres s'exprimaient  ainsi  à  1  égard  de  l'article  14  :  «Nulgou- 
«  vernement  sur  la  terre  ne  resterait  debout  s'il  n'avait 
«  le  droit  de  pourvoir  à  sa  sûreté.  Ce  pouvoir  est  préexistant 
«  aux  lois,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses.  Ce 
«  sont  là,  Sire,  des  maximes  qui  ont  pour  elles  et  la  sanction 
«  du  temps  et  l'aveu  de  tous  les  publicistes  de  l'Europe. 
«  Mais  ces  maximes  ont  une  autre  sanction  plus  positive 
«  ei23re,  celle  de  la  Charte  elle-même.  I/article  14  a  in- 
«  vesti  votre  majesté  d'un  pouvoir  suffisant,  non  sans 
«  doute  pour  changer  nos  institutions,  mais  pour  les  con- 
«  solider  et  les  rendre  plus  immuables.  D'impérieuses  né- 
«  cécités  ne  permettent  plus  de  différer  l'exercice  de  ce 
«  pouvoir  suprême.  I^e  moment  est  venu  de  recourir  à  des 
«  mesures  qui  rentrent  dans  l'esprit  de  la  Charte,  mais 
«  qui  sont  en  dehors  de  l'ordre  légal  dont  toutes  les  res- 
€  sources  ont  été  inutilement  épuisées.  »  (1) 

Ainsi  les  ministres  eux-mêmes  reconnaissaient  l'illéga- 
lité des  ordonnances  ,  et  le  roi  leva  les  scrupules  que  certains 
d'entre  eux  éprouvaient  au  dernier  moment,  en  leur  don- 
nant l'assurance  «  qu'il  avait  la  ferme  volonté  de  rentrer 
dans  la  lettre  du  pacte  constitutionnel  dès  que  l'efferves- 
cence des  esprits  serait  calmée.  »  (2) 

Oa  sait  quel  fut  le  résultat  de  ces  mesures  arbitraires. 
Biles  amenèrent  un  mouvement  insurrectionnel  que  le 
gouvernement  essaya  d'enrayer  par  la  mise  en  état  ae 
siège  de  Paris  par  une  ordonnance  du  28  juillet  1830.  (3) 
Cette  ordonnance  était  basée  sur  les  articles  53,  101.  102 


(1)  Moniteur.  1830,  page  813. 

(2)  De  Vaulabelle.  Op.  cit.  Tome  7,  page  303 

(3)  Bulletin  des  lois,  8e  Série  1830,  n'  368. 
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et  103  du  décret  du  24  décembre  1811  et  sur  le  considérant 
suivant  :  «  Considérant  qu'une  sédition  intérieure  a  troublé 
dans  la  journée  du  27  de  ce  mois  la  tranquillité  de  la  ville 
de  Paris.  »  Bile  était  illégale  parce  que  ParL  n  étant  pas, 
à  ce  moment-là,  une  place  de  guerre  né  pouvait  pas  être 
déclaré  en  état  de  siège  en  vertu  du  décret  du  24  décembre 
1811,  ce  décret  étant  exclusivement  applicable  aux  places 
de  guerre. 

Quant  au  prétendu  pouvoir  dictatorial  contenu  dans 
l'article  14  de  la  Charte,  selon  l'interprétation  de  Charles  X 
et  de  ses  ministres,  il  n'avait  jamais  exLté  que  dans  la 
pensée  de  ces  derniers  pour  les  besoins  de  leur  mauvaise 
cause  et  ne  constituait  pas  une  base  légale  suffisante  pour 
motiver  une  déclaration  d'état  de  siège.  Donc  l'illégalité 
de  cette  mesure  était  flagrante  et  cette  illégalité  s'ajoutant 
à  celle  des  ordonnances  du  25  juillet  exaspéra  le  sentiment 
populaire  et  déchaîna  la  tourmente  dans  laquelle  Charles  X 
perdit  sa  couronne. 

On  connaît  l'épilogue  de  ces  événements.  Les  ministres 
furent  traduits  devant  la  Cour  des  Pairs  pour  crime  de 
haute  trahison,  et  si  l'arrêt  qui  les  condamna  à  la  prison 
perpétuelle  s'est  borné  à  constater  l'illégalité  des  ordon- 
nances du  25  juillet,  sans  se  prononcer  sur  celle  de  l'état 
de  siège,  il  ne  leur  en  a  pas  moins  fait  grief  d'avoir  con- 
seillé au  roi  l'emploi  de  cette  mesure  pour  triompher  de  la 
résistance  légitime  des  citoyens.  (1) 


(1)  Arrêt  de  la^Cour  des>airs  du  21  [Décembre  1830.  Sjrey(i1831j  $-3. 


CHAPITRE  V 

LA  MONARCHIE  DE  JUILLET 


Section  I 

La  revision  de  la  Charte.  —  Suppression  du  prétendu 
pouvoir  dictatorial  de  l'article  14.  —  Le  droit 
aux  juges  naturels. 

De  la  conception  de  la  Charte  octroyée  par  le  Souverain 
nous  passons,  avec  la  Monarchie  de  juillet,  à  celle  de  la 
Charte  révisée  par  le  pouvoir  législatif,  imposée  au  roi  et 
acceptée  par  lui.  Les  hommes  qui  venaient  de  renverser  un 
trône  au  nom  de  la  liberté  et  des  principes  les  plus  sacrés, 
ne  pouvaient  admettre  l'idée  de  la  concession,  par  le  mo- 
narque, aux  citoyens,  de  droits  primordiaux,  inhérents  à 
leur  qualité.  A  cet  égard,  le  préambule  de  la  Charte  de 
1814  leur  semblait  injurieux.  Dupin  le  faisait  remarquer 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet 
de  revision  :  «  I^e  préambule  de  la  Charte,  disait-il,  est  sup- 
primé, non  comme  une  rédaction  qui  ne  serait  qu'inutile 
mais  parce  qu'il  blesse  la  dignité  nationale,  en  paraissant 
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octroyer  aux  Français  des  droits  qui  leur  appartiennent 
essentiellement.  »  (i)  En  même  temps,  le  fameux  article  14» 
auquelles  divers  gouvernements  de  la  Restauration  avaient 
donné  les  plus  étranges  et  les  plus  coupables  interpréta- 
tions pour  exercer  une  véritable  dictature,  demandait  à 
être  enfermé  dans  des  limites  très  étroites  pour  éviter  le 
retour  de  pareils  errements.  Cet  article,  devenu  l'article  13 
de  la  nouvelle  Charte,  précisa  donc  que  le  roi  avait  le  droit 
de  faire  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les 
lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur  exécution.  Enfin,  le 
triste  souvenir  des  cours  prévôtales  et  des  commissions  mi- 
litaires appelait  une  consécration  plus  rigoureuse  du  droit 
aux  juges  naturels.  »  Il  ne  suffisait  pas,  observait  le  rappor- 
teur, d'avoir  dit  avec  l'article  62  :  «  Nul  ne  peut  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels  »,  ni  même  d'ajouter  avec  l'arti- 
cle 63  :  «  Il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  commis- 
sions et  tribunaux  extraordinaires  »,  Pour  prévenir  tout 
abus  possible,  nous  avons  ajouté  :  «  A  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être  »  car  les  noms 
trompeurs  n'ont  jamais  manqué  aux  plus  mauvaises  cho- 
ses; et  sans  cette  précaution,  on  pourrait  établir  le  tribu- 
nal au  fond  le  plus  irrégulier,  en  lui  donnant  faussement 
la  dénomination  d'un  tribunal  ordinaire.  »  (2) 

C'est  qu'en  effet  le  droit  aux  juges  naturels  proclamé 
pa.r  la  Charte  de  1814  avait  été  constamment  méconnu 
par  la  Restauration.  Outre  la  violation  de  ce  droit  par  l'ac- 
croissement de  la  compétence  des  cours  prévôtales,  la  ju- 


(1)  Chambre  des  députés.  Séance  du  6  août  1830.  Archives  parlemen- 
taires, 2e  Série.  Tome  63,  page  56. 

(2)  Chambre  des  députés.  Séance  du  6  août  1830.  Archives  parlementaires 
2/  Série,  Tome  63,  page  56. 
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ridiction  militaire  s'était  souvent  étendue  à  des  citoyens 
non  militaires.  Et  la  Cour  de  Cassation  avait  sanctionné 
ces  dérogations  à  l'article  62  du  pacte  constitutionnel. 
(Cass.  crim.  12  octobre  1820.  S.  1821  1-118;  2  août  1822. 
S.  1822. 1-291;  22  août  1822.  S.  1822. 1-321  ;  5  février  1824. 
S.  1824.  1-430).  Mais,  en  1831,1a  Cour  de  Cassation  revint 
aux  principes  en  décidant  que  c'était  détourner,  contraire- 
ment à  la  Charte,  les  citoyens  non  militaires  de  leurs  juges 
naturels  que  de  les  traduire  devant  des  tribunaux  militai- 
res. (Cass.  Crim.  2  avril  1831.  S.  1831.  1-377;  I7  in^n 
S.  1831.  1-379).  Ainsi  que  nous  le  verrons,  c'est  par  ce  mo- 
tif capital  que  la  Cour  Suprême  ruinera  tout  le  système 
de  l'état  de  siège. 


Section  II 

Ordonnances  de  mise  en  état  de  siège  de  juin 
IS32.  —  Leur  illégalité.  —  Incompétence  des 
conseils  de  guerre  à  l'égard  des  citoyens  non 
militaires.  —  Arrêt  Geoffroy.  —  L'état  de  siège 
devant  les  Chambres. 

Iyes  principes  consacrés  par  la  Charte,  le  gouvernement 
de  la  nouvelle  monarchie  allait  les  violer,  dès  les  premières 
années  du  règne,  par  la  mise  en  vigueur  de  la  législation 
de  l'état  de  siège. 

Exposée  aux  intrigues  constantes  des  partis  extrême^, 
la  royauté  citoyenne  avait  à  se  défendre  contre  les  com- 
plots et  les  émeutes.  Arrivé  au  pouvoir  en  mars  1831, 
Casimir-Périer  eut  à  soutenir  cette  lutte,  mais,  ennemi 
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juré  des  lois  d'exception,  il  ne  demanda  jamais  qu'au 
droit  commun  les  armes  nécessaires  pour  combattre  les 
factieux,  (i)  Il  n  était  donc  pas  porté  à  recourir  à  l'état 
de  siège  et  il  le  prouva  bien  lors  de  l'insurrection  ouvrière 
de  Lyon  en  Novembre  1831.  (2) 

Ses  successeurs  se  montrèrent  moins  respectueux  des 
principes.  En  présence  de  l'agitation  créée  dans  les  dépar- 
tements de  l'ouest  par  la  duchesse  du  Berry,  le  roi  signait 
le  premier  juin  1832  une  ordonnance  déclarant  en  état  de 
siège  les  communes  des  trois  arrondissements  de  Laval, 
Château-Gontier  et  Vitré.  (3)  Le  mouvement  gagnant  en 
ampleur,  une  nouvelle  ordonnance  rendue  le  3  du  même 
mois  étendit  la  mesure  aux  communes  comprises  dans  les 
départements  de  Maine-et-Loire,  de  la  Vendée,  de  la  Loire- 
Inférieure  et  des  Deux-Sèvres.  L  état  de  siège  était  cir- 
conscrit aux  seuls  faits  résultant  de  la  situation  spéciale 
de  ces  contrées,  tout  ce  qui  ne  se  rapportait  pas  au  com- 
plot contre-révolutionnaire,  aux  tentatives  d'insurrection, 
aux  actes  de  Chouannerie  et  à  l'arrestation  de  la  duchesse 
devait  rester  en  dehors  de  la  mesure.  (4) 

L'état  de  siège  décrété  il  s'agissait  d'en  déterminer  les 
moyens  d'exécution.  Ce  fut  fait  par  une  instruction  du 
5  juin  1832  (5)  adressée  par  le  ministre  de  la  guerre  aux 
généraux  commandant  l'état  de  siège. 

Aux  termes  de  cette  instruction,  la  déclaration  de  l'état 
de  siège  investissait  l'autorité  militaire  des  attributions, 


(1)  Thureau-Dangin.  Histoire  de  la  Monarchie  de  juillet.  Tome  2,  page» 
2  et  suivantes. 

(2)  Discours  de  M.  Prunelle.  Chambre  des  députés.  Séance  du  l«l  dé 
cembre  1832.  Arch.  pari.  2e  Série.  Tome  78,  page  43. 

(3)  Moniteur,  2  juin  1832,  page  1275. 

(4)  Rapport  au  roi.  Moniteur,  4  juin  1832,  page  1282. 

(5)  Moniteur,  5  juin  1832,  page  1287. 
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qui,  dans  l'état  ordinaire,  appartenaient  aux  autorités 
civiles  tant  administratives  que  judiciaires;  ^toutefois  l'ac- 
tion de  la  justice  militaire  était  limitée  aux  faits  insurrec- 
tionnels et  aux  crimes  et  délits  connexes.  La  poursuite 
de  ceux-ci  appartenait  à  l'autorité  militaire  qui,  à  cet  effet, 
recevait  le  droit  de  procéder  à  toute  visite  domiciliaire. 
Les  prévenus,  exception  faite  toutefois  de  ceux  inculpés 
avant  la  déclaration  d'état  de  siège,  étaient  déférés  aux 
tribunaux  militaires  et  les  conseils  de  guerre  prévus  par 
la  loi  du  14  fructidor  an  vu  (1)  pour  les  territoires  en  état 
de  troubles  civils  devaient  être  créés.  La  procédure  à  sui- 
vre était  celle  organisée  par  la  loi  du  13  brumaire  an  V  et 
pour  l'application  de  la  peine  on  pouvait  recourir  au  Code 
pénal.  Enfin  la  mise  en  état  de  siège  devait  encore  avoir 
pour  but  et  pour  effet  d'assurer  le  désarmement  absolu 
et  immédiat  de  toutes  les  communes  frappées  de  cette 
mesure. 

Que  valaient  ces  diverses  décisions  ? 

D'abord,  la  mise  en  état  de  siège  prise  en  elle-même  était 
illégale.  Si  l'on  considère,  en  effet,  que  la  loi  du  19  fructi- 
dor an  v  était  une  loi  de  coup  d'Etat,  une  loi  de  proscrip- 
tion, tacitement  abrogée  par  la  Charte  comme  incompa 
tible  avec  les  principes  consacrés  par  celle-ci,  la  déclara- 
tion d'état  de  siège  en  vertu  de  la  loi  du  10  fructidor  an  v 
manquait  de  base  légale  parce  que  les  conditions  d'inves- 
tissement et  d'interruption  des  communications  exigées 
par  l'article  2  de  cette  dernière  loi  n'étaient  pas  réu- 
nies. Au  contraire,  on  faisait,  en  l'espèce,  de  l'état  de  siè- 
ge à  rebours  car  les  rebelles  n'investissaient  pas  mais 
étaient  investis. 


(1)  Duvergier  Lo'is  Tome  11,  page  325. 
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Basée  sur  le  décret  du  24  décembre  1811,  la  déclaration 
d'état  âe\  siège  n'avait  pas  plus  de  valeur,  ce  décret  con- 
cernant seulement  les  places  de  guerre  et  non  des  villes 
quelconques.  Toutefois,  elle  pouvait  être  régulière  pour 
celles  des  communes  visées  qui  étaient  des  places  de 
guerre. 

En  supposant  la  loi  du  19  fructidor  an  v  encore  en  vi- 
gueur à  cette  époque,  la  mesure  était  illégale,  au  moins 
dans  sa  conséquence  la  plus  importante,  la  compétence 
des  conseils  de  guerre,  recherchée  avant  tout  par  le  gou- 
vernement, parce  que  cette  loi  ne  comportait  pas  de  dé- 
placement de  juridiction. 

Enfin,  même  justifié  par  le  décret  du  24  décembre  1811, 
pour  celles  des  communes  qui  étaient  places  de  guerre, 
1  état  de  siège  violait  la  Charte  en  ce  qu'il  distrayait  les 
citoyens  non  militaires  de  leurs  juges  naturels. 

D'autre  part,  la  loi  du  14  fructidor  an  vu,  relative 
à  la  formation  de  conseils  de  guerre  spéciaux  pour  les 
territoires  déclarés  en  état  de  troubles  civils,  était 
inapplicable.  En  effet,  cette  loi  prévoyait  la  création 
de  ces  conseils  de  guerre  seulement  pour  l'état  de 
troubles  civils  organisé  par  la  loi  du  24  messidor  an 
vu  (1)  et  non  pour  l'état  de  siège.  Or  cette  dernière 
loi  ayant  été  abrogée  formellement  par  celle  du  22 
brumaire  an  vm  (2),  la  loi  du  14  fructidor  an  vu, 
faite  pour  l'exécution  de  l'institution  supprimée, 
avait  disparu  du  même  coup.  Elle  ne- pouvait  donc 
pas  être  invoquée  en  1832.  Par  conséquent,  à  suppo-. 
ser  la  juridiction  des  tribunaux  militaires  sur  la  po- 
pulation civile  non  prohibée  par  la  Charte,  les  con 


(1)  Duvergicr.  Lois.  Tome  11,  p.  297, 

(2)  Duvergier.  Lois  Tome  12,  p.  5. 


—  93  — 


seils  de  guerre  compétents  pour  connaître  des  faits 
relatifs  à  l'état  de  siège  eussent  été  ceux  de  la  division 
militaire.  En  aucun  cas,  ces  conseils  n'eussent  pu  être 
composés  d'après  les  règles  de  l'article  2  de  la  loi  du 
14  fructidor  an  vu  et  comprendre  comme  juges  des 
militaires  en  retraite,  ni  se  transporter  pour  instruire 
et  juger  dans  divers  points  du  département,  comme 
l'eût  permis  l'article  3  de  la  même  loi.  Quant  à  la  loi 
du  11  frimaire  an  vi,  elle  ne  pouvait  recevoir  d'appli- 
cation dans  l'espèce  puisqu'elle  était  relative  à  la.  for- 
mation des  conseils  de  guerre  et  de  revision  dans  les 
places  de  guerre  investies  et  assiégées,  ce  qui  n'était 
pas  le  cas. 

Malgré  les  instructions  formelles  du  ministre,  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance de  Iyaval,  sous  prétexte  que  les  dispositions  lé- 
gales de  pure  forme  et  de  procédure  échappent  au 
principe  de  non  rétroactivité,  demanda  à  ce  tribunal 
de  se  dessaisir  en  faveur  de  la  juridiction  militaire 
des  procédures  engagées  sur  des  faits  relatifs  à  la  ré- 
bellion survenus  avant  la  déclaration  d'état  de  siège. 
Iya  Chambre  du  Conseil  de  ce  tribunal  rejeta  cette  re- 
quête en  se  basant  sur  l'article  55  de  la  Charte  et  sur 
les  instructions  du  ministre  de  la  guerre  (1).  Mais,  sur 
opposition  du  ministère  public,  la  Cour  royale  d'An- 
gers réforma  cette  décision,  en  motivant  son  arrêt 
sur  ce  que  les  principes  de  l'état  de  siège  étaient  fixés 
par  la  loi  du  10  fructidor  an  v  et  par  le  décret  du  24 
décembre  181 1  et  que,  d'après  l'article  2  de  cette  loi 
et  l'article  53  de  ce  décret,  l'état  de  siège  était  préexis- 


(1)  Tribunal  5ivil  de  Lava),  11  juin  1832,  Sirey  1832,  1-411,  note  % 


tant  à  Y  ordonnance  qui  le  déclarait,  puisqu'il  résul- 
tait, entre  autres  causes,  des  seules  circonstances  de 
la  rébellion  (i).  Cette  solution  était  vraie  pour  le  dé- 
cret du  24  décembre  181 1,  mais  non  pour  la  loi  du  10 
fructidor  an  v,  qui  exigeait  pour  l'existence  de  l'état 
de  siège,  non  pas  la  seule  rébellion,  mais  l'investisse- 
ment et  l'interruption  des  communications. 

Ce  recours  à  la  législation  de  l'état  de  siège  pour  les 
départements  de  l'ouest  ne  devait  pas  rester  isolé,  et 
le  gouvernement  n'allait  pas  tarder  à  appliquer  la 
même  mesure  à  la  capitale  elle-même. 

Iya  mort  de  Casimir-Périer'  avait  redonné  confiance 
au  parti  républicain  qui  redoublait  d'activité  dans  sa 
propagande.  De  son  côté  l'opposition  de  gauche  à  la 
Chambre  des  députés  s'agitait.  I^es  deux  fractions  de 
cette  opposition,  la  gauche  républicaine  et  la  gauche 
dynastique,  résolurent,  dans  une  réunion  qui  eut  lieu 
le  28  Mai  1832,  chez  M.  L,affitte,  de  publier  un  compte- 
rendu  à  leurs  commettants.  Ce  compte-rendu  était 
dirigé  contre  ce  qu'on  appelait  à  cette  époque  le 
Système  du  13  mars,  c'est-à-dire  contre  la  politique 
de  Casimir-Périer  et  de  ses  collègues  devenus  ses 
successeurs.  (2) 

Cent-trente  quatre  députés  signèrent  ce  compte- 
rendu  qui,  d'après  Armand  Carrel,  était  une  «  déclara- 
tion de  neutralité  entre  la  République  et  la  Monar- 
chie. »  On  remarquait  parmi  les  signataires  le  géné- 
ral L,amarque,  député  des  Landes,  qui  mourut  quel- 
ques jours  après,  le  2  juin  1832.  Ses  funérailles  qui  eu- 
rent lieu  le  5  furent  l'occasion  d'une  manifestation. 


(1)  Cour  d'Angers,  14  juin  1832.  Sirey,  1832,  1-412,  note  2- 

(2)  Thureau-Dangin.  Op.  cit.  Tome  2,  page  126. 
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Celle-ci  ne  tarda  pas  à  dégénérer  en  une  véritable  in- 
surrection qui  se  prolongea  pendant  les  journées  des 

5  et  6  juin.  Toutefois  le  soir  du  deuxième  jour  elle  était 
vaincue,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  gouvernement  de 
mettre  Paris  en  état  de  siège  par  une  ordonnance  du 

6  juin  (i). 

Cette  décision  fut  prise  à  la  suite  d'un  rapport  de 
M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  qui  repré- 
sentait l'état  de  siège  comme  la  mise  hors  la  loi  de  la 
loi  tout  entière.  Singulière  conception  que  ne  justifiait 
aucun  des  textes  sur  la  matière  et  que  contredisait 
même  le  rapport  de  Bureau  de  Pusy  sur  la  loi  du  io 
juillet  1791.  (2) 

En  même  temps,  le  ministre  de  la  guerre,  donnait 
au  lieutenant  général  commandant  la  première  divi- 
sion militaire  à  Paris  des  instructions  (3)  sensiblement 
analogues  à  celles  contenues  dans  sa  circulaire  du  5 
juin  aux  lieutenants-généraux  commandant  l'état 
de  siège  dans  l'Ouest.  Toutefois,  relativement  à  la 
presse,  ces  instructions  précisaient  que  les  simples  dé- 
lits devaient  rester  soumis  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires,  mais  les  provocations  à  la  révolte 
et  les  publications  présentant  un  caractère  de  com- 
plicité avec  la  rébellion  et  les  attentats  à  l'ordre  public 
devaient  constituer  des  crimes  justiciables  des  con- 
seils de  guerre.  Enfin,  les  deux  conseils  de  guerre  per- 
manents de  la  première  division  militaire  avaient  seuls 
qualité  pour  connaître,  pendant  toute  la  durée  de  l'é- 
tat de  siège,  des  crimes  et  délits  politiques,  mais  leur 


(1)  Moniteur,  7  juin  1832,  p.  Ik95 

(2)  Archives  parlementaires,  3e  Série,  Tome  26  page  391  col  2. 

(3)  Moniteur,  8  juin  1832,  page  1299, 
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compétence  n'était  pas  restreinte  aux  faits  postérieurs 
à  la  déclaration  d'état  de  siège,  elle  s'étendait  aussi 
aux  faits  antérieurs.  Malgré  ce,  et  sur  l'initiative  de 
l'un  de  ses  membres,  la  cour  royale  de  Paris  fut  appe- 
lée à  examiner  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  pour  elle  d'évoquer  l'instruction  des  actes  crimi- 
nels commis  dans  les  journées  des  5  et  6  juin.  Mais 
sur  les  conclusions  de  son  procureur  général,  qui  fit 
valoir  que  le  principe  de  non  rétroactivité  ne  s'appli- 
quait pas  aux  lois  de  procédure,  la  cour  décida  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'évoquer,  (i) 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que,  dans  ses  motifs, 
l'arrêt  de  la  Cour  a  représenté  le  décret  du  24  décem- 
bre 181 1  comme  rendu  en  exécution  des  lois  des  10 
jui1let  1791  et  10  fructidor  an  v.  Or,  nous  avons  déjà 
dit  ce  que  nous  pensions  du  décret  du  24  décembre 
181 1  en  tant  que  mesure  d'exécution  de  la  loi  du  10 
juillet  1791.  (2)  Mais  il  y  a  plus;  ce  décret  ayant  trait 
seulement  aux  places  de  guerre  ne  pouvait  être  une 
mesure  d'exécution  de  la  loi  du  10  fructidor  an  V  re- 
lative aux  communes  de  l'intérieur.  Il  nous  semble 
donc  que  la  Cour  aurait  dû  trouver  dans  le  décret  du 
24  décembre  181 1  les  raisons  de  se  prononcer  en  fa- 
veur de  l'évocation,  d'abord  parce  que  Paris  n'étant 
pas  à  ce  moment-là  une  place  de  guerre,  le  décret  ne 
lui  était  pas  applicable,  et  ensuite  parce  que  non  seu- 
lement les  conditions  d'investissement  et  d'interrup- 
tion des  communications  prévues  par  l'article  2  de  la 
loi  du  10  fructidor  an  V  n'existaient  pas,  mais  encore 


(1)  Moniteur,  8  juin  1832,  p.  130CK 
:[2)  Supra,  page  38. 
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cette  loi  ne  comportait  pas  le  déplacement  de  juridic- 
tion. 

Le  gouvernement,  lui,  ne  doutait  pas  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre.  Il  la  considérait  comme 
l'effet  le  plus  important  de  la  déclaration  d'état  de 
siège,  et  en  prenant  cette  mesure  son  unique  but  avait 
été  de  soustraire  les  insurgés  au  jury  qui,  à  son  sens, 
se  montrait  toujours  trop  faible.  En  agissant  ainsi,  le 
ministère  pensait  répondre  au  vœu  de  l'opinion  très 
désireuse  d'une  répression  énergique.  Une  femme 
éminente  du  monde  conservateur  écrivait,  le  7  juin  : 
«  I^e  cri  général  est  répression  sévère.  On  est  enchanté 
de  l'état  de  siège;  on  regrette  seulernent  qu'il  ait  été 
mis  si  tard.  L,e  mot  de  la  garde  nationale  est  celui-ci  : 
«  Maintenant  que  voilà  l'état  de  siège,  nous  sommes 
bien  aises  de  les  voir  arrêtés;  ils  n'iront  pas  au  jury.  »(i) 

La  légalité  de  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège 
au  double  point  de  vue  administratif  et  judiciaire 
paraissait  si  peu  contestable  au  gouvernement  que 
celui-ci  ne  crut  pas  devoir  la  défendre  dans  la  presse» 
Au  contraire,  il  eut  des  doutes  sur  la  question  de,  la 
rétroactivité  des  effets  de  la  déclaration,  et  il  inspira 
à  ce  sujet  un  article  que  publia  son  organe  officiel  (2) 
et  dans  lequel  il  concluait  en  faveur  de  la  rétroactivité. 

Pour  les  partis  de  gauche,  pour  de  nombreux  juris- 
tes et  même  pour  la  bourgeoisie  parisienne,  l'ordonnance 
de  mise  en  état  de  siège  était  illégale  comme  violant 
le  drpit  aux  juges  naturels  et  la  prohibition  des  tribu- 
naux extraordinaires,  inscrits  dans  les  articles  53  et 


(1)  Lettre  de  Madame  G...  à  M.  le  duc  de  Broglie  (Papiers  inédits).  Thu- 
reau-Dangin.  Op.  cit.  Tome  2,  page  137 

(2)  Moniteur  du  10  juin  1832,  page  1307. 
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54  de  là  Charte.  L,es  barreaux  de  plusieurs  grandes 
villes  rédigèrent  des  consultations  dans  ce  sens  et 
cette  thèse  devait  finalement  triompher  devant  la 
Cour  de  Cassation,  (i) 

Iya  Cour  royale  de  Paris  n'ayant  pas  cru  devoir  évo- 
quer l'instruction  des  faits  insurrectionnels,  ceux-ci 
furent  déférés  aux  conseils  de  guerre  de  la  première 
division  militaire. 

Parmi  les  nombreux  prévenus  renvoyés  devant  la 
juridiction  militaire  figurait  le  sieur  Geoffroy,  artiste 
dessinateur,  arrêté  le  7  juin,  hors  des  rassemblements, 
et  après  que  les  troubles  de  la  capitale  avaient  cessé. 
Traduit  devant  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la 
première  division  militaire  comme  accusé  des  crimes 
de  rébellion  à  main  armée,  d'attentat  contre  l'auto- 
rité royale  et  d'excitation  à  la  guerre  civile,  Geoffroy 
excipa  de  sa  qualité  de  non  militaire  et  de  la  circons- 
tance qu'il  avait  été  arrêté  hors  des  rassemblements 
pour  décliner  la  compétence  du  conseil  de  guerre. 

I^e  conseil,  sans  s'arrêter  à  ces  exceptions  et  regar- 
dant sa  compétence  comme  suffisamment  établie,  or- 
donna qu'il  fût  passé  outre  aux  débats.  Par  jugement 
du  18  juin  Geoffroy,  déclaré  coupable,  fut  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

Geoffroy  se  pourvut  en  Cassation  contre  cette  sen- 
tence. Par  un  arrêt  du  21  juin  la  Cour  se  regardant 
comme  légalement  saisie,  ordonna  l'apport  à  son  greffe 
dés  pièces  de  la  procédure  et  les  moyens  du  pourvoi 
furent  présentés  par  Me  Odilon  Barrot,  avocat  de 


(1)  Thureau-Dangin.  Op.  cit.  Tome  2,  page  138. 


Geoffroy,  à  l'audience  du  27  (1).  Ces  moyens,  au  nom- 
bre de  trois,  étaient  les  suivants  : 

i°  La  mise  en  état  de  siège  de  Paris  par  une  simple 
ordonnance,  alors  qu'il  n'y  avait  eu  ni  investissement, 
ni  interruption  des  communications  était  un  acte  illé- 
gal qui  était  censé  ne  pas  exister. 

2°  En  supposant  que  l'état  de  siège  de  Paris  pût 
être  considéré  comme  légal  et  constitutionnel,  la  consé- 
quence n'avait  pas  pu  être  d'enlever  les  citoyens  à 
leurs  juges  naturels,  de  les  priver  de  toutes  les  garan- 
ties constitutionnelles  que  la  législation  leur  assurait 
et  d'effacer  pour  eux  les  articles  53  et  54  de  la  Charte. 

30  En  admettant  que  l'état  de  siège  fût  légal  et  qu'il 
y  eût  déplacement  de  juridiction,  l'ordonnance  ne 
pouvait  avoir  d'effet  rétroactif  et  rendre  justiciables 
des  tribunaux  militaires  tous  les  faits  antérieurs  à  sa 
promulgation. 

A  l'appui  de  ces  trois  moyens,  le  défenseur  fit  va- 
loir : 

i°  Que  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège  ne  se 
justifiait  ni  par  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  contraire 
à  la  Charte,  ni  par  celle  du  10  fructidor  an  V,  la  condi- 
tion d'investissement  avec  interruption  des  communi- 
cations faisant  défaut,  ni  par  celle  du  10  juillet  1791, 
ni  par  le  décret  du  24  décembre  181 1,  ces  deux  der- 
niers textes  étant  applicables  aux  seules  places  de 
guerre,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  de  la  ville  de  Paris. 

2°  Que  le  Conseil  de  guerre  avait  basé  sa  compé- 
tence non  sur  la  législation  de  l'état  de  siège,  mais  sur 


(1)  Voir.  Gass.  29  juin   1832.  Sirey.  1832,  1-401. 
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les  lois  des  30  prairial  an  111  (1)  et  Ier  vendémiaire 
an  IV  (2),  en  vertu  desquelles  tous  les  individus  saisis 
dans  un  rassemblement  séditieux  étaient  justiciables 
des  conseils  de  guerre.  Or,  non  seulement  Geoffroy 
avait  été  arrêté  en  dehors  des  rassemblements,  mais 
encore  les  conseils  de  guerre  avaient  perdu  cette  com- 
pétence spéciale  grâce  à  la  prohibition  contenue  dans 
le>  articles  53  et  54  de  la  Charte.  Au  surplus,  la  légis- 
lation de  l'état  de  siège  ne  légitimait  pas  davantage 
la  compétence  du  conseil  de  guerre,  les  lois  du  10  juillet 
179 1  et  du  10  fructidor  an  v  ne  comportant  pas  le  dé- 
placement de  juridiction,  et  le  décret  du  24  décembre 
181 1  n'étant  qu'un  acte  de  police  militaire  réglemen- 
taire se  rattachant  à  la  loi  de  1791  et  ne  concernant, 
tout  comme  celle-ci,  que  les  places  fortes.  D'ailleurs, 
ce  décret  avait  illégalement  et  abusivement  dessaisi 
la  juridiction  civile  au  profit  de  la  juridiction  militaire 
et  avait  disparu  avec  le  gouvernement  duquel  il  était 
né. 

30  Qu'il  s'agît  de  forme  ou  de  fond,  le  principe  de 
non  rétroactivité  devait  être  respecté  toutes  les  fois 
qu'un  droit  préexistant  serait  violé  si  ce  principe  était 
méconnu  (Cass.  24  octobre  1817.  Sirey  1818.  1-118.), 

1/ avocat  général  Voysin  de  Gartempe  combattit 
cette  argumentation  par  les  raisons  suivantes  :  (3) 

i°  L,e  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  étant  fondé 
sur  la  nécessité  de  la  légitime  défense  appartenait  au 
gouvernement  en  vertu  aussi  bien  des  lois  du  10  juillet 
179 1,  du  10  fructidor  an  v  et  du  décret  du  24  décem- 


(1)  Duvergier.  Lois.  Tome  8,  page  180. 

(2)  Ibid.  page  352. 

(3)  Voir  Gass.  29  juin  1832.  Sirey.  1832,  1-414. 
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bre  1811  que  du  droit  aes  gens.  La  déclaration  detat 
de  siège  était  un  acte  politique  dont  le  gouvernement 
ne  devait  compte  qu'aux  seules  Chambres  législatives 
et  qu'aucun  tribunal,  pas  même  le  plus  élevé  de  tous, 
n'avait  le  droit  de  connaître  et  d'apprécier. 

2°  La  compétence  des  tribunaux  militaires  pendant 
l'état  de  siège  était  fondée  spécialement  sur  le  décret 
du  24  décembre  1811,  articles  101,  102  et  103.  Ce  dé- 
cret n'était  pas  inconstitutionnel.  Simple  mesure 
d'exécution  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  qui  par  officiers 
civils  entendait  les  officiers  municipaux  et  les  magis- 
trats et  tribunaux,  ce  décret  n'ayant  jamais  été  dé- 
claré inconstitutionnel  par  le  Sériât  conservateur  avait 
acquis  force  de  loi.  Son  application  n'était  pas  res- 
treinte aux  seules  places  fortes,  elle  s'étendait  à  toute 
ville  ayant  un  commandant  et  un  état-major  de  place 
ou  de  division  militaire.  (1)  La  Charte  n'avait  pas  abro- 
gé l'article  103  du  décret  du  24  décembre  181 1  parce 
que,  en  raison  de  leur  nature  différente,  il  n'y  avait 
pas  incompatibilité  entre  elle  et  la  législation  de  l'état 
de  siège,  la  première  ressortissant  au  droit  public  et 
la  seconde  au  droit  des  gens.  Par  suite,  l'état  de  siège 
devait  être  soumis  aux  lois  de  la  guerre  et  par  consé- 
quent entraîner  la  compétence  de  la  juridiction  mili- 
taire. D'autre  part,  les  juges  naturels  au  sens  de  l'ar- 
ticle 53  de  la  Charte  étaient  ceux  que  la  loi  avait  dé- 
terminés pour  le  cas  ou  pour  l'individu  à  juger.  Et  les 
conseils  de  guerre  permanents  étaient  les  juges  natu- 
rels et  les  tribunaux  ordinaires  des  militaires  et  deve- 
naient, dans  l'état  de  siège,  les  juges  naturels  et  les  tri- 


(1  )  Voir  Supra,  page 
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bunaux  ordinaires  de  cet  état.  Enfin,  les  articles  53  et 
54  de  la  Charte  supposaient  des  temps  normaux  et 
non  des  temps  troublés  comme  ceux  de  l'état  de  siège. 

30  D'après  l'article  11  de  la  loi  du  10  juillet '1791, 
l'article  53  du  décret  du  24  décembre  1811  et  l'article 
2  de  la  loi  du  10  fructidor  an  v,  l'état  de  siège  était 
préexistant  à  l'acte  qui  le  déclarait,  la  rébellion  ou 
l'attaque  extérieure  constituaient  cet  état.  Il  n'y  avait 
pas  violation  du  principe  de  non-rétroactivité,  les  dis- 
positions relatives  à  la  juridiction  et  à  la  compétence 
tenant  à  l'ordre  public  et  ne  pouvant  attenter  à  des 
droits  acquis.  Au  surplus,  les  lois  sur  l'état  de  siège 
n'étaient  pas  des  lois  nouvelles,  mais  des  lois  ancien- 
nes, existant  au  moment  où  les  faits  délictueux  avaient 
été  commis,  auxquelles  les  coupables  étaient  soumis 
et  dont  ils  avaient  encouru  l'application. 

Mais  l'avocat  général  ne  s'en  est  pas  tenu  à  cette 
réfutation  des  moyens  du  pourvoi;  il  est  allé  plus  loin, 
Il  a  prétendu  que  l'état  de  siège  enlevait  toute  com- 
pétence à  la  Cour  de  Cassation  et  formait  obstacle  à 
ce  qu'elle  fût  légalement  saisie  du  recours  de  Geoffroy. 
D'abord,  parce  que  l'état  de  siège,  ayant  pour  effet  de 
dessaisir  tous  les  tribunaux  ordinaires,  la  Cour  de 
Cassation  étant  un  tribunal  ordinaire  devait  être  des- 
saisie au  même  titre  que  les  autres.  Ensuite,  parce  que 
la  Cour  de  Cassation  ne  connaissant  des  jugements 
des  conseils  de  guerre  que  pour  cause  d'incompétence 
ou  d'excès  de  pouvoir,  ne  pouvait  casser  pour  ces  mo- 
tifs quand  toutes  les  règles  de  la  compétence  avaient 
disparu  par  suite  de  la  substitution  complète  de  la  ju- 
ridiction militaire  à  la  juridiction  civile. 


Aux  diverses  questions  ainsi  discutées  et  posées  la 
Cour  de  Cassation  a  répondu  :  (i) 

i°  Que  les  lois  et  décrets  antérieurs  à  la  Charte 
qui  régissaient  l'état  de  siège,  n'étaient  maintenus 
que  dans  celles  de  leurs  dispositions  non  contraires 
au  texte  formel  de  la  Charte. 

2°  Qu'était  abrogée  comme  contraire  au  texte  foi- 
mel  de  la  Charte,  la  disposition  de  l'article  103  du  dé- 
cret du  24  décembre  1811,  qui,  au  cas  de  mise  en  état 
de  siège,  autorisait  le  renvoi  des  individus  non  mili- 
taires devant  la  juridiction  militaire,  ce  renvoi  violant 
les  dispositions  de  la  Charte  qui  instituaient  le  jury 
(art.  56),  consacraient  le  droit  aux  juges  naturels 
(art.  53)  et  prohibaient  les  tribunaux  extraordinaires 
(art.  54). 

30  Que  les  conseils  de  guerre,  même  permanents, 
n'étaient  des  tribunaux  ordinaires  que  pour  les  juge- 
ments des  crimes  et  délits  commis  par  des  militaires 
ou  assimilés,  qu'ils  devenaient  des  tribunaux  extraor- 
dinaires lorsqu'ils  étendaient  leur  juridiction  sur  des 
individus  non  militaires. 

Mais  la  Cour  s'est  abstenue  de  se  prononcer  sur  la 
question  de  la  légalité  de  l'ordonnance  de  mise  en  état 
de  siège  et  sur  celle  de  la  rétroactivité  dés  effets  de  ce 
régime  d'exception. 

Quant  à  celle  de  sa  propre  compétence  pendant 
l'état  de  siège,  la  Cour  l'a  résolue  implicitement  dans 
le  sens  de  l'affirmative.  En  effet,  en  recevant  le  pour- 
voi et  en  le  jugeant  au  fond,  la  Cour  a  reconnu  parla- 
même  que  la  mise  en  état  de  siège  de  la  capitale  ou 


(1)  Gass.  Crim.  29  juin  1832.  Sirey,  1832,  1-428. 
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d'une  partie  quelconque  du  territoire  du  royaume  ne 
suspendait  pas  sa  propre  juridiction  et  qu'elle  ne  pri- 
vait pas  notamment  les  individus  non  militaires  ou 
non  assimilés  aux  militaires  et  condamnés  par  des  ju- 
gements de  tribunaux  militaires,  du  droit  de  se  pour- 
voir en  Cassation  contre  ces  jugements,  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir  (L,oi  du  27  ventôse  an  xni, 
art.  77.) 

Ainsi  donc,  la  Charte  de  1830  a  détruit  l'effet  du 
décret  du  24  décembre  1811  qui,  le  premier,  avait 
étendu  aux  civils,  mais  dans  les  places  de  guerre  seu- 
lement, la  compétence  des  conseils  de  guerre  pendant 
l'état  de  siège,  et  on  peut  dire  que  la  construction  de 
l'état  de  siège  terminée  une  première  fois  par  le  dé- 
cret de  181 1,  mais  d'une  manière  imparfaite,  dans  sa 
conséquence  logique,  qui  est  la  juridiction  militaire, 
était  jetée  bas  par  la  Charte  de  1830  et  par  l'arrêt 
que  nous  venons  d'analyser. 

Cet  arrêt  n'est  pas  resté  isolé;  la  Cour  de  Cassation 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens  sur  les  pourvois 
formés  par  les  sieurs  Colombat  et  Hassenfratz  qui 
avaient  été  également  condamnés  par  les  Conseils  de 
guerre  de  la  première  division  militaire.  Elle  a  en  ou- 
tre tranché  en  faveur  de  la  Cour  royale  de  Poitiers  le 
conflit  d'attribution  qui  s'était  élevé  entre  cette  Cour 
et  les  conseils  de  guerre  de  l'Ouest.  (1) 

L,e  résultat  immédiat  de  l'arrêt  Geoffroy  fut  la  levée 
de  l'état  de  siège  de  Paris  par  ordonnance  du  29  juin 
1832.  (2)  Quant  à  l'état  de  siège  des  départements  de 


(1)  Voir  note  sous  Gass.  29  juin  1832.  S.  1832,  1-429. 

(2)  Moniteur,  30  juin  1832,  p.  1397 
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l'Ouest,  il  continua  de  subsister,  mais  avec  la  juridic- 
tion de  droit  commun,  jusqu'au  10  juin  1833,  époque 
où  une  nouvelle  ordonnance  le  leva.  (1) 

L/ arrêt  Geoffroy  marque  la  fin  de  la"  grande  erreur 
des  gouvernements  de  la  Restauration  et  de  la  Mo- 
narchie de  juillet,  erreur  qui  consistait  à  croire  que 
l'état  de  siège  était  le  régime  de  la  suspension  de  tou- 
tes les  lois,  du  pouvoir  discrétionnaire,  de  l'arbitraire 
et  de  la  dictature  absolue.  Rien  dans  les  lois  qui  régis- 
saient cette  matière  n'autorisait  une  telle  conception. 
Aucun  texte  ne  permettait  ni  modification,  ni  aug- 
mentation des  pouvoirs  que  l'autorité  militaire  exer- 
çait au  lieu  et  place  de  l'autorité  civile.  Aucune  dispo- 
sition ne  conférait  à  l'autorité  militaire  des  pouvoirs 
extraordinaires.  Au  contraire,  le  rapporteur  de  la  loi 
du  10  juillet  1791,  sur  laquelle  a  été  édifié  tout  le  sys- 
tème de  l'état  de  siège  politique,  avait  eu  soin  de  pré- 
ciser que  dans  une  place  en  état  de  siège  la  loi  restait 
toujours  en  vigueur  et  que  seuls  les  organes  chargés 
de  l'appliquer  étaient  changés. 

Iya  question  de  l'état  de  siège  de  Paris  et  de  l'Ouest 
eut  son  épilogue  devant  les  Chambres,  la  mesure  ayant 
été  prise  par  le  gouvernement  pendant  la  prorogation 
de  celles-ci. 

Dans  le  discours  du  trône  prononcé  le  19  Novembre 
18.32  (2),  le  roi  s'expliquant  à  ce  sujet,  s'efforçait  de 
couvrir  ses  ministres  en  disant  que  ceux-ci  avaient 
dû  emprunter  à  la  législation  existante  toute  l'énergie 
compatible  avec  la  justice.  Il  annonçait,  en  même  temps, 


(1)  Moniteur,  13  juin  1833,  p.  1659. 

(2)  Archives  parlementaires,  2e  Série.  Tcone  77,  page  668. 
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le  prochain  dépôt  d'un  projet  de  loi  sur  letat 
de  siège. 

A  cette  partie  du  discours  du  trône,  l'adresse  de 
la  Chambre  des  Pairs  répondit  que  le  gouvernement 
s'était  armé  de  toute  la  force  que  semblait  offrir  la 
législation  existante. 

Vivement  combattue  par  le  marquis  de  Dreux-Bré/é, 
qui  y  voyait  une  approbation  de  l'état  de  siège,  cette 
réponse  accusait  cependant,  quoique  d'une  façon  bien 
timide,  une  divergence  de  vues  entre  le  gouvernement 
et  la  Chambre  Haute,  le  premier  formulant  une  cer- 
titude et  la  seconde  émettant  un  doute.  Cette  nuance 
n'échappa  pas  à  M.  de  Montalivet,  ancien  ministre 
de  l'intérieur  et  signataire  des  ordonnances  de  mise 
en  état  de  siège,  et  sur  une  demande  d'explications 
qu'il  adressa  à  la  commssion,  M.  Villemain,  rappor- 
teur, répondit  que  celle-ci  avait  voulu  nettement  ex- 
primer l'indécision,  que  les  mots  toute  la  force  dési- 
gnaient l'état  de  siège  dans  ses  conséquences  les  plus 
étendues  et  qu'une  partie  de  ces  conséquences  ayant 
cessé  d'avoir  son  effet  par  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation,  la  commission  avait  cru  devoir  expri- 
mer un  doute  bienveillant,  (i) 

Par  là,  la  Chambre  des  Pairs  n'approuvait  ni  ne 
condamnait  le  ministère;  elle  se  bornait  à  l'absoudre 
sur  ses  intentions,  sur  une  prétendue  erreur  de  bonne 
foi. 

À  la  Chambre  des  députés  la  lutte  fut  plus  vive. 
1/ opposition  estimait  que  loin  d'approuver  la  mesure 
on  devait  la  flétrir  et  mettre  en  accusation  les  minis- 


(1)  Chambre  des  Pairs.  Séance  du  28  Novembre  183?.  Archives  parle- 
mentaires, 2e  Série.  Tome  77,  page  713. 


—  107  — 


très  coupables  d'avoir  tenté  un  coup  d'Etat,  et  d'au- 
tant moins  excusables  qu'ils  ne  pouvaient  pas  invo- 
quer à  leur  décharge,  comme  les  ministres  de  Char- 
les X,  le  fameux  article  14  de  la  Charte.  (1)  L,a  Cham- 
bre ne  crut  pas  devoir  aller  jusque-là  et,  dans  la  [dis- 
cussion du  paragraphe  de  l'adresse  relatif  à  l'état  de 
siège,  elle  repoussa  successivement  un  amendement 
de  M.  Mérilhou  qui  blâmait  la  mesure  de  l'état  de 
siège  comme  inconstitutionnelle  (2)  et  un  amende- 
ment de  M.  de  Mosbourg  qui,  sans  blâmer  le  ministère, 
désapprouvait  l'état  de  siège.  (3)  Et  ceci  amena  M. 
Uhouvenel  à  proposer  un  dernier  amendement  ten- 
dant à  reconnaître  la  constitutionnalité  de  la  mesure. 
Il  faisait  très  judicieusement  observer  que  par  ses 
diverses  décisions  la  Chambre  n'avait  voulu  voir  dans 
la  mise  en  état  de  siège  ni  un  crime  politique  entraî- 
nant la  mise  en  accusation  des  ministres,  ni  une  sim- 
ple faute  appelant  un  blâme,  ni  une  légère  erreur  non 
susceptible  d'une  sanction.  Il  en  concluait  donc  que 
la  majorité  approuvait  cette  mesure  et  la  tenait  pour 
constitutionnelle.  (4)  Cet  amendement  fut  repoussé 
par  la  question  préalable  et  la  Chambre  adopta  le  tex- 
te de  la  commission  qui  était  ainsi  conçu  :  «  A  des  atta- 
«  ques  violentes  et  simultanées  contre  l'ordre  établi, 
«  votre  gouvernement,  Sire,  a  cru  devoir  opposer  toute 
«  l'énergie  répressive  des  lois  existantes;  mais  les 


(1)  Discours  de  M.  Thouvenel.  Chambre  des  députés.  Séance  du  28  No- 
vembre 1832.  Archives  parlementaires,  2e  Série.  Tome  77,  page  725. 

(2)  Chambre  des  députés.  Séance  du  30  Novembre  1832-  Arch.  pari. 
2«  Série.  Tome  78,  p.  12  et  31. 

(3)  Ghambre  des  députés.  Séance  du  1er  Décembre  1832.  Archives  parle* 
mentaires,  2e  Série.  Tome  78,  p.  31  et  41. 

(4)  Ibid.  p.  4§. 
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«  difficultés  mêmes  qu'a  fait  naître  leur  application, 
«  les  conflits  auxquels  elle  a  donné  lieu,  font  sentir 
«  la  nécessité  d'une  législation  plus  précise  et  plus 
<(  complète  qui  concilie  ce  qui  est  dû  au  respect  de 
«  tous  les  droits  avec  le  maintien  de  la  paix  publique 
«  et  la  Sûreté  de  l'Etat.  »  (i) 

Au  fond  la  Chambre  désapprouvait  l'état  de  siège, 
mais  elle  voulut  absoudre  le  gouvernement  sans  se 
prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  celui-ci  avait  com- 
mis un  crime,  une  faute  ou  une  erreur. 

Dès  lors,  le  ministère  n'aurait  pu,  en  cas  de  nou- 
veaux troubles,  déclarer  1  état  de  siège  saris  engager 
gravement  sa  responsabilité.  Il  jugea  donc  nécessaire 
de  ne  pas  différer  plus  longtemps  le  dépôt  du  projet 
de  loi  annoncé  par  le  discours  du  trône.  C'est  à  l'étu- 
de de  ce  projet  que  nous  arrivons  maintenant. 


Section  III 

Le  projet  Barthe.  —  Son  échec 

Le  projet  de  réforme  de  la  législation  de  l'état  de 
siège  promis  par  le  gouvernement  fut  déposé,  par 
son  auteur,  le  garde  des  sceaux  Barthe,  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  Pairs  le  10  décembre  1832.  (2) 

L'exposé  des  motifs  cherchait,  tout  d'abord,  à  éta- 


(1)  Chambre  des  députes.  Séance  du  1er  décembhre  1832.  Archives  par- 
lementaires, 2'"e-  série,  Tome  78,  p  48. 

(2)  Ghambre  des  Pairs.  Séance  du  10  décembre  1832.  Archives  pari. 
2*  Série,  Tome  78,  page  199  et  s. 
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blir  la  constitutionnalité  des  premières  dispositions 
du  projet.  Il  faisait  ressortir  que  le  droit  de  reconnaî- 
tre ou  de  déclarer  l'état  de  siège  était  une  des  préro- 
gatives du  pouvoir  exécutif  et  que,  par  suite,  sous  les 
deux  Chartes,  ce  droit  appartenait  au  roi  sous  la  res- 
ponsabilité de  ses  ministres.  Il  représentait  ce  droit 
comme  l'une  des  applications  du  droit  de  paix  et  de 
guerre  que  la  Constitution  avait  réservé  au  pouvoir 
royal.  Il  ajoutait  que  la  Charte  de  1814  et  celle  de  1830 
n'avaient  pas  abrogé  les  lois  antérieures  sur  l'état  de 
siège,  car  l'abrogation  de  plein  droit  de  lois  spéciales, 
sans  leur  remplacement  par  de  nouvelles  dispositions 
aurait  pour  effet  de  créer  un  vide  dans  la  législation 
Enfin,  il  définissait  le  juge  naturel,  celui  que  la  loi 
assigne  à  l'avance  et  le  juge  naturel  de  l'état  de  siège 
devait  être  le  juge  prévu  par  la  réglementation  de  ce 
régime  d'exception. 

1/ article  Ier  du  projet  était  relatif  aux  places  de 
guerre  et  postes  militaires.  Il  laissait  subsister  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  militaires  sur  les  citoyens  non 
militaires,  mais  la  restreignait  à  la  connaissance  des 
crimes  et  délits  de  nature  à  compromettre  la  sûreté 
de  la  place. 

Pour  empêcher  la  mise  en  état  de  siège  fictif  des 
villes  ouvertes  ou  communes,  l'article  2  prohibait 
leur  assimilation,  en  vertu  des  deux  lois  de  fructidor 
an  v,  aux  places  de  guerre  et  postes  militaires,  sauf 
cependant  dans  le  cas  où  ces  villes  ou  communes 
étaient  investies  et  réduites  à  se  mettre  en  état  de 
défense.  Alors  seulement  l'assimilation  devenait  pos- 
sible puisque  ces  villes  ou  communes  prenaient,  par 
leur  mise  en  état  de  défense,  une  attitude  militaire. 

Mais,  en  dehors  de  ces  situations  toutes  spéciales, 
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le  gouvernement  devait  prévoir  les  cas  de  troubles 
ou  de  guerre  civile  agitant  une  partie  du  territoire. 
Ayant  à  choisir  entre  des  moyens  exceptionnels  de 
répression  et  des  mesures  purement  préventives,  le 
projet  renonçait  aux  juridictions  militaires  pour  ces 
cas,  mais  proposait  l'établissement  de  moyens  pré- 
ventifs qui  devaient  suffire  au  maintien  de  l'ordre. 

Iy'article  3  réduisait  formellement  aux  moyens  de 
police  préventifs,  indiqués  dans  les  articles  suivants, 
l'action  du  gouvernement  dans  les  cas  de  révolte  à 
main  armée,  de  troubles  menaçants  pour  la  tranquilli- 
té publique,  dans  une  commune,  dans  un  arrondisse- 
ment, dans  un  département  et  en  général  dans  une 
ou  plusieurs  localités,  autres  que  les  places  de  guerre 
et  postes  militaires. 

1/ article  4  établissait,  comme  garantie  de  la  juste 
application  de  ces  mesures  préventives,  la  publication 
obligatoire  d'une  ordonnance  du  roi  proclamant  qu'il 
y  avait  lieu  à  cette  application. 

La  première  de  ces  mesures,  indiquée  par  l'article  5, 
était  la  faculté  accordée  au  gouvernement,  dans  la 
personne  de  l'officier  général  commandant  la  division 
ou  d'un  délégué  spécial,  de  faire  sortir  du  territoire 
soumis  aux  dispositions  de  la  loi  les  individus  dont 
la  présence  lui  paraîtrait  devoir  troubler  la  tranquil- 
lité publique. 

1/ article  6  conférait  à  la  même  autorité  le  droit  de 
faire  enlever  toutes  les  armes  et  munitions  quelcon- 
ques. 

I^es  officiers  de  police  judiciaire  et  les  commandants 
de  détachements  ayant  le  grade  d'officier  ou  de  sous- 
officier  de  gendarmerie  étaient  autorisés,  par  l'article 
7,  à  effectuer  les  saisies  d'armes  et  de  munitions  ainsi 
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qu'à  procéder  à  la  saisie  des  pièces  de  conviction,  au 
moyen  de  visites  domiciliaires  de  jour  et  de  nuit. 

Enfin,  le  dernier  article  abrogeait  formellement  les 
dispositions  contraires  au  nouveau  texte  et  notam- 
ment la  loi  du  10  fructidor  an  v,  l'article  39  de  la  loi 
du  19  du  même  mois  et  l'article  103  du  décret  du  24 
décembre  1811. 

1/  importance  des  questions  que  soulevait  ce  pro- 
jet demandait  que  son  étude  fût  soumise  à  une  com- 
mission nommée  par  la  Chambre  elle-même  et  non 
pas  seulement  par  son  président.  Le  marquis  de  Dreux- 
Brézé  déposa  une  proposition  dans  ce  sens,  mais  la 
Chambre  la  rejeta  et  les  membres  de  la  commission 
furent  choisis  par  le  président.  (1) 

M.  Allent  fut  chargé  du  rapport  et  il  en  donna  lec- 
ture à  la  Séance  du  5  janvier  1833.  (2) 

L,a  Commission  apporta  au  projet  du  gouverne- 
ment de  nombreuses  modifications. 

Elle  estima  qu'il  était  nécessaire  de  préciser  la  por- 
tée législative  du  décret  du  24  décembre  181 1,  car 
l'article  103  n'avait  pas  été  le  seul  discuté.  L,es  arti- 
cles 51  et  53,  d'après  lesquels  l'état  de  guerre  et  l'état 
de  siège  pouvaient  être  déterminés  par  une  ordon- 
nance du  roi,  avaient  été  vivement  critiqués.  De  même 
l'article  95,  qui  donnait  au  gouverneur  d'une  place  en 
état  de  guerre  le  droit  d'en  faire  sortir,  sans  attendre 
l'état  de  siège,  les  bouches  inutiles,  les  étrangers  et 
les  gens  notés  par  la  police  civile  ou  militaire.  Si  ces 
dispositions  paraissaient  exorbitantes  leur  constitu- 


(1)  Chambre  des  Pairs.  Séance  du  12  décembre  1832.  Archives  pari. 
Tome  78,  p.  209. 

(2)  Archives  pari.  2e  S.  Tome  78,  p.  473  et  s. 
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tionnalité  semblait  établie  par  les  décisions  de  justice. 
D'abord,  les  cours  royales  avaient  établi,  pour  les 
places  de  guerre  et  postes  militaires,  l'autorité  du  dé- 
cret de  i8ii,  et  ensuite  la  Cour  de  Cassation,  tout  en 
déclarant  abrogé  l'article  103  relatif  à  la  juridiction 
militaire,  avait  reconnu  au  décret  toute  sa  force  en 
ce  qui  touchait  à  la  police  et  à  la  défense  des*  places. 

L,a  commission  ne  pouvait  pas  se  livrer  à  une  revi- 
sion complète  du  décret  de  181 1;  pour  cela  elle  devait 
attendre  l'initiative  du  gouvernement.  Jusque-là, 
comme  les  dispositions  des  articles '51,  53  et  95  pré- 
sentaient une  utilité  en  cas  de  guerre  étrangère,  la 
commission  proposait  de  les  maintenir  d'une  façon 
expresse.  C'est  ainsi  que  l'article  premier  de  son  pro- 
jet amendé  portait  que  le  décret  du  24  décembre 
1811  serait  exécuté  dans  celles  de  ses  dispositions 
relatives  aux  états  de  paix,  de  guerre  et  de  siège  des 
places  de  guerre,  à  l'exception  de  l'article  103. 

Comme  le  gouvernement,  la  commission  estimait 
qu'il  était  nécessaire  de  restreindre  la  juridiction 
des  tribunaux  militaires  sur  la  population  civile  d'une 
place  en  état  de  siège  aux  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  de  la  place.  Toutefois,  ainsi  limitées,  cette  ju- 
ridiction conservait  encore  une  grande  latitude,  et  il 
eût  été  désirable  de  spécifier  ces  délits  dans  la  loi 
même  ou  par  un  renvoi  aux  dispositions  des  lois  pé- 
nales. Mais  cette  spécification  ou  ce  renvoi  eussent 
entraîné  l'examen  d'une  série  d'articles  qui  eussent 
exigé  des  dispositions  rectificatives  et  complémentai- 
res. L,a  commission  ne  pouvait  pas,  sans  danger,  s'en- 
gager dans  cette  voie.  Elle  se  borna  à  amender  la  dis- 
position qui  devait  remplacer  l'article  103  du  décret 
de  18 11  de  manière  que  des  juges  irresponsables  ne 
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fussent  pas  les  régulateurs  absolus  de  leur  propre  ju^ 
ridiction,  et  que  les  tribunaux  militaires  des  places  en 
état  de  siège  ne  pussent,  même  pour  les  délits  contre 
la  sûreté  de  la  place,  connaître  que  de  ceux  dont  le 
jugement  leur  serait  spécialement  attribué,  par  le 
gouverneur,  sous  sa  responsabilité.  Mais  pour  la  com- 
mission cette  juridiction  ne  pouvait  être  confiée  qu'à 
des  tribunaux  institués  par  les  lois  alors  existantes, 
Dans  son  projet  le  gouvernement  désignait  d'une 
manière  générale,  à  défaut  des  conseils  de  guerre  per- 
manents, les  tribunaux  militaires  organisés  confor- 
mément à  la  loi,  et,  ce  faisant,  il  prévoyait  les  modifi- 
cations que  les  tribunaux  de  siège  pourraient  rece- 
voir dans  le  nouveau  code  de  justice  militaire.  I,a 
commission  pensa,  au  contraire,  que  les  seuls  tribu- 
naux militaires  compétents  devaient  être  les  conseils 
de  guerre  et  de  revision  que  la  loi  du  il  frimaire  an 
vi  (i)  avait  créés  pour  remplacer,  pendant  T état  de 
siège,  les  conseils  de  guerre  et  de  revision  de  la  divi- 
sion militaire,  en  rendant  communes  à  ces  conseils  de 
siège  toutes  les  lois  qui  régissaient  les  conseils  per- 
manents. 

Iya  commission  trouva  que  les  conditions  du  seul 
cas  d'assimilation  des  villes  ou  communes  aux  places 
de  guerre  et  postes  militaires,,  prévu  par  l'article  2,  dtl 
projet  du  gouvernement,  étaient  encore  trop  larges 
et  elle  jugea  à  propos  de  restreindre  l'application  de 
cet  article  aux  villes  susceptibles  de  jouer  le  rôle  de 
.forteresses  à  l'exclusion .  des  simples  villages  qui  se- 
raient ■  défendus  comme  poste  d'armée, 
v   i 

(1)  Duvergier.  Lois.  Tome  10,  p.  149. 
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t,a  seconde  partie  du  projet,  relative  aux  mesures 
de  police  à  prendre  en  cas  de  troubles,  ne  constituait 
pas  une  loi  (temporaire  et  locale  applicable  à  des  dé- 
partements parcourus  par  des  bandes  armées  et  pla- 
cés momentanément  dans  cet  état  qui  précède  ou 
qui  suit  l'explosion  ou  la  tentative  d'une  guerre  civile^ 
Cette  partie  constituait,  au  contraire,  une  loi  desti- 
née à  prendre,  dans  la  législation  générale,  la  place 
qu'y  occupaient  les  lois  abrogées  de  la  République  et 
de  l'Empire  et  qui  n'était  remplie  qu'imparfaitement 
par  les  lois  du  3  août  1791  (1)  et  du  10  avril  1831  sur 
lés  attroupements.  (2) 

Aussi  la  commission,  sans  rien  préjuger  sur  la  nature 
et  les  limites  des  dispositions  des  articles  3  et  4  du 
projet  du  gouvernement,  estima  qu'il  fallait  d'abord 
retrancher  des  circonstances  qui  les  rendraient  appli- 
cables, le  cas  peu  précis  de  troubles  qui  menacent  la 
sûreté  publique,  et  y  comprendre  les  cas  d'invasion 
ou  de  descente  qui  secondent  et  peuvent  déterminer 
la  guerre  civile, ou  en  faveur  desquels  la  révolte  peut 
faire  une  diversion  utile  à  l'ennemi.  Ainsi  modifié, 
le  projet  de  loi  ne  devait  plus  s'appliquer  qu'à  un 
état  de  guerre  réel,  c'est-à-dire  d'hostilités  immiuen» 
tes  ou  flagrantes,  et  comprendre  tous  les  cas  dans 
lesquels  la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne  au- 
raient à  lutter  contre  les  efforts  souvent  combinés 
des  ennemis  de  l'intérieur  et  du  dehors.  Toutefois, 
la  commission  fut  d'avis  que,  quelles  que  fussent  les 
mesures  préventives  autorisées  par  la  loi,  Tordonnan-  . 
ce  qui  les  appliquerait  devrait  être  communiquée 


(1)  Duvergier.  Lois.  Tome  3,  p.  162. 

(2)  lbid.  Tome  31 ,  p.  296. 


aux  Chambres  immédiatement,  si  elles  étaient  assem- 
blées, ou  dans  leur  'plus  prochaine  session  ;  si  la  session 
s'écoulait  sans  que  l'ordonnance  fût  rapportée  d'offi- 
ce ou  d'après  les  discussions  des.  Chambres,  il  fallait 
que  les  mesures  d'exception  ne  pussent  être  proro- 
gées après  la  session  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  or- 
donnance et  que  cette  ordonnance  de  prorogation 
fût,  comme  la  première,  communiquée  aux  Chambres 
dès  qu'elles  seraient  assemblées. 

Ces .  modifications  amenèrent  dans  le  texte  de  la 
commission  la  fusion  en  un  seul  article  des  articles  3 
et  4  du  projet  du  gouvernement. 

L,a  commission  trouva  beaucoup  trop  large  le  droit 
d'exil  dont  le  gouvernement  demandait  d'user  contre 
les  individus  dont  la  présence  lui  paraîtrait  devoir 
troubler  la  tranquillité  publique.  Elle  estima  que  si 
l'état  de  guerre  réel,  qu'elle  substituait  à  l'état  de 
troubles,  pouvait  exiger  quelques-unes  de  ces  me- 
sures que  la  guerre  autorise  et  rend  quelquefois  in- 
dispensables, il  fallait  réduire  la  faculté  d'exil  au 
droit  d'éloigner  des  communes  que  désignerait  l'or- 
donnance i°  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  les  re- 
pris de  justice,  et  les  individus  qu'un  jugement  pla- 
çait sous  la  surveillance  de  la  haute  police  et  2°  les 
individus  qui  n'avaient  pas  dans  la  commune  leur 
domicile  réel  ou  politique.  De  plus,  la  mesure  ne  de- 
vant s'appliquer  qu'à  un  état  réel  d'hostilités,  la 
commission  confia  l'exercice  de  ce  droit  au  général 
commandant  les  forces  réunies  contre  l'invasion  ou 
la  révolte,  afin  qu'il  n'en  fît  usage  que  S4ous  sa  respon- 
sabilité et  seulement  dans  les  cas  où  il  lui  paraîtrait 
indispensable  au  succès  des  opérations  militaires. 

I^e  général  commandant  les  forces  réunies  contre 
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l'invasion  ou  la  révolte  reçut  en  outre  dans  le  texte 
de  la  commission  le  droit  :  i°  de  faire  enlever  partout 
les  armes  et  munitions  de  l'ennemi  ou  des  rebelles;  2° 
de  désarmer  les  communes  qui  auraient  secondé  les 
opérations  de  l'ennemi  ou  pris  une  part  active  à  la 
révolte,  quand  les  actes  incriminés  pourraient  être 
considérés  comme  imputables  à  la  majeure  partie  des 
habitants.  Tkmt  désarmement  jugé  nécessaire,  hors 
le  cas  d'hostilité  réelle,  ne  devait  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  ordre  émané  du  conseil  des  ministres  et 
communiqué  aux  Chambres. 

L,a  commission  était  hostile  aux  visites  domiciliai- 
res, aussi  les  supprima-t-elle  en  principe,  toutefois, 
elle  conféra  au  général  commandant  les  forces  réu- 
nies contre  l'invasion  ou  la  révolte  le  droit  de  pour- 
suivre et  de  saisir  en  tout  lieu,  même  la  nuit,  les  enne- 
mis ou  les  rebelles,  quand  ces  derniers  auraient  fait 
partie  des  bandes  dispersées  ou  signé  des  ordres  mi- 
litaires ou  des  proclamations.  Cette  dernière  disposi- 
tion se  justifiait  par  la  nécessité  de  mettre  ^e  plus  tôt 
possible  un  terme  à  la  guerre  ou  à  la  rébellion  par  la 
m  capture  de  ceux  qui  résistaient  encore.  Mais,  à  l'in- 
verse du  projet  du  gouvernement,  la  commission  exi- 
geait, pour  les  arrestations  ainsi  opérées,  la  présence 
d'un  officier  de  police  judiciaire,  puisque,  à  défaut  de 
celui-ci,  un  sous-officier  de  gendarmerie  devait  en 
remplir  les  fonctions. 

Enfin,  à  l'abrogation  spéciale  contenue  dans  l'ar- 
ticle 8  du  projet  du  gouvernement,  la  commission 
substitua  une  ;  abrogation  générale  pour  faire  dispa- 
raître toute  trace  des  dissentiments  des  cours  de  jus- 
tice et  des  controverses  que  la  loi  proposée  avait 
pour  objet  de  terminer. 


-  il?  - 


En  résumé,  le  projet  de  la  commission  détruisait 
le  ressort  politique  que  le  gouvernement  avait  cru 
possible  et  utile  d'introduire  dans  la  loLMais  le  rap- 
porteur ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  le  sort  de  la 
réforme.  Il  estimait  que  la  loi,  telle  que  la  commission 
l'avait  modifiée,  ne  devait  satisfaire  ni  les  personnes 
qui  pensaient  qu'on  ne  pouvait  donner  trop  de  force 
au  pouvoir,  ni  celles  qui  désiraient  qu'on  ne  lui  accor- 
dât rien,  pour  qu'au  jour  de  l'attaque  il  se  trouvât 
sans  résistance  ou  réduit  à  tout  usurper,  ni  les  amis 
de  la  liberté,  qui  la  plaçaient  exclusivement  dans  les 
garanties  individuelles.  Il  doutait  d'ailleurs  que  cette 
loi  fût  suffisante  pour  réprimer  des  séditions  comme 
celles  de  Paris,  de  Lyon  et  de  la  Vendée. 

La  discussion  du  projet  par  la  Chambre  des  Pairs 
confirma  les  prévisions  du  rapporteur.  Traité  de  liber- 
ticide  et  de  monstrueux  par  les  uns,  considéré  comme 
trop  anodin  par  les  autres,  le  projet  donna  lieu  au  dé- 
pôt de  nombreux  amendements  qui  furent  renvoyés 
en  bloc  à  la  commission  chargée  d'en  faire  un  rapport 
qui  ne  vit  jamais  le  jour.  La  tentative  de  réforme 
avait  donc  échoué. 

Cet  échec  est  dû  à  ce  que  la  question  de  l'état  de 
siège  n'avait  pas  été  placée  sur  son  véritable  terrain, 
c'est-à-dire  sur  le  terrain  constitutionnel.  Le  problè- 
me à  résoudre  était  de  rendre  constitutionnelle  l'ins- 
titution de  l'état  de  siège,  ce  qui  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  par  une  revision  de  la  Charte. 

Mieux  inspirés  que  leurs  devanciers  les  législateurs 
de  1848  surent  solutionner  la  difficulté  en  insérant 
dans  la  Constitution  un  article  qui  prévoyait  une  loi 
organique  sur  l'état  de  siège. 


LA 


CHAPITRE  VI 

SECONDE  RÉPUBLIQUE 


Secti on  I 

La  révolution  de  Février  1348 

A  la  fin  de  Tannée  1847,  le  maréchal  Soult,  prési- 
dent du  conseil,  s'étant  retiré,  Guizot  lui  succéda  à 
la  tête  du  gouvernement.  En  même  temps,  les  ban- 
quets réformistes  commencés  en  1840  puis  abandon- 
nés étaient  repris  de  tous  côtés.  Ives  députés  de  l'oppo- 
sition donnaient  le  signal  et  multipliaient  les  propo- 
sitions de  réformes.  Toutefois,  alors  que  l'extrême 
gauche  faisait  la  guerre  à  la  royauté  dans  le  but  de  la 
détruire,  la  gauche  dynastique  la  combattait  pour 
l'amender,  mais  sans  vouloir  porter  atteinte  au  prin- 
cipe monarchique. 

Préoccupé  de  cette  agitation  le  ministère  tenta  de 
l'enrayer  en  invoquant  une  loi  de  1791  qui  lui  donnait 
la  faculté  d'interdire  les  réunions  publiques.  Cette 
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prétention  fit  l'objet  d'un  vif  débat  à  la  Chambre 
des  députés  (i)  et  ne  contribua  pas  peu  à  augmenter 
l'impopularité  du  gouvernement.  Celui-ci  persistant 
dans  sa  politique  stationnaire  et  dans  son  refus  d'ac- 
complir les  réformes  demandées,  la  situation  s'aggra- 
va. Guizot  se  décida  alors  à  s'en  aller.  Il  offrit  sa  dé- 
mission au  roi  et  lui  conseilla  de  faire  appeler  M.  Molé. 
La  nouvelle  du  changement  de  ministère  répandue 
aussitôt  dans  Paris  fut  accueillie  avec  une  satisfac- 
tion générale.  Le  péril  semblait  donc  conjuré  et  l'or- 
dre devoir  être  promptement  rétabli /lorsque  la  malen- 
contreuse fusillade  du  boulevard  des  Capucins  fit 
éclater  la  révolution.  Molé  échoua  dans  sa  mission  de 
former  le  cabinet  et  Thiers  n'eut  pas  le  temps  d'abou- 
tir. Pensant  sans  doute  avoir  raison  du  mouvement 
insurrectionnel  par  les  moyens  de  police  ordinaires, 
et  peut-être  aussi  pour  ne  pas  jeter  de  l'huile  sur  le 
feu,  le  roi  s'abstint  de  recourir  à  l'état  de  siège  qui  lui 
avait  créé  tant  de  difficultés  en  1832.  Mais  les  événe- 
ments furent  plus  forts  que  lui  et  il  dut  se  résigner 
à  abdiquer  et  prendre  le  chemin  de  l'exil. 


(1)  Chambre  des  députés.  Séance  du  7  février  1848.  Moniteur,  8  février 
J848,  p.  318  et  s. 


\ 
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Section  II 

L'insurrection  de  Juin  1848  (1)  —  Mise  en  état  de 
siège  de  Paris. 

Après  la  chute  de  la  Monarchie  de  juillet,  la  majo- 
rité du  gouvernement  provisoire  avait  hâte  de  con- 
voquer une  assemblée  constituante.  Aussi,  malgré 
l'opposition  des  Clubs,  l'élection  des  députés  fut  fixée 
au  dimanche  23  avril  et  la  réunion  de  la  nouvelle  As- 
semblée au  4  mai.  Celle-ci  était  composée  en  majeure 
partie  de  républicains  modérés  résolus  à  ne  pas  laisser 
dégénérer  la  République  en  anarchie.  Elle  n'était  pas 
réunie  depuis  deux  mois  qu'elle  se  trouva  aux  prises 
avec  une  tentative  de  révolution  sociale. 

Iyes  ateliers  nationaux  créés  par  le  gouvernement 
provisoire  pour  donner  du  travail  aux  ouvriers  inoccu- 
pés s'encombraient  d'une  population  exaltée  qu'on 
ne  pouvait  employer,  qu'on  ne  savait  plus  comment 
payer  et  encore  moins  contenir.  Le  nombre  d'ouvriers 
avait  atteint  rapidement  cent  vingt  mille.  Il  fallait 
se  délivrer  de  ces  hommes,  embarras  quotidien  pour 
les  finances,  péril  perpétuel  pour  la  sécurité  publique. 
Une  commission  avait  été  nommée  par  l'Assemblée 
pour  rechercher  les  moyens  d'en  finir  avec  les  ateliers 
nationaux,  et  une  discussion  s'engagea  qui  révéla 
l'accord  de  tous  les  représentants  sur  la  nécessité 
d'une  mesure  radicale,  la  dissolution.  Avant  le  vote 


(1)  Voir  sur  ces  événements,  De  LaGorce.  Histoire  de  la  Seconde  Répu- 
blique, Tome  1,  p.  353  et  s. 


/ 


—  122  — 


de  l'Assemblée,  la  commission  executive  chercha. à 
amener  cette  dissolution  en  rendant,  le  21  juin,  un 
décret  qui  enjoignait  à  tous  les  ouvriers  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans  de  s'enrôler  immédiatement  dans  l'ar- 
mée; ceux  qui  refuseraient  cesseraient  de  faire  partie 
des  ateliers.  En  même  temps,  on  dirigeait  plusieurs 
convois  d'ouvriers  sur  les  départements  pour  entre- 
prendre des  travaux  de  terrassements. 

Ces  mesures  excitèrent  la  plus  vive  agitation  dans 
les  milieux  ouvriers.  Iye  22  juin  une  manifestation 
s'organisa  qui,  dès  le  23,  dégénéra  en  insurrection. 

La  commission  exécutive,  voulant  assurer  à  la  dé- 
fense de  l'ordre  l'unité  de  direction,  concentra  le  com- 
mandement de  toutes  les  forces  entre  les  mains  du 
général  Cavaignac,  ministre  de  la  guerre.  Mais  aux 
yeux  de  certains  cette  mesure  était  insuffisante,  l'im- 
puissance de  la  commission  exécutive  était  manifeste 
et  son  remplacement  par  un  chef  unique  plus  énergi- 
que s'imposait.  (1)  On  aurait  donc  voulu  que  la  com- 
mission exécutive  se  retirât,  mais  celle-ci,  obéissant 
à  un  sentiment  respectable,  s'y  était  refusée  pour  ne 
point  paraître  céder  devant  l'émeute.  C'est  alors 
qu'on  résolut  d'agir  directement  par  l'assemblée.  A 
la  seconde  séance  du  24  juin,  un  représentant,  M. 
Pascal  Duprat,  déposa  la  proposition  suivante  :  «  L'as- 
semblée se  maintient  en  permanence  —  Paris  est  mis 
en  état  de  siège  —  Tous  les  pouvoirs  exécutifs  sont  délé- 
gués au  général  Cavaignac.  »  (2)  1/ assemblée  hésita 
devant  une  résolution  aussi  grave  de  conséquences; 


(1)  De  La  Gorce.  Histoire  de  lu  Seconde  République.  T.  \\  p.  353. 
\%)  Moniteur  du  25  juin  1848  p.  1490-  col  1, 


elle  craignait  la  dictature  et  redoutait  l'état  de  siège 
qui  avait  laissé  de  si  mauvais  souvenirs.  D'autre  part, 
il  lui  répugnait  de  congédier  aussi  brutalement  la 
commission  exécutive.  Mais  les  événements  se  précipi- 
taient. On  connut  bientôt  la  prise  des  mairies  des  hui- 
tième et  neuvième  arrondissements  et  les  rapides  pro- 
grès de  l'insurrection.  C'est  alors  que  Bastide,  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  supplia  l'assemblée  de 
mettre  un  terme  à  ses  délibérations  et  de  voter  le  plus 
tôt  possible  car,  disait-il,  dans  une  heure  l'hôtel-de- 
ville  pouvait  être  pris,  (i)  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  enlever  le  vote  de  la  proposition.  (2) 

L,a  commission  exécutive  aurait  pu  rester  en  fonc- 
tions, car  la  délégation  des  pouvoirs  exécutifs  au  gé- 
néral Cavaignac  était  temporaire  et  ne  devait  pas 
dépasser  la  durée  de  l'état  de  siège.  Ceci  résulte  du 
fait  qu'un  amendement  du  citoyen  Jules  Favre  à  là 
proposition  Duprat,  portant  que  la  commission  exé- 
cutive cesserait  à  l'instant  ses  fonctions,  fut  rejeté.  (3) 
v  Mais,  à  la  suite  du  vote  de  l'Assemblée  qui  la  couvrait, 
la  commission  préféra  s'en  aller  et  donna  sa  démis- 
sion par  une  lettre  ainsi  conçue  :  «  L,a  commission  du 
«  pouvoir  exécutif  aurait  manqué  à  la  fois  à  ses  de- 
«  voirs  et  à  son  honneur  en  se  retirant  devant  une 
«  sédition  et  devant  un  péril  public;  elle  se  retire 
«  seulement  devant  un  vote  de  l'Assemblée.  En  re- 
«  mettant  les  pouvoirs  dont  vous  l'aviez  investie, 
«  elle  rentre  dans  les  rangs  de  la  représentation  na- 


(1)  Moniteur  du  25  juin  1848,  p.  1490,  col.  I. 

(2)  De  La  Gorce.  Histoire  de  la  Seconde  République.  T.  1,  p.  355  et  s, 

(3)  Moniteur  du  25  juin  1848,  p.  1490,  Col.  2. 
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«  tionale,  pour  se  dévouer  avec  vous  au  danger  com- 
«  mun  et  au  salut  de  la  République.  »  (i) 

Désormais  le  général  Cavaignac  avait  les  mains  li- 
bres. Il  poussa  énergiquement  les  opérations  militaires 
et  le  26  juin  l'insurrection  était  vaincue.  En  même 
temps,  des  mesures  répressives  furent  prises  par  l'as- 
semblée nationale  qui  décréta  le  27  juin  la  transpor- 
tation  immédiate  outre-mer  de  tout  individu  pris 
les  armes  à  la  main  (2),  et  par  le  général  Cavaignac  lui- 
même  qui,  par  un  arrêté  du  25  juin,  décida  que  serait 
considéré  comme  pris  les  armes  à  la  main  tout  individu 
travaillant  à  élever  une  barricade.  (3) 

D'autre  part,  le  général  sévissait  contre  la  presse 
dont  l'attitude  était  de  nature  à  prolonger  la  lutte. 
Onze  journaux  furent  saisis  et  leur  publication  sus- 
pendue. Parmi  eux  figurait  la  Presse,  dont  le  rédac- 
teur en  chef,  Emile  de  Girardin,  fut  arrêté  et  même 
mis  au  secret.  (4)  ~ 

Le  décret  du  27  juin  déférait  aux  conseils  de  guerre 
les  chefs,  fauteurs  ou  instigateurs  de  l'insurrection, 
ceux  qui  auraient  fourni  ou  distribué  de  l'argent  des 
armes  ou  des  munitions  de  guerre,  exercé  un  com- 
mandement ou  commis  quelque  acte  aggravant  leur 
rébellion;  ainsi  que  les  réclusionnaires  ou  forçats  li- 
bérés ou  évadés  qui  auraient  pris  part  à  l'insurrec- 
tion. 

Ainsi  c'était  la  transportation  sans  jugement  pour 
les  moins  coupables  et  l'envoi  devant  la  juridiction 


(1)  Moniteur,  du  25  juin  1848,  p.  1490,  Col  ?, 

(2)  Moniteur  30  juin  1848,  p.  1521. 

(3)  Moniteur,  27  juin  1848,  p.  1501. 

(4)  Moniteur,  27  juin  1848,  p.  1501  , 
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militaire  des  auteurs  responsables  de  rémeute.  Une 
pareille  mesure  était  contraire  à  tous  les  principes 
de  justice,  puisqu'elle  édictait  l'arbitraire  pour  les  uns 
et  les  garanties  judiciaires  pour  les  autres  .Cependant 
aucune  objection  ne  s'éleva  contre  elle  au  sein  de 
l'assemblée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  légalité  des  diverses  décisions 
prises  par  l'assemblée  relativement  à  l'état  de  siège 
était  incontestable.  En  effet,  la  Révolution  de  Février 
avait  aboli  en  fait  la  Charte  de  1830,  et  l'Assemblée 
pouvait,  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté  et  de 
son  pouvoir  constituant,  prendre  toutes  les  mesures 
qu'elle  jugeait  nécessaires  au  rétablissement  de  l'or- 
dre. Il  ne  faut  donc  pas  rechercher  ailleurs  que  dans 
la  souveraineté  de  la  représentation  nationale  la 
justification  de  la  compétence  des  conseils  de  guer- 
re pour  le  jugement  des  faits  insurrectionnels,  puis- 
que c'est  en  vertu  d'une  décision  de  l'assemblée  que 
les  insurgés  ont  été  déférés  à  ces  tribunaux.  À  cet 
égard  l'arrêt  de  Cassation  du  ,12  octobre  1848  (i), 
qui  a  reconnu  cette  compétence;  ne  constitue  pas  un 
renversement  de  la  jurisprudence  consacrée  par  l'ar- 
rêt Geoffroy  de  1832,  mais  bien  une  application  des 
principes  que  nous  venons  d'énoncer. 

Le  28  juin  le  général  Cavaignac  déposa  devant 
l'assemblée  l'autorité  quasi  dictatoriale  dont  il  avait 
été  investi.  1/  assemblée  décida  par  acclamation  que 
le  général  Cavaignac  avait  bien  mérité  de  la  patrie 
et,  par  un  nouveau  décret,  lui  confia  le  pouvoir  exé- 
cutif. (2) 


(1)  Cass.  Crim.  12  octobre  1848.  D.  1848,  1-215. 

(2)  Moniteur,  29  juin  1848,  p.  1516  et  8, 


Le  général  estimait  nécessaire  le  maintien  de  l'état 
de  siège  qui,  selon  lui,  devait  être  longuement  pro- 
longé, mais  sous  le  contrôle  de  la  représentation  na- 
tionale, (i)  Aussi  l'assemblée  témoigna-t-elle  à  plu- 
sieurs reprises  au  général  sa  confiance  sur  la  question 
de  l'état  de  siège.  Pendant  longtemps  toutes  les  pro- 
positions relatives  à  ce  régime  d'exception  ou  au 
droit  de  suspension  des  journaux  furent  repoussées 
à  une  grande  majorité.  Toutefois,  une  interpellation 
de  M.  Durrieu  sur  le  même  objet  s'étant  terminée  par 
l'adoption  de  la  question  préalable  à  la  faible  majo- 
rité de  cinq  voix,  qui  se  changeait  en  minorité  si  l'on 
défalquait  les  voix  des  neuf  ministres  ayant  voté  pour, 
le  général  tint  compte  de  cette  indication.  (2)  Il 
proposa  lui-même,  la  levée  de  l'état  de  siège  que 
rassemblée  ordonna  par  un  décret  du  19  octobre 

1848.  (3) 

,  L'état  de  siège  habilement  manié  par  le  général 
Cavaignac  avait  rendu  d'inappréciables  services  à 
la  cause  de  Tordre.  Aussi  l'assemblée  comprit-elle  que 
pour  donner  à  cette  institution  toute  sa  force  et  la 
mettre  à  l'abri  des  attaques  dont  elle  avait  été  l'ob- 
jet dans  le  passé,  il  fallait  lui  conférer  le  caractère 
constitutionnel.  C'est  ainsi  que  l'article  106  de  la 
constitution  de  1848  annonça  qu'une  loi  détermine- 
rait les  cas  dans  lesquels  l'état  de  siège  pourrait  être 
déclaré  et  réglerait  les  formes  et  les  effets  de  cette 
mesure.  D'autre  part,  l'article  115  réservait  à  la 


l\)  Séance  de  l'Assemblée  nationale  du  7  juillet  1848.  Moniteur  du  8 
juillet  1848,  p.  1587;  Col.  2. 

(2)  Assemblée  nationale.  Séance  du  11  octobre  1848.  Moniteur,  12  octo- 
bre 1848,  p.  2805  et  s. 

(3)  Moniteur,  20  octobre  1848,  p.  2901 1 
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Constituante  la  rédaction  des  lois  organiques  dont 
la  liste  devait  être  établie  par  décret.  Et  la  loi  sur 
l'état  de  siège  fut  mise  au  nombre  de  ces  lois  organi- 
ques par  un  décret  du  n  décembre  1848.  (1)  Mais 
la  Constituante  se  sépara  sans  avoir  voté  ce^tte  loi 
qui  devait  être  l'œuvre  de  la  Législative. 

Celle-ci  élue  le  13  mai  1849  se  réunit  le  28  du  même 
mois.  Contrairement  à  ce  qu'avait  été  la  Constituan- 
te, la  Législative  était  en  grande  majorité  monar- 
chiste. Elle  était  donc  prête  à  seconder  de  tous  ses 
efforts  le  gouvernement  pour  combattre  le  parti  ré- 
publicain. Ce  dernier  s'agitait  à  cause  de  la  politique 
personnelle  du  prince-président  qui  venait  d'envoyer 
une  armée  française  devant  Rome  pour  soutenir  les 
revendications  du  Pape  contre  la  République  Ro- 
maine. Cet  acte  était  une  violation  de  l'article  de  la 
Constitution  d'après  lequel  la  République  Française 
devait  respecter  les  nationalités  étrangères  et  ne  ja- 
mais employer  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun 
peuple.  Il  servit  de  prétexte  à  Ledru-Rollin  pour  de- 
mander, à  la  séance  du  11  juin,  la  mise  en  accusation 
du  Président  de  la  République  et  des  ministres.  Une 
discussion  orageuse  s'engagea  qui  se  termina  le  12 
juin  par  le  rejet  de  la  proposition  par  377  voix  contre 
8.  (2)  La  Montagne  n'avait  pas  pris  part  au  vote. 
Vaincu  dans  l'assemblée  le  parti  républicain  songea 
à  prendre  sa  revanche  en  organisant  dans  la  nuit  une 
manifestation  pour  le  lendemain.  Celle-ci  avorta, 
grâce  aux  dispositions  prises  par  le  général  Changar- 


(1)  Moniteur,  13  décembre  1848,  p.  3545. 

(2)  Assemblée  nationale.  Séance  du  12  juin  1849  Moniteur,  13  juin  1849, 
p,  2053  et  s 
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nier,  que  le  Président  de  la  République  avait  investi 
du  commandement  de  la  garde  nationale  et  de  toutes 
les  troupes  de  la  première  division  militaire.  En  ou- 
tre, le  gouvernement,  pour  éviter  de  recourir  à  des 
répressions  sanglantes,  déposa  un  projet  de  mise  en 
état  de  siège  de  la  ville  de  Paris  et  de  toutes  les  cir- 
conscriptions comprises  dans  la  première  division 
militaire,  avec  faculté  pour  le  pouvoir  exécutif  d'é- 
tendre cette  mesure  aux  villes  dans  lesquelles  sem- 
blables insurrections  éclateraient.  Ce  projet  fut  adop- 
té par  l'assemblée  le  13  juin  (1)  et,  dès  le  15,  le  Prési- 
dent de  la  République  étendait  l'état  de  siège  à  la 
ville  de  I^yon  et  à  la  sixième  division  militaire.  (2) 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  provoqué  par  le  ministre 
de  l'intérieur  et  rendu  le  21  juin  1849  (3),  décida  que 
les  conséquences  de  l'état  de  siège  devaient  être  ré- 
glées par  les  lois  de  1791  et  de  fructidor  an  v  et  par 
les  articles  50,  101,  102,  103,  104  du  décret  du  24 
décembre  181 1. 

1/état  de  siège  fut  levé  à  Paris  et  dans  l'étendue  de 
la  première  division  militaire  par  la  loi  du  10  août 
1849.  (4)  Mais,  malgré  des  propositions  de  levée  réité- 
rées, il  subsista  à  L,yon  et  dans  la  sixième  division  mi- 
litaire jusqu'au  décret  du  27  mars  1852  qui  le  leva 
dans  tous  les  départements  de  la  France  continenta- 
le.  (5) 

Ainsi  la  législative  avait  dû  recourir  à  ce  régime 

 / 

(1)  Moniteur,  14  juin  1849,  p.  2061. 

(2)  Moniteur,  16  juin  1849,  p.  2079. 

(3)  Moniteur,  28  juin  1849,  p.  2173. 

(4)  Moniteur,  12  août  1849,  p.  2683.  .  , 

(5)  Moniteur,  28  Mars  1852,  p.  501. 
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d'exception  avant  d'avoir  pu  discuter  et  voter  la  loi 
organique  qui  devait  en  régler  l'usage.  _ 


Section  III 

La  loi  organique  sur  l'état  de  siège  du  9  août  1849* 

L,e  soin  de  rédiger  le  projet  de  loi  organique  sur  l'é- 
tat de  siège  fut  confié  au  Conseil  d'Etat.  Préparé  par 
une  commission  dans  laquelle  siégeaient  les  généraux 
Changarnier  et  Bertrand,  le  colonel  Brahaut,  Re« 
nouard,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation  et  Faustin 
Hélie,  le  projet  fut  suivi  d'un  rapport  au  Président 
de  la  République  dressé  par  le  Conseiller  d'Etat  Bou* 
det,  le  i8'  juillet  1849.  (1)  Déposé  par  M.  Dufaure, 
ministre  de  l'intérieur,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
nationale  le  28  juillet  1849,  le  projet  fut  renvoyé  pour 
examen  à  une  commission  qui  désigna  comme  rappor- 
teur M.  Fourtanier.  Celui-ci  donna  lecture  de  son  rap- 
port à  la  séance  du  7  août  (2)  et  la  discussion  eut  lieu 
et  la  loi  fut  définitivement  votée  le  9  août.  (3) 

Cette  loi  a  organisé  l'état  de  siège  fictif  ou  politique 
et  a  laissé  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  du  10 
juillet  1791  et  du  décret  du  24  décembre  181 1  l'état 
de  siège  effectif  ou  militaire. 

L,a  déclaration  de  l'état  de  siège  politique  entraî- 


(1)  Moniteur  du  8  août  1849,  pages  2618  et  2619. 

(2)  Moniteur  du  11  août  1849,  pages  2680  et  2681* 

(3)  Moniteur  du  12  août  1849,  p.  2683. 
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nant  les  plus  graves  conséquences,  la  loi  devait,  avant 
tout,  déterminer  d'une  manière  bien  précise  les  cas 
dans  lesquels  il  pourrait  être  fait  application  de  cette 
mesure. 

A  cet  égard,  le  projet  du  gouvernement  stipulait 
que  Tétat  de  siège  ne  pouvait  être  déclaré  qu'en  cas 
de  guerre  ou  d'insurrection,  (i) 

L,a  mise  en  état  de  siège  en  cas  de  guerre  étant  jus- 
tifiée par  la  nécessité  de  la  défense  nationale  trouvait 
tout  naturellement  sa  place  dans  le  projet.  Mais, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  celui-ci  tendait  à  l'or- 
ganisation de  l'état  de  siège  politique  et  avait  pour 
objet  de  concilier  le  respect  des  libertés  publiques  et 
des  principes  du  gouvernement  républicain  avec  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  exorbitant,  sous  lequel  d'audacieu- 
ses attaques  peuvent  obliger  parfois  la  société  à' se 
mettre  à  couvert.  (2)  L,e  souvenir  des  journées  de  juin 
1848  et  juin  1849  était  là  pour  légitimer  la  pensée  des 
auteurs  du  projet.  Donc,  pour  ces  derniers,  tous  les 
faits  d'insurrection  pouvaient,  suivant  leur  gravité, 
suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  pro- 
duisaient, autoriser  la  déclaration  d'état  de  siège. 
Toutes  les  formes  dans  lesquelles  la  société  et  le  gou- 
vernement de  la  République  pouvaient  être  attaqués 
et  mis  en  péril,  constituaient  l'insurrection  contre  la 
Constitution,  contre  les  lois  et  contre  les  pouvoirs 
établis;  la  sédition,  la  rébellion,  les  rassemblements 
armés,  les  attroupements  tumultueux,  le  refus  d'o- 
béissance à  la  force  publique,  la  dévastation  des  pro- 


(1)  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi. 
page  2564. 

(2)  Ibid 


Moniteur  du  2  août  1849, 
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priétés  publiques  et  privées  étaient  des  faits  d'insur* 
rection  qui  devaient  permettre  le  recours  à  ce  régime 
d'exception,  (i)  Et  Dufaure  assimilait  ces  divers  cas 
de  troubles  intérieurs  à  un  investissement  de  l'enne- 
mi. «  Quand  la  guerre  civile  est  allumée  ou  va  s'allu- 
mer, disait-il,  il  est  possible  de  faire  pour  une  com- 
mune, pour  un  département,  ce  que  le  commandant 
de  place,  fait  pour  la  ville  que  le  gouvernement  lui  a 
donné  mission  de  défendre  contre  l'ennemi,  c'est-à- 
dire  la  déclarer  en  état  de  siège  »  (2). 

La  commission  nommée  par  l'assemblée  nationale 
pour  examiner  le  projet  du  gouvernement  rejeta  la 
formule  adoptée  par  ce  dernier  et  qui,  selon  nous, 
déterminait  bien  les  cas  dans  lesquels  l'état  de  siège 
pouvait  être  déclaré.  Elle  fit  valoir,  pour  justifier  ce 
rejet,  que  le  mot  insurrection  n'était  pas  encore  entré 
dans  la  langue  législative  et  que  son  sens  équivoque 
aurait  pu  devenir  la  source  de  sérieuses  difficultés; 

Fallait-il  entendre  par  insurrection  ces  mouvements 
tumultueux  susceptibles  de  se  produire,  dans  les  gran- 
des villes,  à  l'occasion  d'une  machine  nouvelle  ou  de 
la  fixation  du  salaire  des  ouvriers,  si,  d'ailleurs,  ces 
mouvements  ne  changeaient  pas  de  nature  et  ne  dé- 
passaient pas  les  limites  d'une  protestation  agitée  ? 
Quelque  regrettables  que  fussent  les  désordres  de  ce 
genre,  l'état  de  siège  appliqué  à  une  situation  sembla- 
ble n'eût  pas  trouvé  sa  justification  dans  les  périls 
courus  par  la  société. 

Ne  devait-on,  au  contraire,  reconnaître  le  caractère 


(t)  Rapport  du  Conseiller  d'Etat  Boudet.  Moniteur  du  8  août  1849t 
page  2619.  i 

(2)  Discours  de  M.  Dufaure.  Assemblée  nationale»  Séance  du  9  août 
1849.  Moniteur  du  10  août  1849,  page  2652. 
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insurrectionnel  qu'à  un  mouvement  à  main  armée 
se  manifestant  par  une  agression  sanglante  ?  Cette 
interprétation  eût  été  plus  désastreuse  encore,  car  il 
était  plus  sage  de  prévenir  une  lutte  homicide  par  la 
promptitude  et  l'énergie  des  résolutions  que  d'avoir 
à  la  réprimer  par  la  force  des  armes,  (i) 

Pour  ces  motifs,  la  commission  adopta  une  rédac- 
tion susceptible  des  plus  larges  interprétations,  mais, 
par  contre,  très  vague  et  pouvant  donner  lieu  aux 
plus  étranges  abus.  Aux  termes  de  l'article  premier 
du  projet  amendé  par  la  commission,  l'état  de  siège 
ne  pouvait  être  déclaré  qu'en  cas  de  péril  imminent 
pour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure. 

Se  rangeant  à  l'avis  de  sa  commission  l'Assemblée 
Nationale  vota  ce  nouveau  texte  qui  devint  l'article 
Ier  de  la  loi  du  9  août  1849. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  déclarer  l'état  de 
siège,  la  commission  et,  après  elle,  l'assemblée  se  mon- 
trèrent plus  rigoureuses.  Sous  la  législation  antérieure, 
ce  droit  avait  toujours  été  considéré  comme  une  des 
prérogatives  du  pouvoir  exécutif.  Aussi,  malgré  l'a- 
vènement du  régime  républicain  et  la  prépondérance 
de  la  représentation  nationale  qu'il  apportait  avec 
lui,  le  projet  du  gouvernement  n'allait  pas  jusqu'à 
enlever  au  chef  de  l'Etat  toute  initiative  en  cette  ma- 
tière. Voulant,  au  contraire,  concilier  les  droits  du 
pouvoir  exécutif  et  ceux  du  pouvoir  législatif,  le  pro- 
jet portait  que  l'Assemblée  nationale  pouvait  seule 
déclarer  l'état  de  siège  sur  la  proposition  du  Président 


(1)  Rapport  Fourtanier.  Assemblée  nationale.  Séance  du  Q  août  1849 
Moniteur  du  11  août  1849,  page  2680. 
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de  la  République,  (i)  Chargé  par  la  Constitution  de 
surveiller  et  d'assurer  l'exécution  des  lois,  le  Prési- 
dent disposait  de  la  force  armée  et  veillait  à  la  dé- 
fense de  l'Etat,  il  lui  appartenait  de  juger  si  les  lois 
étaient  méconnues,  si  la  sûreté  de  l'Etat  était  mena- 
cée, s'il  était  nécessaire  de  recourir  à  des  moyens  ex- 
traordinaires pour  maintenir  l'ordre  et  si  la  force 
publique  devait  être  mise  en  mouvement  pour  triom- 
pher des  attaques  ou  des  résistances  que  rencontre- 
rait le  gouvernement.  L,es  attributions  constitution- 
nelles du  Président  lui  donnaient  le  droit,  comme  sa 
responsabilité  lui  imposait  le  devoir,  de  prendre  l'ini- 
tiative de  toute  proposition  relative  à  l'état  de  siègs. 
Au  surplus,  l'assemblée  nationale  elle-même,  avant  de 
se  prononcer  sur  une  mesure  qui  avait  pour  effet  de 
suspendre  momentanément  la  constitution  et  les  lois, 
ne  pouvait  être  éclairée  que  par  les  renseignements 
fournis  par  le  Président  de  la  République  et  ses 
ministres.  (2) 

Malgré  les  raisons  ainsi  données  par  les  rédacteurs 
du  projet,  la  commission  de  l'assemblée  n'admit  pas 
ce  -partage  d'attributions  qui  conférait  au  Président 
de  la  République  le  droit  de  proposer  l'état  de  siège 
et  à  l'assemblée  celui  d'en  disposer.  Elle  préféra  con- 
sacrer sur  ce  point  le  principe  de  l'initiative  parle- 
mentaire. Sans  aucun  doute,  disait  le'  rapporteur,  en 
règle  générale  ce  sera  le  gouvernement  qui  réclamera 
la  mise  en.  état  de  siège,  sauf  à  lui,  qui  doit  se  servir 
des  pouvoirs  exceptionnels  que  l'état  de  siège  a  pour 
effet  légal  de  lui  conférer,  à  laisser  inexécuté  le  dé- 


(1)  Texte  du,  projet  de  loi.  Moniteur  du  2  août  1849,  page  2565. 

(2)  Rapport  Boudet.  Moniteur,  8  août  1849,  page  2619. 
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cret  qui  proclame  la  mesure  si  celle-ci  ne  lui  paraît 
plus  nécessaire.  Mais  ces  motifs  ne  justifiaient  pas  une 
dérogation  au  droit  d'initiative  que  chaque  député 
tenait  de  la  Constitution.  Il  pouvait  se  présenter  des 
circonstances  où  une  énergique  impulsion  donnée  par 
l'assemblée  deviendrait  indispensable  pour  triompher 
des  hésitations  du  gouvernement.  Enfin,  dans  un 
pays  où  existaient  des  habitudes  d'opposition  contre 
le  pouvoir,  il  pouvait  se  faire  que  cette  grande  me- 
sure empruntât  à  l'initiative  d'un  membre  de  l'assem- 
blée une  force  et  une  autorité  morale  que  ne  lui  aurait 
pas  données  une  proposition  faite  au  nom  de  l'exé- 
cutif, (i) 

1/ assemblée  partagea  cette  manière  de  voir  et  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  9  août  1849  décida  que  l'assemblée 
nationale  pourrait  seule  déclarer  l'état  de  siège. 

Mais  ce  principe  ne  pouvait  rester  absolu  et  il  fallait 
prévoir  les  cas  où,  en  raison  des  nécessités,  il  y  avait 
lieu  de  le  faire  fléchir. 

Iva  Constitution  de  1848  avait  institué  une  assem- 
blée unique  et  permanente.  Sous  ce  régime  le  Prési- 
dent de  la  République  n'avait  pas  le  droit  d'ajourner 
l'assemblée,  mais  celle-ci  pouvait  se  proroger  elle- 
même.  Pendant  toute  la  durée  de  la  prorogation  sié- 
geait une  commission  de  permanence  qui  assurait 
la  continuité  du  pouvoir  législatif  et  avait  le  droit  de 
convoquer  l'assemblée  en  cas  d'urgence.  (2) 

Aux  termes  de  l'article  3  du  projet  du  gouverne- 
ment, si  pendant  la  prorogation  de  l'assemblée  natio- 


(1)  Rapport  Fourtanier.  Moniteur  du  11  août  1849,  page  2680. 

(2)  Constitution  du  4  Novembre  1848,  art.  32. 
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nale  des  circonstances  graves  de  nature  à  nécessiter 
l'état  de  siège  se  produisaient,  le  Président  de  la  Ré- 
publique pourvoyait  à  l'urgence  de  la  situation  et  dé- 
clarait l'état  de  siège  de  l'avis  du  conseil  des  ministres 
qui  devait  toujours  être  consulté.  Dans  ce  cas,  le  Pré- 
sident était  tenu  de  convoquer  immédiatement  l'as- 
semblée nationale  pour  qu'elle  pût  apprécier  la  gra- 
vité des  circonstances,  et  concourir,  par  sa  présence 
et  par  ses  actes,  à  la  défense  du  gouvernement  et  des 
lois.  Cependant,  si  l'insurrection  ne  s'était  montrée 
que  sur  un  point  du  territoire,  si  elle  avait  été  promp- 
tement  vaincue,  si  elle  n'était  pas  de  nature  à  inspi- 
rer des  craintes  sérieuses  au  gouvernement,  le  Prési- 
dent pouvait  se  borner  à  informer  de  la  déclaration 
d'état  de  siège  la  commission  de  permanence  qui  de- 
vait juger  s'il  était  utile  de  convoquer  l'Assemblée 
nationale.  En  outre,  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris 
par  le  Président  entraînait  de  plein  droit  la  cessation 
de  la  prorogation  de  l'assemblée  et  la  reprise  immé- 
diate de  ses  séances.  On  avait  pensé  que  lorsque  la 
capitale  de  la  République,  lieu  de  résidence  du  gou- 
vernement et  centre  de  toutes  les  forces  du  pays,  était 
déclarée  en  état  de  siège,  la  présomption  de  péril  était 
assez  manifeste  pour  que  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat 
fussent  réunis  afin  de  concourir  et  de  veiller  à  sa  sû- 
rêté.  Dès  sa  réunion,  l'assemblée  maintenait  ou  levait 
l'état  de  siège,  que  celui-ci  ait  été  appliqué  soit  à  Paris, 
soit  à  toute  autre  commune  de  la  République.  Le 
droit  d'intervention  de  l'assemblée,  en  cette  matière, 
ne  pouvait  être  aliéné;  elle  l'exerçait  dans  la  forme  de 
l'approbation  ou  du  blâme,  quand  elle  n'avait  pu  ex- 
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primer  directement  son  avis  sur  la  déclaration  même 
de  Tétat  de  siège,  (i) 

La  commission  de  l'assemblée  estima  que  dans  tous 
les  cas  où  la  déclaration  d'état  de  siège  serait  faite  par 
le  Président,  le  Gouvernement  devrait  en  informer, la 
commission  de  permanence. "Elle  proposa  donc  de  mo- 
difier dans  ce  sens  l'article  3  du  projet,  ce  qui  fut  ac- 
cepté par  l'assemblée.  (2) 

D'après  le  paragraphe  deux  de  l'article  deux  du 
projet  du  gouvernement,  la  déclaration  de  l'état  de 
siège  devait  désigner  les  communes,  arrondissements 
ou  départements  auxquels  il  s'appliquait.  Toutefois, 
la  possibilité  de  l'extension  de  la  mesure  à  d'autres 
points  du  territoire  sans  qu'une  nouvelle  loi  fût  né- 
cessaire n'était  pas  prévue.  Il  pouvait  arriver,  en 
effet,  qu'un  vaste  complot  étendit  ses  ramifications 
sur  la  surface  entière  du  pays,  et  que  les  mouvements 
séditieux  d'une  ville  devinssent  le  signal  de  mouve- 
ments semblable^  dans  d'autres  lieux.  On  ne  pouvait, 
dans  de  pareilles  circonstances,  paralyser  l'action  du 
pouvoir  exécutif  par  les  lenteurs  d'une  nouvelle  pro- 
cédure législative.  C'est  pour  ces  motifs  que  la  com- 
mission de  l'assemblée,  tenant  compte  du  précédent 


(1)  Rapport  Boudet.  Moniteur  du  8  août  1849,  page  2619. 

(2)  Au  cours  de  la  discussion,  MM.  de  Montigny  et  de  Riancey  proposè- 
rent un  article  additionnel  aux  termes  duquel,  en  cas  d'interruption  des 
communications,  soit  par  la  guerre,  soit  par  l'insurrection,  entre  le  gouver- 
nement et  les  autorités  d'un  département,  l'état  de  siège  pouvait  y  être  dé- 
claré par  le  commandant  de  la  division  militaire  de  concert  avec  le  préfet: 
dans  ce  cas,  le  conseil  général  s'assemblait  immédiatement  et  de  plein  droit 
et  décidait  si  l'état  de  siège  devait  être  maintenu  ou  levé.  Cet  article,  re- 
poussé par  le  gouvernement  et  la  commission,  l'ut  écarté  par  l'Assemblée. 
Assemblée  nationale.  Séance  du  9  août  1849.  Moniteur  du  10  août  1849, 
p.  2650.) 
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créé  par  le  décret  du  13  juin  1849  (1),  pensa  que  la  loi 
déclarative  de  l'état  de  siège  devait  désigner  non  seu- 
lement les  communes,  les  arrondissements  ou  dépar- 
tements auxquels  s'appliquait  la  mesure,  mais  encore 
ceux  auxquels  elle  pourrait  être  étendue  (2).  L/ assem- 
blée adopta  cette  addition  sans  débat. 

En  ce  qui  concerne  la  levée  de  l'état  de  siège,  le  pro- 
jet du  gouvernement  décidait  que  l'assemblée  natio- 
nale avait  seule  le  droit  de  lever  l'état  de  siège,  lors- 
qu'il avait  été  déclaré  ou  maintenu  par  elle,  et  que 
l'état  de  siège  déclaré  conformément  aux  articles 
trois  (3)  quatre  (4)  et  cinq  (5)  pouvait  être  levé  par  le 
Président  de  la  République  tant  qu'il  n'avait  pas  été 
maintenu  par  l'assemblée  nationale.  (6) 

I^a  commission  de  l'assemblée  ratifia  ces  proposi- 
tions. Elle  reconnut  que  l'état  de  siège  déclaré  ou 
maintenu  par  l'assemblée  ne  devait  être  levé  que  par 
elle,  car  il  ne  pouvait  dépendre  du  pouvoir  exécutif 
de  rapporter  seul  cette  mesure  sans  consulter  l'as- 
semblée souveraine  par  qui  elle  avait  été  prise.  Elle 
fit  observer  qu'à  l'égard  des  déclarations  émanées 
du  président/  de  la  République,  des  commandants 
militaires  ou  des  gouverneurs  des  colonies  qui  n'a- 
vaient pas  été  soumises  à  la  sanction  de  l'assemblée, 
la  levée  pouvait  en  être  prescrite  par  le  président  seul 


(1)  Supra,  page  128. 

(2)  Rapport"  Fourtanier.  Moniteur  du  11  août  1849,  page  2680. 

(3)  Déclaration  par  le  Président  de  la  République  en  cas  de  prorogation 
de  l'assemblée. 

(4)  Déclaration  par  le  Gouverneur  d'une  colonie.  (Voir  infra  p.  21 J  ) 

(5)  Déclaration  par  le  Commandant  d'une  place  de  guerre  ou  d'un  poste 
militaire. 

(6)  Article  12  du  projet  du  gouvernement.  Moniteur  du  2  août  1849, 
page  2565. 
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dont  l'autorité,  pour  ce  cas,  n'était  assujettie  à  au- 
cune restriction.  Mais  elle  jugea  qu'il  était  convena- 
ble d'attribuer,  en  outre,  au  Président  de  la  Républi- 
que, dans  le  cas  de  prorogation  de  l'assemblée  natio- 
nale, le  droit  de  lever  seul  l'état  de  siège  même  décrété 
ou  sanctionné  par  elle.  Cette  faculté  ne  pouvant  pro- 
duire que  d'heureux  résultats  devait  être  admise  sans 
difficulté,  (i) 

Le  texte  de  la  commission  fut  voté  par  l'assemblée 
avec  un  amendement  du  citoyen  Collas  tendant  à  ce 
que  l'état  de  siège  déclaré  par  les  gouverneurs  des 
colonies  pût  être  levé  par  eux  aussitôt  qu'ils  croiraient 
la  tranquillité  suffisamment  rétablie. 

Nous  avons  examiné  en  détail  les  diverses  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  août  1849,  qui,  depuis,  ont 'été 
abrogées  ou  modifiées  par  la  loi  du  3  avril  1878.  Nous 
laissons  de  côté,  pour  les  étudier  à  leur  place  parce 
qu'elles  nous  régissent  encore,  les  autres  parties  de 
cette  loi.  Disons  seulement  que  la  question  de  la  ju- 
ridiction des  conseils  de  guerre  sur  les  citoyens  non 
militaires,  consacrée  par  l'article  8  du  projet  du  gou- 
vernement, fut  très  discutée.  Considéré  comme  vio- 
lant l'article  4  de  la  constitution  de  1848  qui,  repro- 
duisant les  dispositions  des  articles  53  et  54  de  la 
charte  de  1830,  consacrait  le  droit  aux  juges  naturels 
et  prohibait  les  commissions  et  tribunaux  extraordi- 
naires, cet  article  8  fut  vivement  combattu  par  l'op- 
position. D'après  le  représentant  Charamaule,  l'ex- 
tension de  la  compétence  des  tribunaux  militaires  à 
la  population  civile  n'était  pas  possible  si  l'on  s'en- 


(1)  Rapport  Fourtanier.  Moniteur  du  11  août  1849,  page  2.681. 
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tendait  bien  sur  le  sens  et  sur  la  portée  de  l'article  4 
de  la  Constitution.  Or,  ce  sens  était  facile  à  détermi- 
ner si  Ton  prenait  soin  d'écarter  l'étrange  confusion 
commise  par  certains  esprits  entre  le  juge  naturel  et 
le  juge  légal  et  la  conception  d'après  laquelle  une  ju- 
ridiction était  nécessairement  naturelle  pourvu  qu'une 
loi  l'établît.  Cette  confusion  avait  d'ailleurs  été  con- 
damnée par  l'arrêt  de  Cassation  Geoffroy  du  29  juin 
1832  (1)  dans  lequel  la  Cour  Suprême  avait  défini  le 
juge  naturel  et  le  juge  extraordinaire.  Il  ne  dépendait 
donc  pas  du  législateur  de  s'élever  au-dessus  des  prin- 
cipes constitutionnels  et  d'assigner  arbitrairement 
des  juges  aux  citoyens,  sans  égard  à  la  nature  des  cho- 
ses et  à  la  qualité  des  personnes.  Dès  lors,  l'article  4 
de  la  constitution  voulait  tout  simplement  dire  que  les 
juridictions  étaient  déterminées  par  la  nature  des 
choses  et  par  la  qualité  des  personnes  (2).  L,e  repré- 
sentant Jules  Grévy  soutint  l'argumentation  de  son 
collègue  Charamaule.  Il  fit  observer  qu'à  aucune  épo- 
que, pas  même  sous  l'Assemblée  Constituante  de  1848, 
la  déclaration  de  l'état  de  siège  n'avait  eu  pour  effet 
de  faire  renvoyer  devant  les  conseils  de  guerre  les  ci- 
toyens non  militaires.  Il  ajouta  que  si,  sous  l'Assem- 
blée Constituante  de  1848,  on  avait  renvoyé  devant 
les  tribunaux  militaires  les  simples  citoyens  ce  n'était 
pas  du  décret  de  mise  en  état  de  siège  du  24  juin  1848 
qu'avait  été  tiré  le  pouvoir  de  le  faire,  mais  bien  d'un 
décret  spécial  rendu  le  27  juin  (3*),  c'est-à-dire  trois 


(1)  Supra,  page  103. 

{£)  Discours  du  citoyen  Charamaule.  Assemblée  nationale.  Séance  du 
9  août  1849.  Moniteur  du  10  août  1849,  page  2.651. 
(3)  Supra,  page  124. 
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jours  après  la. proclamation  de  ce  régime  exceptionnel. 
Par  suite,  c'était  de  son  pouvoir  illimité,  absolu,  dic- 
tatorial ,  que  l'Assemblée  Constituante  avait  tiré  cette 
mesure  extraordinaire  de  traduire  des  citoyens  non 
militaires  devant  les  conseils  de  guerre,  et,  par  là,  Y  As- 
semblée avait  reconnu  implicitement  que  la  seule  dé- 
claration de  l'état  de  siège  ne  produisait  pas  un  tel 
effet.  Pour  le  représentant  Grévy,  les  effets  de  la  loi 
organique  sur  l'état  de  siège,  prévue  par  l'article  106 
de  la  Constitution,  devaient  se  borner  au  passage  aux 
mains  de  l'autorité  militaire  des  pouvoirs  dont  les 
officiers  civils  étaient  investis  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  police  et  ne  pas  aller  au-delà,  sous  peine 
de  violer  la  Constitution  et  d'instituer  le  régime  de  la 
dictature  militaire  (i).  Le  ministre  de  l'intérieur  Du- 
faure  répondit  à  ces  objections  en  faisant  remarquer 
qu'au  moment  où  elle  avait  voté  l'article  106  de  la 
Constitution,  l'Assemblée  Constituante  était  en  pré- 
sence de  l'état  de  siège  et  voyait  de  quelle  façon  il  était 
appliqué,  et  qu'en  décidant  d'édicter  une  loi  sur  la  ma- 
tière elle  avait  eu  en  vue  une  législation  exorbitante 
du  droit  commun.  Après  avoir  ajouté  que,  contraire- 
ment à  l'assertion  du  représentant  Grévy,  le  déplace- 
ment de  juridiction  existait,  au  moins  dans  certains 
cas,  en  vertu  du  décret  du  24  décembre  181 1,  le  mi- 
nistre Duf aure  voulait  bien  reconnaître  que  la  loi  pro- 
jetée avait  pour  but  d'instituer  une  dictature,  mais 
une  dictature  parlementaire  et  législative  (2). 


(1)  Discours  du  citoyen  Grévy.  Assemblée  nationale  du  9  août  1849, 
Moniteur  du  10  août  1849,  page  2.653. 

(2)  Discours  de  M.  Dufaure.  Assemblée  nationale.  Séance  du  9  août  1849, 
Moniteur  du  10  août  1849,  page  2.653. 
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1/ opinion  du  gouvernement  prévalut  et  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre  fut  votée  par  420  voix 
contre  165. 

Par  la  suite,  la  Cour  de  Cassation  a  rejeté  tous  les 
pourvois  basés  sur  le  moyen  tiré  del'inconstitutionna- 
lité  de  l'article  8  de  la  loi  du  9  août  1849  (Cas<  Crim. 
15  Mars  1851.  D.  1851-1-142:  17  Novembre  1851.  D. 
1851.  1-333). 


CHAPITRE  VII 

LE  SECOND  EMPIRE 


Section  I 

Le  coup  d'Etat  du  2  Décembre  Î85I.  —  L'état  de  siè- 
ge politique  et  les  commissions  mixtes. 

I^a  loi  de  1849  devait  faciliter  à  Louis-Napoléon 
Bonaparte  raccomplissement  de  son  Coup  d'Etat. 
En  effet,  l'article  4  du.  décret  du  2  décembre  1851, 
portant  dissolution  de  l'assemblée  nationale,  procla- 
mait l'état  de  siège  dans  l'étendue  de  la  première  di- 
vision militaire  (1).  Cette  décision  ne  resta  pas  isolée 
et  la  mesure  fut  étendue  aux  divers  départements  qui 
crurent  devoir  protester  contre  le  forfait  du  prince- 
président.  Furent  successivement  soumis  à  ce  régime 


1)  Bulletin  des  lois,  1851,  N°  465,  p.  987. 
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exceptionnel  les  départements  de  Saône-et-Iyoire  et 
de  l'Allier  (D.  5  Décembre  1851)  (1),  de  l'Hérault  et 
du  Gard  (D.  7  décembre  1851)  (2),  des  Basses- Alpes 
(D.  9  décembre  1851)  (3),  du  Gers,  du  Var,  du  I^ot  et 
du  IyOt-et-Garonne  (D.  10  décembre  1851)  (4),  de 
l'Aveyron  et  de  Vaucluse  (D.  15  décembre  1851)  (5), 
du  Jura  (D.  17  décembre  1851)  (6),  des  Hautes-Alpes 
(D.  4  janvier  1852)  (7)  et  l'Algérie  (D.  17  décembre 
1851)  (8). 

Tous  ces  décrets,  sauf  celui  concernant  l'Algérie, 
étaient  illégaux,  car  ils  violaient  manifestement  la  loi 
du  9  août  1849.  Dans  l'Aveyron  et  le  Vaucluse  on 
était  allé  encore  plus  loin  dans  la  voie  de  l'arbitraire; 
l'état  de  siège  y  avait  été  déclaré  par  de  simples  arrê- 
tés préfectoraux  que  le  décret  du  15  décembre  185 1  se 
borna  à  confirmer.  Quant  à  la  mise  en  état  de  siège 
de  l'Algérie,  elle  était  régulière,  au  moins  en  la  forme, 
l'Algérie  étant  considérée,  à  ce  moment-là,  comme 
une  colonie,  et  l'article  4  de  la  loi  du  9  août  1849  per- 
mettant au  gouverneur  d'une  colonie  de  déclarer 
l'état  de  siège,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  immé- 
diatement au  gouvernement.  Le  gouverneur  général 
de  l'Algérie  s'était  conformé  à  ces  prescriptions  en 
communiquant  son  arrêté  du  7  décembre  au  gouver- 
nement qui  l'approuva  par  le  décret  du  17  du  même 
mois. 


(1)  Bulletin  des  lois,  1851.  N°  467,  p.  1028. 

(2)  Id.  »  »       »     N°  467,  p.  1029. 

(3)  Id.  »  »       »     N°  469,  p.  1074. 

(4)  Id.  »  »       «     N°  469,  p.  1074. 

(5)  Id.  »  »       »     N°  469,  p.  1089. 

(6)  Id.  »  »       »     N°  475,  p.  1248. 

(7)  Id.  »  »    1852.  N°  428,  p.  117. 

(8)  Moniteur  du  18  décembre  1851,  p.  3115 
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Notons  une  différence  essentielle  entre  l'état  de  siè- 
ge des  départements  de  TAveyron  et  de  Vaucluse  et 
celui  de  l'Algérie.  L,a  déclaration  du  premier  faite  par 
les  préfets  était  radicalement  nulle,  et  le  gouvernement 
chercha  à  couvrir  cette  nullité  par  un  décret  confir- 
matif,  sans  cependant  y  réussir,  puisque,  l'Assemblée 
étant  non  pas  prorogée  par  elle-même  mais  dissoute 
par  l'exécutif  en  violation  de  l'article  51  de  la  Cons- 
titution de  1848,  le  Président  de  la  République  n'a- 
vait pas  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège.  Au  con- 
traire, la  même  mesure  prise  par  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie  produisait  tous  ses  effetslégaux  et  c'est 
pourquoi  le  gouvernement  rendit  un  décret  appro* 
batif. 

D'ailleurs,  il  est  superflu  de  parler  de  légalité  à 
propos  de  mesures  qui  n'avaient  d'autre  but  que 
d'assurer  la  réussite  d'un  coup  de  force  de  l'exécutif 
contre  la  représentation  nationale.  Au  surplus,  au 
cours  de  la  période  du  2  décembre,  on  a  fait  de  l'état 
de  siège,  comme  sous  la  Restauration,  le  régime  de 
l'arbitraire  absolu.  I^es  arrêtés  du  ministre  de  la 
erre  des  3  et  4  décembre  1851  et  la  création  deâ 
ommissions  mixtes,  dont  nous  parlerons  ci-aptès, 
e  prouvent  surabondamment.  On  se  demande,  en 
ffet,  dans  quelles  dispositions  de  la  loi  sur  l'état  de 
iège  du  9  août  1849,  qu'il  visait  expressément  dans 
ses  arrêtés,  le  ministre  de  la  guerre  pouvait  puiser  le 
^droit  de  créer  des  délits  et  des  peines.  Car,  en  somme, 
c  est  ce  qu'il  faisait  lorsqu'il  décidait  que  «  tout  indi- 
vidu pris  construisant  ou  défendant  une  barricade, 


10 
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ou  les  armes  à  la  main,  serait  fusillé  »  (i)  que  «  tout 
individu,  quelle  que  fût  sa  qualité,  qui  serait  trouvé 
dans  une  réunion,  club  ou  association  tendant  à  or- 
ganiser une  résistance  quelconque  au  gouvernement, 
ou  à  paralyser  son  action,  serait  considéré  comme 
complice  de  l'insurrection,  immédiatement  arrêté  et 
livré  aux  conseils  de  guerre  »  (2)  que  «  tout  colpor- 
teur de  fausse  nouvelle  serait  considéré  comme  com- 
plice des  insurgés,  arrêté  et  livré  aux  ^conseils  de 
,    guerre.  »  (3). 

En  vertu  des  diverses  déclarations  d'état  de  siège, 
tous  ceux  qui  avaient  résisté  au  coup  d'Etat  furent 
renvoyés  soit  devant  les  conseils  de  guerre,  soit  de- 
vant les  commissions  mixtes  instituées  par  la  cir- 
culaire ministérielle  du  3  février  1852  (4).  Ces  com- 
missions ont  une  origine  assez  curieuse.  L,es  procu- 
reurs généraux,  les  commandants  militaires,  et  les 
préfets  avaient  respectivement  reçu  du  garde  des 
sceaux  et  des  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
des  instructions  relatives  aux  mesures  de  répression. 
Iya  plupart  de  ces  fonctionnaires  prirent  l'habitude 
de  se  concerter  à  ce  sujet  et  d'agir  en  commun.  Ils 
formèrent  ainsi  des  organismes  officieux  que  le  gou- 
vernement ne  tarda  pas  à  instituer  officiellement  par 
la  circulaire  précitée  (5) .  Celle-ci  créait  au  chef -lieu 
de  chaque  département,  à  l'exception  des  départe- 


(1)  Arrêté  du  3  décembre  1851.  Gallix  et  Guy.  Histoire  de  Louis-Napo- 
léon Bonaparte.  Tome  2,  par  Guy,  page  27. 

(2)  Arrêté  du  4  décembre  1851.  Ibid.page  33. 

(3)  Id.  ibid.  p.  36. 

(4)  Moniteur  du  4  février  1852,  page  189. 

(5)  De  La  Gorce.  Histoire  du  second  empire.  Paris  Plon-Nourrit,  1894. 
Tome  1,  pages  19  et  20. 
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ments  composant  la  première  [division  militaire,  «  une 
sorte  de  tribunal  mixte  »,  comprenant,  suivant  les  cas, 
le  commandant  de  la  division  ou  le  commandant  mi- 
litaire,  le  procureur  général  ou  le  procureur  de  la  Ré- 
publique et  le  préfet.  L,a  commission  ainsi  composée 
se  réunissait  à  l'hôtel  de  la  préfecture.  Iyà,  elle  com- 
pulsait tous  les  documents  mis  à  sa  disposition,  soit 
par  les  parquets,  soit  par  les  commissions  militaires, 
soit  par  les  administrations  civiles,  et,  après  un  mûr 
examen,  elle  prenait  à  l'égard  de  chaque  inculpé  une 
décision  qui  était  transcrite  sur  un  registre,  avec  les 
motifs  à  l'appui,  et  signée  des  trois  membres.  Toutes 
les  autorités  judiciaires,  administratives  ou  militaires, 
chargées  jusque-là  d'informer  sur  les  derniers  événe- 
ments, étaient  complètement  dessaisies  au  profit  des 
commissions  mixtes.  L,es  pouvoirs  de  ces  tribunaux 
d'exception  étaient  des  plus  larges.  Suivant  le  degré 
de  culpabilité,  les  antécédents  politiques  et  privés, 
la  position  de  famille  des  inculpés,  ces  commissions 
prononçaient  :  le  renvoi  devant  les  conseils  de  guerre, 
la  transportation  à  Cayenne,  la  transportation  en  Al- 
gérie, l'expulsion  de  France,  l'éloignement  momentané 
du  territoire,  l'internement  dans  une  localité  déter- 
minée, le  renvoi  en  police  correctionnelle,  la  mise 
sous  la  surveillance  de  la  police,  la  mise  en  liberté* 
Iye  gouvernement  voulait  qu'on  allât  vite.  L,es  com- 
missions se  mirent  donc  à  l'œuvre  et  vers  le  milieu 
du  mois  de  mars  1852  leur  travail  était  terminé.  La 
hâte  avec  laquelle  une  besogne  aussi  formidable  avait 
été  accomplie  indique  assez  que  ces  tribunaux  opérè- 
rent sans  la  garantie  des  foxmes  de  la  justice.  Iyes 
séances  étaient  secrètes,  aucune  procédure v  n'était 
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suivie,  on  n'entendait  ni  témoins  ni  défenseurs  et  on 
n'admettait  ni  pièces  justificatives  ni  mémoires»  Les 
décisions  étaient  rendues  sans  appel.  La  religion  des 
juges,  si  l'on  peut  appeler  juges  des  hommes  sans  in- 
dépendance à  l'égard  du  pouvoir,  '  était  éclairée,  la 
plupart  du  temps,  par  les  seuls  renseignements  des 
autorités  locales,  et  l'on  se  rend  compte  combien  ces 
renseignements  étaient  tendancieux. 

On  peut,  au  moyen  des  rapports  du  ministère  de  la 
police,  se  faire  une  idée  des  sentences  rendues  par  les 
commissions  mixtes  *  2.804  individus  furent  condam- 
nés à  l'internement  dans  une  localité  déterminée; 
1545  furent  expulsés  de  France;  9.530  furent  désignés 
pour  la  transportation  en  Algérie  et  239  pour  la  trans- 
portation  à  Cayenne.  Les  autres  furent  traduits  de-' 
vant  les  conseils  de  guerre  ou  devant  les  tribunaux  de 
droit  commun,  ou  rendus  à  la  liberté  avec  ou  sans 
surveillance  (1), 


Section  II 

La  Constitution  du  14  janvier  1852 

L'article  12  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852 
conféra  au  chef  de  l'Etat  le  droit  de  déclarer  l'état  de 
siège  dans  un  ou  plusieurs  départements,  sauf  à  en 


(1)  De  La  Gorce.  Op.  cit.  page  22.  Rapport  du  ministre  de  la  police  (Pa- 
piers des  Tuileries.  T.  II,  p.  215-217). 
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référer  au  Sénat  dans  le  plus  bref  délai,  et  décida  que 
les  conséquences  de  l'état  de  siège  seraient  réglées 
par  la  loi,  c'est-à-dire  par  la  loi  de  1849. 

Quelle  était  la  portée  de  la  condition  de  référence 
au  Sénat  ?  Donnait-elle  à  ce  dernier  le  pouvoir  de 
maintenir  ou  de  lever  l'état  de  siège  dont  la  déclara- 
tion par  le  Président  de  la  République  n'aurait  été 
que  provisoire  ?  Constituait-elle,  au  contraire,  une 
obligation  purement  platonique  ?  I,a  Cour  de  Cassa- 
tion, appelée  à  se  prononcer  sur  ce  point,  a  jugé  par 
un  arrêt  du  6  février  1874  (D.  1874.  1-185)  que  la 
référence  au  Sénat  n'était  pas  une  condition  de  la 
validité  du  décret.  Par  suite,  celui-ci  devait  produire 
tous  ses  effets,  qu'il  eût  été  communiqué  ou  non  à  la 
Haute- Assemblée.  On  a  cependant  soutenu  que  la 
rédaction,  évidemment  défectueuse,  de  l'article  12 
signifiait  que  le  Sénat  était  maître,  par  un  acte  spé- 
cial, sans  qu'aucune  condition  fût  exigée,  de  mainte- 
nir ou  de  lever  l'état  de  siège  déclaré  par  le  chef  de 
l'Etat  (1). 

Pour  nous,  étant  donné  l'esprit  qui  a  présidé  à 
l'établissement  de  la  Constitution  de  1852  et  la  ten- 
dance qu'elle  avait  à  donner  à  l'exécutif  la  plus  large 
part  des  pouvoirs  de  l'Etat,  nous  considérons  l'inter- 
prétation de  la  Cour  de  Cassation  comme  plus  con- 
forme à  la  pensée  du  législateur. 

Iv'état  de  siège  politique  organisé  par  la  loi  de  1849 
ne  fut  employé  jusqu'en  1870  que  contre  le  péril  in- 
térieur, les  guerres  du  second  empire  antérieures  à 


(1)  Voir  en  ce  sens  Faustin-Adolphe  Hélie.  Les  Constitutions  de  la  Fran- 
ce, p.  1180. 
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cette  date  n'ayant  jamais  exposé  le  pays  à  un  danger 
extérieur  nécessitant  le  recours  à  ce  régime  d'excep- 
tion. L,a  guerre  de  1870  fournit  la  première  occasion 
de  déclarer  l'état  de  siège  politique  en  présence  d'une 
guerre  étrangère.  Dans  cette  circonstance,  la  mesure 
a  été  appliquée  par  des  décisions  successives  à  diver- 
ses parties  du  territoire,  mais  la  plupart  des  décrets 
qui  l'ont  prononcée  n'ont  été  insérés  ni  au  Journal 
officiel  ni  au  Bulletin  des  lois.  L,a  jurisprudence  n'en 
a  pas  moins  reconnu  la  validité  de  ces  décrets  toutes 
les  fois  que  leur  existence  et  leur  publication  effec- 
tive ont  pu  être  prouvées  (Cass.  Crim.  6  février  1874 
D.  1874.  1-185.) 


\ 


CHAPITRE  VIII 


LA  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 


Section  I 

L'état  de  siège  depuis  la  Chute  de  l'Empire  jusqu'à  la 
loi  du  3  avril  1878. 

En  présence  des  progrès  de  l'invasion,  le  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  fut  amené,  à  multiplier 
les  mises  en  état  de  siège  dans  des  proportions  telles 
qu'au  mois  de  février  1871  quarante-deux  départe- 
ments se  trouvaient  placés  sous  ce  régime.  Et  cet 
état  de  siège  motivé  par  la  guerre  étrangère  allait 
servir,  en  même  temps,  contre  l'insurrection  de  la 
commune.  C'est,  en  effet,  devant  les  tribunaux  mili- 
taires que  furent  traduits  les  insurgés  de  mars.  Le 
grand  nombre  d'affaires  que  les  conseils  de  guerre 
eurent  à  juger  obligea  le  gouvernement  de  la  défense 
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nationale  à  doubler,  par  un  décret  du  22  janvier 
1871  (1),  le  nombre  des  conseils  de  guerre  de  la  pre- 
mière division  militaire  qui  fut  élevé  de  deux  à  qua- 
tre. Ce  décret,  qui  portait  atteinte  à  l'article  2  d\x 
code  de  Justice  militaire  de  1857,  a,  cependant,  été 
reconnu  légal  par  la  Cour  de  Cassation  dans  un  arrêt 
du  12  octobre  1871  (Journal  de  droit  criminel.  Année 
1871.  Article  9.166,  page  254)  Dans  cet  arrêt,  la  Cour 
rejeta  le  moyen  de  cassation  fondé  sur  la  violation 
de  l'article  2  du  code  de  justice  militaire,  et  par  suite 
sur  l'incompétence  du  3e  conseil  de  guerre  de*la  pre- 
mière division  militaire,  par  ce  motif  qu'il  avait  été 
dérogé  à  cette  disposition  par  le  décret  du  22  janvier 
1871.  Or,  admettre  la  validité  de  cette  dérogation  à 
une  loi  par  un  décret,  c'était  reconnaître  au  gouver- 
nement de  la  défense  nationale  un  pouvoir  dictatorial. 
Ces  quatre  conseils  de  guerre  furent  encore  insuffi- 
sants, et  l'article  3  de  la  loi  du  7  août  1871  décida  que 
le  nombre  de  ces  tribunaux  serait  porté  à  quinze  au 
fur  et  à  mesure  du  règlement  des  procédures  et  qu'il 
pourrait,  si  besoin  était,  être  élevé  à  un  chiffre  supé- 
rieur, par  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Le  gou- 
vernement 'usa  de  cette  faculté,  puisqu'il  y  avait,  en 
dernier  lieu,  vingt-six  conseils  de  guerre  dans  la  pre- 
mière division  militaire. 

1/ abrogation  de  fait  de  la  Constitution  du  14  jan- 
vier 1852  résultant  de  la  chute  du  régime  impérial  et 
de  la  proclamation  de  la  République,  enlevait  au  chef 
de  l'Etat  le  droit  exclusif  de  déclarer  l'état  de  siège. 
Cette  prérogative  faisait  retour  à  l'assemblée  natio- 


(1)  Journal  officiel  du  23  janvier  1871,  page  45. 
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nale  qui  devait  l'exercer  en  vertu  de  la  loi  du  9  août 
1849,  C  est  donc  à  l'assemblée  que  le  gouvernement 
allait  demander,  désormais,  toutes  décisions  en  cette 
matière. 

Le  mouvement  communaliste  amena  l'exécutif  à 
proposer  la  mise  en  état  de  siège  du  département  de 
Seine-et-Oise.  Un  projet  en  ce  sens  fut  déposé  sur  le 
bureau  .de  l'Assemblée  nationale  le  20  Mars  1871  (1). 
Il  se  justifiait  par  ce  fait  que  l'assemblée  s' étant  trans- 
portée à  Versailles,  il  s'agissait  de  l'y  rendre  inviola- 
ble en  opposant  un  cercle  infranchissable  à  l'insurrec- 
tion qui  avait  éclaté  à  Paris  et  qui,  menaçait  les  élus 
de  la  nation  (2).  Ce  projet  fut  voté. 

Cette  mesure  demandait  à  être  étendue  en  raison 
de  l'agitation  qui  gagnait  peu  à  peu  divers  points  du 
pays.  Mais  les  événements  ayant  prouvé  que  l'assem- 
blée ne  pouvait  pas  toujours  être  saisie  en  temps  utile 
d'une  proposition  de  mise  en  état  de  siège,  le  gouver- 
nement déposa,  le  17  avril  1871,  un  projet  de  loi  aux 
termes  duquel  le  chef  du  pouvoir  exécutif  recevait 
le  droit,  à  charge  d'en  rendre  compte  et  d'en  deman- 
der le  maintien  à  l'assemblée  nationale,  de  déclarer 
l'état  de  siège  dans  les  départements  autres  que  celui 
où  siégeait  l'Assemblée.  Le  même  projet  proposait 
la  ratification,  avec  effet  à  partir  de  leur  date,  des  dé- 
clarations d'état  de  siège  faites  dans  les  départements 
de  la  Haute-Vienne  et  des  Bouches-du- Rhône,  par 
les  généraux  commandant  les  divisions  (3). 


(1)  Journal  offieiel  du  21  Mars  1871,  page  194. 

(2)  Discours  de  M.  Antoine  Lefèvre-Pontalis,  rapporteur/Assemblée  na- 
tionale. Séance  du  20  Mars  1871.  Journal  officiel  du  21  Mars  1871,  page  198. 

(3)  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Journal  officiel  du  26 
avril  1871,  p.  773. 
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La  commission  chargée  par  l'assemblée  d'examiner 
ce  projet,  tout  en  proclamant  que  le  droit  de  suspen- 
dre l'empire  de.  la  loi  appartenait  à  la  seule  souverai- 
neté nationale,  trouva  dans  les  circonstances  des  rai- 
sons suffisantes  de  consentir  la  délégation  demandée. 
Toutefois,  elle  jugea  prudent  d'en  limiter  la  durée  à 
un  délai  de  trois  mois  (i). 

Combattu  par  M.  Itolain,  le  projet  n'en  fut  pas 
moins  voté  par  l'assemblée  qui  ratifia  purement  et 
simplement  les  conclusions  de  sa  commission  (2). 

Les  déclarations  d'état  de  siège  faites  depuis  1870, 
soit  par  le  gouvernement  impérial,  soit  par  le  gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  soit  par  l'assemblée 
nationale  elle-même,  soit  par  le  gouvernement  de  M. 
Thiers  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1871,  étaient  en- 
core en  vigueur  à  la  fin  de  l'année  1875.  Leur  main- 
tien était  surtout  dirigé  contre  la  presse.  A  cette  date, 
trente-huit  départements  étaient  placés  hors  du  droit 
commun.  Le  gouvernement  demandait  lui-même  la 
levée  de  l'état  de  siège  pour  trente-trois  de  ces  dépar- 
tements, mais  encore  y  mettait-il  une  condition.  Il 
voulait  une  loi  sur  la  presse  qui  lui  rendît  des  armes 
à  peu  près  équivalentes  à  celles  qu'il  allait  perdre. 
C'était  en  vue  de  la  période  électorale  que  le  gouver- 
nement prenait  ces  précautions.  Par  la  loi  sur  la  pres- 
se, il  espérait  se  rendre  maître  des  journaux,  en  pro- 
vince, et,  au  besoin,  en  avoir  raison  par  la  police  cor- 
rectionnelle. Par  le  maintien  de  l'état  de  siège  dans 
les  départements  où  la  loi  sur  la  presse  pouvait  être 


(1)  Rapport  de  M.  Bertauld.  Journal  officiel  du  29  avril  1871,  p.  820. 

(2)  Assemblée  Nationale  .Séance  du  28  avril  1871.  Journal  officiel  du  29 
vril  1871,  page  817. 
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inefficace,  il  voulait  d'abord  empêcher  de  renaître  les 
journaux  que  l'état  de  siège  avait  tués  et  ensuite  pou- 
voir suspendre  et  supprimer  les  autres  (î).  Et  de  fait, 
le  danger  de  l'invasion  disparu  et  l'insurrection  ré- 
primée, l'état  de  siège  s'était  réduit  à  une  lutte  per- 
manente du  pouvoir  contre  la  presse.  Pour  maintenir 
ce  régime,  il  avait  fallu  le  transformer,  le  dénaturer, 
faire  d'une  loi  de  salut  public,  exceptionnelle  et  tem- 
poraire, un  moyen  de  gouvernement  normal  et  per- 
manent. Ce  n'était  plus  pour  la  défense  de  la  patrie  en 
danger,  c'était  pour  la  commodité  de  l'administra- 
tion que  la  loi  martiale  fonctionnait  (2) .  Aussi  le  gou- 
vernement avait-il  usé,  dans  la  plus  large  mesure,  du 
droit  que  lui  conférait  le  §  4  de  l'article  9  de  la  loi  du 
9  août  1849.  C'est  ainsi  qu'une  statistique  dressée 
par  le  ministère  de  l'intérieur  (3)  faisait  ressortir  qu'à 
la  fin  de  1875  il  avait  été  prononcé,  en  vertu  de  l'état 
de  siège,  29  suspensions,  30  suppressions  de  journaux 
et  163  interdictions  de  vente  sur  la  voie  publique,  et 
cela  depuis  le  4  septembre  1870. 

L,a  commission  nommée  par  l'assemblée  nationale 
pour  examiner  le  projet  du  gouvernement,  s'y  mon- 
tra franchement  hostile  :  elle  conclut  à  la  levée  de  l'é- 
tat de  siège  dans  toute  la  France  et  au  rejet  pur  et 
simple  du  projet  de  loi  sur  la  presse. 

1/ assemblée  ne  suivit  pas  sa  commission.  Elle  dé- 
féra, au  contraire,  au  désir  du  gouvernement  en  vo- 


(1)  Discours  de  M.  Albert  Grévy.  Assemblée  nationale.  Séance  du  24 
Décembre  1875.  Journal  officiel  du  25  Décembre  1875,  pages  10.759  et  s. 

(2)  Rapport  de  M.  Albert  Grévy.  Annexe  à  la  Séance  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  10  décembre  1875.  Journal  officiel  du  18  janvier  1876,  page  511. 

(3)  Ibid,  page  514. 


tant  la  loi  du  29  décembre  1875  (1),  qui  conféra  aux 
tribunaux  correctionnels  la  connaissance  des  délits 
de  presse  politique  et  leva  l'état  de  siège  partout  où 
il  existait,  sauf  dans  les  quatre  départements  de  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise,  du  Rhône  et  des  Bouches-du- 
Rhône,  où  il  fut  maintenu  jusqu'à  la  loi  du  4  avril 
1876  (2)  qui  les  en  affranchit. 


Section  II 

La  loi  du  3  avril  1878. 

I,a  loi  du  9  août  1849,  votée  sous  le  régime  de  la 
Constitution  de  1848,  présentait  un  certain  nombre 
de  dispositions  qui  étaient  inconciliables  avec  les  rè- 
gles constitutionnelles  édictées  par  les  lois  de  1875.  A 
une  assemblée  unique,  permanente  et  indissoluble 
étaient  substituées  deux  chambres,  à  sessions  pério- 
diques, dont  Tune  pouvait  être  dissoute  par  le  pouvoir 
exécutif  sur  l'avis  conforme  de  l'autre.  Dès  lors,  il 
pouvait  se  produire,  pour  la  déclaration  d'état  de 
siège,  des  hypothèses  non  prévties  par  la  loi  de  1849. 
D'autre  part,  ce  n'était  point  par  un  oubli  que  la 
Constitution  de  1875  était  muette  sur  la  question  de 
l'état  de  siège.  En  1875,  tout  le  monde  se  rappelait 
l'article  12  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  qui 
conférait  au  Président  de  la  République  le  droit  de 


(1)  Journal  officiel  du  2  janvier  1876,  page  41. 

(2)  Ibid.   5  avril  1876,  page  2.425, 
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déclarer  l'état  de  siège,  sauf  à  en  référer  au  Sénat  dans 
le  plus  bref  délai  (i).  L,es  mauvais  souvenirs  laissés 
par  le  régime  impérial  devaient  inciter  le  législateur 
à  ne  pas  inscrire  dans  l'acte  constitutionnel  une  pré- 
rogative aussi  exorbitante  pour  l'exécutif.  D'ailleurs, 
les  précédents  créés  par  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  par  les  lois  des  21  Mars  et  28  Avril  1871  (2) 
montraient  assez  que,  dans  la  pensée  du  législateur 
de  l'époque,  la  déclaration  de  l'état  de  siège  devait 
rester  en  principe  une  attribution  du  pouvoir  légis- 
latif. Pour  certains  même,  il  n'y  avait  pas  incompati- 
bilité absolue  entre  les  dispositions  de  la  loi  de  1849 
et  le  système  constitutionnel  de  1875.  Il  s'agissait  de 
procéder  par  voie  d'analogie  et  d'appliquer  les  règles 
édictées  par  la  loi  organique  de  l'état  de  siège  en  les 
adaptant  au  nouvel  ordre  de  choses,  en  assimilant, 
par  exemple,  au  cas  de  prorogation  des  Chambres 
par  elles-mêmes,  les  cas  de  prorogation  ou  de  disso- 
lution par  l'exécutif.  D'autres  soutenaient,  au  con- 
traire, que  cette  assimilation  était  impossible  et  qu'en 
présence  des  contradictions  existant  entre  les  deux 
lois,  une  déclaration  légale  de  l'état  de  siège  n'était 
plus  possible.  C'était,  d'après  cette  opinion,  l'interrègne 
de  la  loi.  Enfin,  dans  un  troisième  système,  on  pré- 
tendait que,  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1849 
relatives  à  la  déclaration  de  l'état  de  siège  ayant  été 
abrogées,  d'abord  implicitement  par  l'article  12  de  la 
Constitution  du  14  janvier  1852  et  ensuite  tacitement 
par  la  Constitution  de  1875,  le  droit  de  déclarer  l'état 


(1)  Esmein.  Eléments  de  droit  Constitutionnel  français  et  comparé, 
3«  édition,  page  554,  note  3. 

(2)  Supra,  pages  153  «t  154. 
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de  siège  était  redevenu  la  prérogative  exclusive  du 
pouvoir  exécutif,  conformément  à  la  législation  anté- 
rieure à  1849. 

L,a  question  était  très  délicate  et  demandait  à  être 
solutionnée  par  la  voie  législative. 

L,a  nécessité  de  la  refonte  de  la  législation  de  l'état 
de  siège,  au  moins  en  ce  qui  concernait  les  formes  et 
conditions  de  la  déclaration,  s'imposa  tout  particu- 
lièrement après  la  tentative  de  coup  d'Etat  du  16  Mai 
1877.  À  cette  date,  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  Pré- 
sident de  la  République,  congédia  brusquement  le 
ministère  républicain  Jules  Simon  et  appela  aux  affai- 
res le  ministère  de  Broglie,  dont  les  membres  appar- 
tenaient aux  groupes  orléaniste  et  bonapartiste. 
Après  avoir  ajourné  le  parlement  au  16  juin  1877  (1), 
le  maréchal  obtint  du  Sénat  un  avis  favorable  à  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés  qui,  par  son 
vote  des  363,  avait  refusé  sa  confiance  au  gouverne- 
ment (2).  Un  décret  du  25  juin  1877  (3)  prononça*  cette 
dissolution  et  un  autre  décret  du  21  septembre  sui- 
vant (4)  convoqua  les  collèges  électoraux  pour  le  14 
octobre  de  la  même  année.  L,e  ministère  mit  à  profit 
le  temps  qui  le  séparait  de  la  date  des  élections  pour 
multiplier  les  révocations  de  fonctionnaires  républi- 
cains et  faire  attaquer  violemment,  dans  le  Bulletin 
des  communes,  l'ancienne  majorité.  I^a  presse  ultra- 
réactionnaire alla  même  jusqu'à  demander  l'établis- 


(1)  Décret  du  18  Mai  1877.  Journal  officiel  du  19  Mai  1877,  page  2.786. 

(2)  Résolution  du  Sénat  du  22  juin  1877.  Journal  officiel  du  26  juin  1877 
page  4,773. 

(3)  Journal  officiel  du  £6  juin  1877,  page  4.773. 

(4)  Ibid.  page  6.429. 
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sèment  de  l'état  de  siège  pour  la  durée  de  la  période 
électorale.  Mais  les  élections  du  14  octobre  n'en  amenè- 
rent pas  moins  à  la  Chambre  une  majorité  de  335  ré- 
publicains contre  208  conservateurs.  Devant  ce  ré- 
sultat le  ministère  de  Broglie  se  retira  le  23  Novem- 
bre. Iye  Président  ne  se  tint  pas  pour  battu,  il  appela 
aux  affaires  un  ministère  de  combat  choisi  en  dehors 
du  Parlement  et  présidé  par  le  général  de  Roche- 
bouet.  Ce  ministère  fut  renversé  le  jour  où  il  se  pré- 
senta devant  la  Chambre,  celle-ci  ayant  adopté  Tor- 
dre du  jour  de  Marcère,  par  lequel  elle  déclarait  ne 
pouvoir  entrer  en  relation  avec  le  cabinet.  C'est  alors 
que  les  partisans  de  la  résistance  à  outrance  engagè- 
rent le  maréchal  à  recourir  à  une  nouvelle  dissolution 
et  à  des  élections  avec  l'état  de  siège.  Allait-on  inter- 
roger de  nouveau  le  pays,  mais  cette  fois  comme  jadis 
la  Chambre  des  Tournelles  interrogeait  le  patient  en 
lui  mettant  les  brodequins  ?  Allait-on  faire  de  l'état 
de  siège,  cette  arme  exceptionnelle  contre  l'anarchie, 
un  moyen  quasi  régulier  et  légal  de  gouvernement  (1) 
Ive  maréchal  n'osa  pas  aller  jusque  là.  Mais  juste- 
ment effrayé  de  cette  campagne  un  député,  M.  Bar- 
doux,  saisit  la  Chambre  d'une  proposition  de  loi  (2) 
tendant  à  mettre  en  harmonie  les  formes  et  conditions 
de  la  déclaration  de  l'état  de  siège  politique  avec  les 
institutions  créées  par  les  lois  constitutionnelles  de 
1875.  Dans  son  exposé  des  motifs  (3),  M.  Bardoux 


(1)  Discours  de  M.  Bérenger.  Sénat  séance  du  14  mars  1878.  Journal  of- 
ficiel du  15  Mars  1878,  page  2.889. 

(2)  Séance  du  26  Novembre  1877.  Journal  officiel  du  3  Décembre  1877, 
page  8.025.  Annexe  N°  100. 

(3)  Chambre  des  députés,  séance  du  26  novembre  1877,  Journal  officU 
du  3  décembre  T877,  page  8025.  Annexe  N*  100. 
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prenait  soin  de  bien  préciser  la  nature  de  la  réforme, 
en  indiquant  que  les  modifications  proposées  por- 
taient exclusivement  sur  la  déclaration  d'état  de  siè- 
ge, qui  devait  être  l'attribut  de  la  souveraineté,  sans 
qu'il  fût  rien  changé  aux  dispositions  relatives  aux  co- 
lonies et  aux  places  de  guerre,  ni  aux  effets  de  l'état 
de  siège  qui  devaient  rester  régis  par  le  chapitre  3  de 
la  loi  du  9  août  1849. 

L,a  proposition  de  M.  Bardoux  était  essentiellement 
pratique  en  ce  sens  que,  modifiant  les  seules  disposi- 
tions de  la  loi  de  1849  inconciliables  avec  le  nouveau 
régime  constitutionnel,  elle  devait  aboutir.  Une  re- 
fonte générale  de  la  loi  organique  de  l'état  de  siège 
eût  entraîné  des  débats  interminables  et  passionnées 
et  voué  la  réforme  à  un  échec  certain.  L,e  temps  pres- 
sait d'autant  plus  que  l'on  avait  hâte  d'enfermer  l'exé- 
cutif dans  des  règles  très  étroites,  relativement  aux 
cas  dans  lesquels  il  pourrait  déclarer  l'état  de  siège, 
afin  d'écarter,  pour  l'avenir,  le  danger  auquel  le  pays 
avait  été  exposé  pendant  la  crise  du  Seize-Mai. 

Quelques  jours  après  le  dépôt  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Bardoux,  le  Maréchal  s'inclinant  devant  le 
vote  de  la  Chambre  rappelait  Dufaure  au  pouvoir,  et 
M.  Bardoux  entrait  dans  le  ministère  avec  le  porte- 
feuille de  l'Instruction  publique  (13  décembre  1877. 
J.  ofï.  14  décembre  1877,  p.  8349.)  ^a  proposition  de 
loi  du  député  devint  projet  du  gouvernement.  Ce 
projet  fut  soumis  à  la  Chambre  à  l'examen  d'une  com- 
mission qui  y  apporta  quelques  changements  et  nom- 
ma comme  rapporteur  M.  Franck-Chauveau.  Celui-ci 
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déposa  son  rapport  le  5  février  1878  (1).  Iya  Chambre 
des  députés  discuta  et  vota  le  projet  amendé  par  sa 
commission,  sans  grandes  modifications,  dans  la  séan- 
ce du  8  février  1878  (2).  La  commission  nommée  par 
le  Sénat  se  montra  plus  difficile  et  fit  subir  au  texte 
adopté  par  la  Chambre  de  telles  modifications  que  la 
nouvelle  rédaction  allait  à  rencontre  du  but  pour- 
suivi. Iye  rapport  dressé  par  M.  Delsol,  au  nom  de 
cette  commission,  et  déposé  le  9  Mars  1878  (3)  est  un 
habile  plaidoyer  en  faveur  de  l'extension  des  pouvoirs 
de  l'exécutif  en  matière  de,  déclaration  d'état  de  siège. 
Mais  le  Sénat  repoussa  la  majeure*  partie  des  conclu- 
sions de  sa  commission  et  se  rallia  au  projet  de  la  Cham- 
bre, auquel  il  n'apporta  que  des  changements  de  dé- 
tail (4) .  De  retour  à  la  Chambre  et  sur  un  rapport  sup- 
plémentaire de  M.  Franck-Chauveau  (5),  le  projet  fut 
Voté  définitivement  (6)  et  devint  la  loi  du  3  avril 
1878  (7). 

Iva  matière  de  l'état  de  siège  politique  est  encore 
régie  de  nos  jours  par  cette  loi  et  par  les  dispositions 
qu'elle  n'a  pas  abrogées  de  la  loi  du  9  août  1849. 


(1)  Journal  officiel  du  6  février  1878,  page  1199.  Texte  du  rapport,  an- 
nexe N°  369,  Journal  officiel  du  16  février  1878,  p.  1626. 

(2)  Journal  officiel  du  9  février  1878,  p.  1327  et  s. 

(3)  Journal  officiel  10  mars  1878,  p.  2.261.  Texte  du  rapport,  annexe  N° 
118,  Journal. officiel  du  15  mars  1878,  p.  2.900, 

(4)  Sénat.  Séances  des  14,  15,  16,  18  Mars  1878.  Journal  officiel,  15,  16 
17,  19  Mars  1878,  pages  2884,  2887,  2896,  2940,  2989,  3070,  3075. 

(5)  Journal  officiel,  27  avril  1878,  p.  4^472  annexe  n°  578. 

(6)  Ghambre  des  députés.  Séance  du  2  avril  1878.  Journal  officiel  du  3 
avril  1878,  p.  3890-3898. 

(7)  Journal  officiel  du  4  avril  1878,  p.  3921 
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CHAPITRE  I 


CAS  DAMS  LESQUELS 

L'ÉTAT  DE  SIÈGE  POLITIQUE 

PEUT  ÊTRE  DÉCLARÉ 


Nous  avons  vu  (i)  l'assemblée  législative  de  1849 
préférer  à  la  formule  très  précise  du  projet  du  gouver- 
nement, qui  restreignait  la  possibilité  de  la  mise  en 
état  de  siège  aux  seuls  cas  de  guerre  ou  d'insurrection, 
celle  beaucoup  plus  élastique  de  sa  commission,  qui 
rétendait  à  tous  les  cas  de  péril  imminent  pour  la  sé- 
curité intérieure  ou  extérieure. 

Dans  sa  proposition  de  loi  du  26  Novembre  1877, 
M.  Bardoux,  encore  sous  l'impression  des  événements 


(!)  Supia,  page  132a 


du  Seize-Mai,  s'était  surtout  préoccupé  de  conférer, 
dans  son  intégrité,  aux  Chambres  législatives,  le  droit 
de  déclarer  l'état  de  siège.  Il  n'avait  pas  jugé  à  pro- 
pos de  revenir  sur  la  définition  donnée  par  la  loi  de 
1849  des  cas  dans  lesquels  il  y  avait  lieu  d'appliquer 
ce  régime.  A  cet  égard,  il  estimait  que  les  caractères  du 
péril  imminent  avaient  été  signalés  avec  clarté  par 
M.  Fourtanier  dans  son  rapport  à  l'assemblée  de  1849 
et  qu'il  n'avait  pas  à  y  contredire.  Il  pensait  que  des 
signes  extérieurs  non  équivoques  annonçant  les  pré- 
paratifs de  combat  étaient  suffisants  pour  motiver 
la  déclaration  de  l'état  de  siège  et  il  concluait  au  main- 
tien de  l'article  Ier  de  la  loi  du  9  août  1849  M- 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  jugea, 
au  contraire,  que  les  termes  de  péril  imminent  pour  e 
la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  étaient,  trop  vagues 
et  qu'il  fallait  protéger  le  droit  commun  contre  les 
entraînements  ou  les  erreurs  mêmes  du  pouvoir  légis- 
latif. Elle  proposa  donc  d'en  revenir  à  la  rédaction 
présentée  par  le  gouvernement  en  1849  et  de  limiter 
le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  aux  cas  de  péril 
imminent  résultant  d'une  guerre  étrangère  ou  d'une 
insurrection  à  main  armée  (2). 

L,a  Chambre  accepta  cette  modification.  Mais  la 
commission  sénatoriale  la  rejeta  et  maintint  le  texte 
de  l'article  Ier  de  la  loi  du  9  août  1849,  en  prenant  à 
son  compte  les  motifs  du  rapport  Fourtanier,  et  en 
faisant  observer  que  les  formes  de  la  déclaration  de 
l'état  de  siège  prévues  par  le  projet  étaient  entourées 


(1)  Exposé  des  motifs.  Journal  ; officiel  du  3  Décembre  1877,  page  8.025. 

(2)  Rapport  Franck-Chauveau.  Journal  officiel  du  16  février  1878,  page 
1626. 
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de  telles  garanties  qu'une  interprétation  abusive  de 
cet  article  et  une  déclaration  intempestive  ou  arbi- 
traire de  l'état  de  siège  n'étaient  pas  à  craindre  (i). 

1/ opinion  de  la  commission  fut  défendue  devant  le 
Sénat  par  son  rapporteur,  M.  Delsol.  Ce  dernier  pré- 
tendit que  le  mot  «  insurrection  »  ne  pouvant  être  dé- 
fini dune  manière  exacte  devait  être  écarté.  Il  fit  va- 
loir en  outre  que  la  formule  de  la  loi  de  1849  assurait 
mieux  à  l'état  de  siège  son  caractère  de  mesure  pré- 
ventive en  permettant  d'établir  ce  régime  assez  tôt 
pour  empêcher  de  graves  événements  de  se  produire, 
1/ exemple  des  journées  de  juin  1848,  qui,  en  raison 
de  la  déclaration  tardive  de  l'état  de  siège,  avaient  coû- 
té à  la  France  plus  de  généraux  que  les  plus  grandes 
batailles  de  l'Empire,  justifiait  amplement  le  maintien 
du  texte  de  l'article  Ier  de  la  loi  de  1849  (2)- 

Soutenu,  au  contraire,  par  M.  Ribière  (3)  et  par  M. 
Le  Royer  (4),  l'avis  de  la  Chambre  prévalut  lors  de  la 
discussion  publique  au  Sénat,  et  l'article  Ier  de  la  loi 
du  3  avril  1878  décida  que  l'état  de  siège  ne  pourrait 
être  déclaré  qu'en  cas  de  péril  imminent  résultant  d'une 
guerre  étrangère  ou  d'une  insurrection  à  main  armée.  » 

Quoi  qu'en  ait  pensé  la  commission  sénatoriale,  le 
mot  insurrection  a,  par  lui-même,  une  signification 
assez  précise  pour  ne  pas  comprendre  les  simples  mou- 
vements populaires  ou  émeutes,  pour  la  répression 
desquels  les  moyens  de  police  ordinaires  dont  dispose 


(1)  Rapport  Delsol.  Journal  officiel  du  15  Mars  1878,  page  2.900. 

(2)  Discours  de  M.  Delsol.  Sénat.  Séance  du  15  Mars  1878.  Journal  officiel 
du  16  Mars  1878,  page  2.941. 

(3)  Sénat.  Séance  du  14  Mars  1878.  Journal  officiel  du  15  Mars  1878, 
page  2.884. 

(4)  Ibid.  page  2.894  et  suivantes. 
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le  pouvoir  exécutif  sont  suffisants.  D'ailleurs,  l'exem- 
ple de  1848  donné  par  M.  Delsol  à  l'appui  de  sa  thèse, 
n'a  rien  de  convaincant  et  nous  pensons  que,  même 
établi  à  temps,  c' est-a-dire  préventivement,  l'état 
de  siège  n'eût  pas  empêché  l'insurrection  d'éclater. 
Selon  nous,  il  y  aurait  eu  tout  autant  de  sang  versé 
et  de  généraux  tués. 

Eri^  substituant  à  la  formule  par  trop  compréhen- 
sive  de  la  loi  de  1849  une  formule  essentiellement  res- 
trictive, le  législateur  de  1878  a  paré  au  danger  des 
déclarations  d'état  de  siège  arbitraires,  puisque  sans 
l'existence  d'une  guerre  étrangère  ou  d'une  insurrec- 
tion à  main  armée,  il  ne  peut  être  dérogé  au  droit 
commun.  Toutefois,  cette  règle  n'est  absolue  qu'à.l'é- 
gard  du  pouvoir  exécutif,  lui  seul  étant  lié  par  la  loi. 
En  effet,  la  loi  de  1878  n'ayant  pas  le  caractère  cons- 
titutionnel ne  saurait  engager  les  Chambres.  Rien  ne 
s'opposerait  donc  à  ce  que  celles-ci  déclarassent  l'é- 
tat de  siège  pour  tout  autre  motif  qu'une  guerre  étran- 
gère ou  une  insurrection  à  main  armée.  Sans  doute,  le 
législateur  de  1878  a  prétendu  poser  des  règles  obliga- 
toires pour  les  Chambres  elles-mêmes  afin  de  proté- 
ger le  droit  commun  contre  les  entraînements  ou  les 
erreurs  du  pouvoir  législatif,  mais  sur  ce  point  sa  ré- 
forme est  restée  inopérante.  Il  a  perdu  de  vue  que  le 
seul  moyen  d'atteindre  un  tel  but  était  de  faire  de  la 
loi  sur  l'état  de  siège  une  loi  constitutionnelle. 

L,a  première  application  de  la  loi  du  3  a,vril  1878  a 
été  faite  au  début  de  la  guerre  actuelle.  Un  décret  du 
2  août  1914  a  déclaré  en  état  de  siège  les  quatre- vingt- 
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six  départements  français  et  le  territoire  de  Belfort, 
ainsi  que  les  trois  départements  de  l'Algérie  (i). 

Dans  son  rapport  au  Président  de  la  République  (2), 
le  ministre  de  la  guerre  justifiait  la  mesure  par  la  né- 
cessité de  concentrer  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains 
de  l'autorité  militaire  dans  la  zone  frontière,  ainsi  que 
sur  l'ensemble  du  territoire  national.  I,a  mise  sur 
pied  de  guerre  de  nos  forces  et  plus  tard  l'entretien 
des  effectifs  exigeaient  la  réunion  sur  tous  les  points 
de  la  France  de  détachements  nombreux  d'hommes 
appelés  sous  les  drapeaux.  Pour  assurer  le  maintien 
de  l'ordre  dans  ces  conditions,  il  paraissait  nécessaire 
de  donner  les  pouvoirs  les  plus  étendus  à  l'autorité 
militaire.  Enfin,  des  événements  qui  pouvaient  surgir 
en  Algérie  rendaient  également  cette  mesure  indispen- 
sable dans  les  trois  départements  de  la  colonie. 


(1)  Journal  officiel  du  3  août  1914,  page  7,083 

(2)  Ibid. 
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CHAPITRE  II 
FORMES  DE  LA  DÉCLARATION 

DE  L'ETAT  DE  SIÈGE  POLITIQUE 


Section  I 

Formes  de  la  déclaration  de  l'état  de  siège  politique 
en  France 

Nous  avons  étudié  (i)  les  formes  de  la  déclaration 
de  l'état  de  siège  politique  réglées  par  la  loi  du  9  août 
1849  et  applicables  sous  l'empire  de  la  Constitution 
de  1848  qui  avait  confié  le  pouvoir  législatif  à  une 
seule  assemblée. 

Iy' article  Ier  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  fé- 
vrier 1875,  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  pu- 
blics; ayant  scindé  en  deux  corps  l'organe  législatif, 


(1)  Supra,  page  132  et  suivantes. 
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il  était  nécessaire  de  mettre  en  harmonie  l'article  4 
de  la  loi  du  g  août  1849  avec  la  nouvelle  institution. 
Ce  fut  fait  par  l'article  Ier  §  2  de  la  loi  du  3  avril  1878 
aux  termes  duquel  :  «  une  loi  peut  seule  déclarer  l'état 
de  siège.  >i 

À  l'heure  actuelle  les  Chambres  ont  donc  seules  le 
droit  d'ordonner  cette  mesure.  Cette  attribution  ex- 
clusive au  pouvoir  législatif  ne  saurait  être  discutée 
sérieusement,  car  le  droit  de  suspendre  l'empire  des 
lois  ne  peut  appartenir  qu'au  pouvoir  qui  les  édicté, 
et  une  prérogative  aussi  exorbitante  que  celle  de  la 
mise  en  état  de  siège  doit  demeurer  l'attribut  de  la 
souveraineté  (1). 

Mais  ce  principe  posé,  il  fallait  prévoir  les  cas  où, 
en  l'absence  des  Chambres,  il  était  nécessaire  de  laisser 
au  pouvoir  exécutif  l'initiative  de  la  mesure.  Ceci 
nous  amène  à  examiner  les  trois  hypothèses  qui  peu- 
vent se  présenter  au  moment  où  se  produit  l'événe- 
ment motivant  la  déclaration  de  l'état  de  siège.  Ces 
trois  hypothèses  sont  les  suivantes  :  i°  les  Chambres 
sont  en  session  ;  20  L,es  Chambres  sont  hors  de  session 
et  30  La  Chambre  des  députés  est  dissoute. 

§  îcr  Les  Chambres  sont  en  session 

Si  les  Chambres  sont  en  session  au  moment  où  la 
nécessité  de  déclarer  l'état  de  siège  s'impose,  c'est  la 
procédure  d'une  loi  ordinaire  qui  devra  être  employée. 
Par  suite,  le  Président  de  la  République  ayant  Tini- 


(1)  Rapport  Franck-Ghauveau.  Journal  officiel  du  16  février  1878,p.  1626. 


-  175  - 


tiative  des  lois  concurremment  avec  les  membres  des 
deux  Chambres  (i),  la  déclaration  de  letat  de  siège 
pourra  faire  l'objet  soit  d'un  projet  du  gouvernement, 
soit  d'une  proposition  présentée  par  un  ou  plusieurs 
membres  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre. 

Toutefois,  si  la  proposition  émane  de  l'initiative 
parlementaire  et  si  l'exécutif  est  hostile  à  la  mesure, 
le  Président,  lorsque  la  loi  proclamant  l'état  de  siège 
a  été  votée  par  les  deux  Chambres,  peut  encore  agir 
contre  cette  décision.  Il  lui  reste,  en  effet,  la(  ressource, 
clans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  de  demander 
aux  deux  Chambres,  par  un  message  motivé,  une 
nouvelle  délibération  qui  ne  peut  lui  être  refusée  (2). 

Il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  que,  dans  ce  cas, 
la  deuxième  délibération  soit  conforme  à  la  première. 
I^e  Président  devra  alors  s'incliner  et  promulguer  la 
loi.  Cette  promulgation  fera.produire  à  la  déclaration 
d'état  de  siège  tous  ses  effets,  mais  le  Président  pour- 
rait les  rendre  vains  en  n'usant  pas  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires que  la  loi  du  9  août  1849  donne  à  l'exé- 
cutif. En  pareil  cas,  le  Président  s'exposerait,  sur- 
tout s'il  s'était  fait  le  complice  de  l'émeute,  à  être 
poursuivi  pour  haute  trahison  (3),  sans  préjudice  du 
droit  qu'aurait  la  Chambre  des  députés  de  mettre 
en  accusation  les  ministres  responsables  (4). 

Disons  enfin  que  si  le  pouvoir  exécutif  déclarait  1  e- 


(1)  Art.  3  de  la  loi  du  25  février  1875  relative  à  l'organisation  des  pou- 
voirs publics. 

(2)  Art.  7.  p.  2  de  la  loi  du  16  juilletjl 875  sur  les  rapports  des  pouvoir» 
publics. 

(3)  Art.  6  de  la  loi  du  25  février  1875. 

(4)  Aït.  12  de  la  loi  du  16  juillet  1875, 


tat  de  siège  par  un  simple  décret  pendant  la  session 
des  Chambres,  cet  acte  serait  non  seulement  illégal, 
mais  encore  susceptible  d'entraîner  la  mise  en  accu- 
sation du  ministère. 


§2.  —  Les  Chambres  sont  hors  de  session 


Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  avec  la  Constitu- 
tion de  1875  apparaît  le  système  des  deux  Chambres 
législatives  à  sessions  périodiques.  Sous  ce  régime, 
non  seulement  les  Chambres  peuvent  se  proroger 
elles-mêmes,  c'est-à-dire  suspendre  leurs  séances  pour 
un  temps  déterminé,  mais  encore  le  Président  de  la. 
République  a  le  droit,  en  vertu  de  l'article  2  §  2  de. 
la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  de  les  ajour- 
ner, sans  que  cet  ajournement  puisse  excéder  le  terme 
d'un  mois  ni  avoir  lieu  plus  de  deux  fois  dans  la  mê- 
me session,  et,  en  vertu  du  §  Ier  du  même  article,  de 
les  proroger  en  clôturant  leur  session.  En  outre,  pen- 
dant la  durée  de  l'ajournement,  ou  de  la  prorogation 
des  Chambres,  il  n'existe  aucun  organe  analogue  à 
la  commission  permanente  instituée  par  la  Constitu- 
tion de  1848  et  ayant  le  pouvoir  de  les  convoquer  en 
cas  de  nécessité. 

En  présence  de  l'incompatibilité  des  deux  systèmes 
constitutionnels,  la  loi  du  9  août  1849  faite  pour  le 
premier  ne  pouvait  recevoir  son  application  en  cas 
d'ajournement  des  Chambres  créées  par  le  second. 
Par  suite,  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  Constitution 
de  1875,  il  n'existait  aucune  disposition  légale  pré- 
voyant et  permettant  de  déclarer  l'état  de  siège  en 


cas  d'ajournement  des  Chambres.  Il  était  donc  indis- 
pensable de  compléter  la  législation  sur  ce  point. 
C'est  ce  qu'a  fait  l'article  2  de  la  loi  du"  3  avril  1878, 
en  décidant  qu'en  cas  d'ajournement  des  Chambres,  le 
Président  de  la  République  peut  déclarer  l'état  de  siège, 
de  l'avis  du  conseil  des  ministres;  mais  alors  les  Cham- 
bres se  réunissent  de  plein  droit  deux  jours  après. 

On  distingue  habituellement  l'ajournement  de  la 
prorogation.  L/ ajournement  est  prononcé  par  dé- 
cret du  Président  de  la  République,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  2  §  2  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  16  juillet  1875  (1).  Iya  prorogation  résulte 
soit  de  la  décision  prise  par  les  Chambres  elles-mêmes 
d'interrompre  leurs  travaux  pendant  un  certain 
temps  (2),  soit  du  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que, qui  clôture  la  session  parlementaire,  conformé- 
ment à  l'article  2  §  Ier  de  la  loi  du  16  juillet  1875  (3). 

Mais  dans  l'article  2  de  la  loi  du  3  avril  1878  ci- 
dessus  énoncé,  le  mot  ajournement  n'a  pas  la  signifi- 
cation précise  que  nous  venons  de  signaler.  Il  indique 
le  temps  pendant  lequel  les  Chambres  ne  sont  pas  en 
session  (4).  Ceci  résulte  d'ailleurs  très  clairement  des 
termes  du  rapport  de  la  commission  sénatoriale. 
Examinant  les  deux  cas  où,  en  l'absence  des  Cham- 
bres, il  y  avait  lieu  d'accorder  au  Président  de  la  Ré- 
publique le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège,  le  rappor- 


(1)  Supra,  page 

(2)  Voir  en  ce  sens  :  Pierre  (Eugène). Traité  de  droit  politique  électoral  et 
parlementaire.  2e  édition,  page  556,  n°  501. 

(3)  Esmein.  Eléments  de  droit  constitutionnel  français  et  comparé 
3e  édition,  page  564. 

(4)  Esmein.  Op.  cit.  page  554,  note  2. 
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teur  étudiait  d'abord  celui  de  la  séparation  des  Cham- 
bres, par  suite  soit  d'une  interruption  des  séances, 
soit  d'un  ajournement,  soit  enfin  de  la  clôture  de  la 
session  (i). 

Iva  réunion  de  plein  droit  des  Chambres,  deux  jours 
après  la  déclaration  de  l'état  de  siège  par  le  Président 
de  la  République,  est  une  dérogation  au  principe  posé 
par  notre  constitution  que  le  droit  de  convoquer  le 
Parlement  appartient  au  Chef  de  l'Etat.  I^es  excep- 
tions à  cette  règle  ont  été  prévues  par  la  loi  constitu- 
tionnelle du  16  juillet  1875.  Elles  sont  au  nombre  de 
trois  : 

i°  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réunis- 
sent chaque  année,  le  second  mardi  de  janvier,  à 
moins  d'une  convocation  antérieure  du  Président  de  . 
la  République  (art.  1.  §  1.) 

2°  Un  mois  au  moins  avant  le  terme  légal  des  pou- 
voirs du  Président  de  la  République,  les  Chambres 
doivent  être  réunies  en  assemblée  nationale  pour 
procéder  à  l'élection  du  nouveau  Président.  À  défaut 
de  convocation,  cette  réunion  a  lieu  de  plein  droit  le 
quinzième  jour  avant  l'expiration  de  ces  pouvoirs 
(art.  3,  §§  1-  et  2). 

30  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  Président 
de  la  République,  les  deux  Chambres  se  réunissent 
immédiatement  et  de  plein  droit  (art.  3,  §  3.) 

Tels  sont  les  seuls  cas  de  réunion  de  plein  droit  des 
deux  Chambres  prévus  par  notre  constitution.  Encore 
convient-il  d'observer  que,  seul,  le  premier  vise  .une 


(l)  Rapport  Delsol.  Journal  officiel  du  15  Mai  1878,  page  2.901. 
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réunion  pour  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  I^es  deux 
autres  ont  trait  à  la  formation  des  deux  Chambres 
en  collège  électoral  chargé  de  procéder  à  l'élection 
du  premier  magistrat  du  pays,  sans  pouvoir  délibé- 
rer ni  prendre  de  décision  sur  aucun  autre  objet. 

Dès  lors,  il  était  permis  de  se  demander  si  la  dis- 
position de  l'article  2  de  la  loi  du  3  avril  1878,  relative 
à  la  réunion  de  plein  droit,  n'était  pas  inconstitution- 
nelle comme  portant  atteinte  au  droit  de  convocation 
du  Président.  C'est  la  question  que  s'était  posée  la 
commission  sénatoriale.  L,a  majorité  de  celle-ci,  con- 
sidérant comme  limitative  rénumération  des  cas  de 
réunion  de  plein  droit  contenue  dans  notre  constitu- 
tion, fut  d'avis  que,  après  déclaration  de  l'état  de  siè- 
ge par  le  Président  de  la  République  pendant  la  sépa- 
ration des  Chambres,  la  réunion  du  Parlement  de- 
vait avoir  lieu  sur  la  convocation  du  Chef  de  l'Etat 
et  non  de  plein  droit.  Toutefois,  comme  le  Président 
aurait  pu,  en  pareille  circonstance,  ne  pas  user  de  son 
droit  de  convocation,  le  projet  modifié  par  la  com- 
mission sénatoriale  lui  faisait  une  obligation  de.  con- 
voquer les  Chambres  dans  le  délai  de  huit  jours  à 
partir  de  la  déclaration  de  l'état  de  siège  (i)* 

Combattue  par  le  gouvernement,  cette  modifica- 
tion fut  re jetée  par  le  Sénat  qui  adopta  le  texte  de 
l'article  2  voté  par  la  Chambre.  Cette  solution  nous 
paraît  juste,  car  le  péril  qu'indique  la  mesure  de  l'é- 
tat de  siège  rend  indispensable  et  urgente  la  réunion 
des  représentants  du  pays  en  dehors  de  la  volonté  du 
pouvoir  exécutif.  À  cet  égard,  la  commission  de  la 


'1)  Rapport  Delsol.  Journal  officiel  dii  15  Mars  1878,  page  2.901. 
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Chambre  des  députés  s'était  montrée  plus  rigoureuse 
que  M.  Bar  doux  lui-même,  en  réduisant  à  deux  jours 
le  délai  de  réunion  de  plein  droit  que  la  proposition 
de  loi  fixait  à  trois  jours. 

Depuis,  la  constitutionnalité  de  l'article  2  de  la  loi 
du  3  avril  1878  a  été  reconnue  par  les  auteurs.  Elle 
ne  porte  pas  atteinte  à  la  loi  du  16  juillet  1875,  elle 
crée  seulement  un  cas  où  le  Parlement  se  réunit  de 
plein  droit.  Ce  cas  vient  s'ajouter  à  ceux  prévus  par 
la  loi  de  1875  dont  les  dispositions  restent  intactes. 
Il  est  d'évidence  que  la  règle  d'après  laquelle  le  Par- 
lement se  réunit  de  plein  droit  au  cas  où  l'état  de  siè- 
ge est  déclaré  par  le  gouvernement  n'a  pas  le  carac- 
tère constitutionnel  (1).  D'autre  part,  le  Président  de 
la  République  ne  tenait  de  la  Constitution  le  droit  de 
déclarer  l'état  de  siège  dans  aucun  cas.  Le  législateur 
aurait  donc  pu  le  lui  refuser  absolument  et  maintenir 
intact  le  principe  que,  en  cette  matière,  une  loi  était 
toujours  nécessaire.  En  lui  concédant  exceptionnelle- 
ment cette  faculté,  le  législateur  a  pu  la  soumettre  à 
certaines  conditions;  la  réunion  de  plein  droit  des 
Chambres  dans  le  délai  fixé  en  est  une  (2). 

Dès  qu'elles  sont  réunies,  les  Chambres  maintien- 
nent ou  lèvent  l'état  de  siège,  et,  en  cas  de  dissenti- 
ment entre  elles,  Vétat  de  siège  est  levé  de  plein  droit. 
C'est  ce  que  prescrit  l'article  5  de  la  loi  du  3  avril 
1878. 

L'état  de  siège  déclaré  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique étant  une  mesure  essentiellement  provisoire 


(1)  Duguit.  Manuel  de  droit  constitutionnel,  page  828. 

(2)  Esmein.  Op.  cit.  page  554. 
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appelée  à  passer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  sous 
le  contrôle  du  pouvoir  législatif,  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  avait  pensé  que -le  premier  de- 
voir des  Chambres,  une  fois  réunies,  était  de  statuer 
sur  le  maintien  ou  le  retrait  de  cette  mesure,  qu'elles 
ne  devraient  pas  attendre  pour  cela  l'initiative  du 
gouvernement  et  qu'avant  toute  proposition,  avant 
tout  autre  débat,  elles  se  saisiraient  d'office  de  la 
question  et  statueraient  sans  délai  (i).  Et  le  texte  de 
la  proposition  de  loi  Bardoux  modifié  par  la  commis- 
sion de  la  Chambre  avait  été  amendé  en  ce  sens. 

Iya  commission  sénatoriale  jugea  au  contraire  qu'il 
était  inutile  de  fixer  d'avance  l'ordre  dans  lequel  se- 
rait examinée  la  question  du  maintien  ou  de  la  levée 
de  l'état  de  siège,  les  Chambres  étant  toujours  maî- 
tresses de  leur  ordre  du  jour  et  la  fixation  d'une  prio- 
rité de  discussion  ne  devant  servir  à  rien.  Elle  pro- 
posa donc  d'en  revenir  à  la  rédaction  de  la  loi  de  1849 
et  de  décider  que  les  Chambres,  dès  qu'elles  sont  réu- 
nies, maintiennent  ou  lèvent  l'état  de  siège  (2). 

Cette  modification  votée  par  le  Sénat  fut  acceptée 
par  la  Chambre  des  députés,  son  rapporteur  ayant 
fait  observer  qu'il  s'agissait  d'une  simple  question  de 
rédaction,  l'amendement  ne  touchant  point  au  fond 
des  choses  (3). 

Il  résulte  des  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  3 
avril  1878  que  la  déclaration  de  l'état  de  siège  par 


(1)  Rapport  Franck-Ghauveau.  Journal  officiel  du  16  février  1878, 
page  1627. 

(2)  Rapport  Delsol.  Journal  officiel  du  15  Mars  1878,  page  2.902. 

(3)  Rapport  supplémentaire  Franck-Ghauveau.  Journal  officiel  du 
27  avril  1878,  page  4.472, 
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le  pouvoir  exécutif  est  faite  sous  réserve  de  la  rati- 
fication de  la  mesure  par  le  Parlement.  , 

Quels  seront  les  effets  de  la  ratification  ou  du  dé- 
faut de  ratification  ? 

Si,  une  fois  réunies,  les  Chambres  maintiennent  pu- 
rement et  simplement  l'état  de  siège,  cette  décision 
valide  le  décret  de  l'exécutif  qui  agit  rétroactivement 
et  produit  tous  ses  effets  légaux.  Par  suite,  tous  les 
actes  accomplis  en  vertu  de  l'état  de   siège  depuis 
la  déclaration  jusqu'au  vote  des  Chambres  sont  va- 
lables. Mais  ceci  n'est  vrai  que  dans  l'hypothèse  où 
le  pouvoir  exécutif,  qui  est  lié  par  la  loi,  se  serait  scru- 
puleusement conformé  aux  prescriptions  de  celle-ci. 
S'il  en  était  autrement,  si,  par  exemple,  le  Président 
de  la  République  décrétait  l'état  de  siège  pendant 
une  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  sans  qu'il 
y  eût  guerre  étrangère,  nous  pensons,  contrairement 
à  ce  qui  a  été  soutenu  (i),  que,  la  déclaration  d'état 
de  siège  étant  inexistante  comme  manquant  de  base 
légale,  le  vote  ultérieur  des  Chambres  ne  saurait  la 
valider,  parce  qu'on  ne  peut  pas  ratifier  ce  qui  n'exis- 
te pas.  D'autre  part,  faire  remonter  les  effets  de  la 
loi  ratificative  à  là  date  du  décret  quand  ce  décret 
est  sans  force  obligatoire,  c'est  méconnaître  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois  (2). 

Si,  au  contraire,  dès  leur  réunion  les  Chambres 
lèvent  T état  dé  siège,  il  faut  distinguer  suivant  que 
l'état  de  siège  a  été  déclaré  illégalement,  c'est-à-dire 
en  violation  de  la  loi,  ou  mal  à  propos,  c'est-à-dire 


(1)  Reinach.  Op.  cit.  page  137. 

(2)  Voir  en  ce  sens  :  Carret.  L'organisation  de  l'état  de  siège  politique. 
Thèse,  Dijon,  1916,  page  45. 
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par  suite  d'une  fausse  appréciation  des  circonstances. 

Dans  le  premier  cas,  le  décret  est  inexistant  et  ne 
peut  produire  aucun  effet  légal.  Dès  lors,  tous  les  ac- 
tes accomplis  par  l'autorité  militaire  ~en  exécution 
de  ce  décret,  tels  que  interdictions  et  saisies  de  jour- 
naux, confiscation  d'armes,  expulsions  d'individus, 
constituent  de  simples  voies  de  fait  susceptibles  de 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages  de  la  part  des 
personnes  lésées.  Tous  les  actes  juridiques  sont  nuls 
de  plein  droit;  les  procédures  engagées  devant  les 
conseils  de  guerre  et  les  condamnations  déjà  pronon- 
cées tombent  ipso  facto. 

Dans  le  second  cas,  le  décret  a  une  existence  légale, 
parce  que  le  pouvoir  exécutif  l'a  rendu  dans  la  limite 
de  ses  droits.  I/état  de  siège  produit  donc  tous  ses 
effets;  par  suite  tous  les  actes  accomplis  en  exécution 
du  décret  l'ont  été  régulièrement  et  ne  sauraient  être 
anéantis  par  la  levée  prononcée  par  les  Chambres. 
En  outre,  les  procédures  en  instance  devant  les  con- 
seils de  guerre  doivent  suivre  leur  cours  jusqu'à  éva- 
cuation complète,  parce  que,  aux  termes  de  l'article  13 
de  la  loi  du  9  août  1849,  maintenu  par  l'article  6 
de  la  loi  du  3  avril  1878,  «  après  la  levée  de  l'état  de 
siège,  les  tribunaux  militaires  continuent  de  connaî- 
tre des  crimes  et  délits  dont  la  poursuite  leur  avait  été 
déférée  ».  Or,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous  som- 
mes en  présence  d'une  véritable  levée  de  l'état  de 
siège.  Cette  dernière  conséquence  est  particulière- 
ment rigoureuse,  et  les  Chambres  pourront  l'éviter  en 
insérant  dans  la  loi  de  levée  une  i  clause  de  dessaisisse- 
ment des  conseils  de  guerre.  Toutefois,  le  mal  serait 
sans  remède  si  la  levée  de  l'état  de  siège  résultait  d'un 
dissentiment  entre  les  deux  Chambres,   On  ne  voit 
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pas,  en  effet,  comment,  dans  ce  cas,  la  clause  de  des- 
saisissement pourrait  être  votée. 

I^hypothèse  que  nous  étudions  est  celle  qui  s'est 
présentée  le  2  août  1914.  A  ce  moment-là,  les  Cham- 
bres étaient  prorogées  par  suite  de  Ja  clôture  de  la 
session  ordinaire  de  1914  que  le  Président  de  la  Ré- 
publique avait  prononcée  par  décret  du  15  juillet 
précédent  (1). 

lya  guerre  avec  l'Allemagne  étant  sur  le  point  d'é- 
clater, le  Président  de  la  République,  par  le  décret  du 
2  août  1914,  déjà  cité  (2),  mit  en  état  de  siège  le  ter- 
ritoire continental  de  la  France  et  l'Algérie.  Confor- 
mément à  l'article  2  de  la  loi  du  3  avril  1878,  les  Cham- 
bres auraient  dû  se  réunir  de  plein  droit  deux  jours 
après,  pour,  selon  les  prescriptions  de  l'article  5,  main- 
tenir ou  lever  l'état  de  siège.  Sans  attendre  cette 
réunion,  le  Président  de  la  République,  par  un  autre 
décret  du  même  jour,  2  août  1914  (3),  a  convoqué  le 
Parlement  en  session  extraordinaire  pour  le  4  août. 

Ce  jour-là,  les  chambres  étant  réunies,  le  décret 
de  mise  en  état  de  siège  était  soumis  à  leur  sanction. 
Un  projet  de  loi  fut  déposé  à  cet  effet  à  la  Chambre 
des  députés.  Il  y  fut  voté  d'extrême  urgence,  sans 
rapport  et  sans  débat.  Transmis  le  même  jour  au  Sé- 
nat, il  y  fut  également  adopté  sans  discussion,  sur  un 
rapport  sommaire  de  M.  Chéron  (4). 


(1)  Journal  officiel.  Débats  parlementaires.  Ghambre.  Séanc  e  du  15  juille 
1914,  page  3.095.  Sénat.  Séance  du  même  jour,  page  1291. 

(2)  Supra,  p.  170. 

(3)  Journal  officiel  du  3  août  1914,  page  7.077. 

(4)  Le  texte  gouvernemental  qui  devint  la  loi  du  4  août  1914  est  ainsi 
conçu  : 

«  Arlicle  unique,  —  L'état  de  siège  déclaré  par  décret  du  2  août  dans  le«' 
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On  a  soutenu  (i)  que  les  Chambres  devant  se  réu- 
nir de  plein  droit  à  la  suite  de  la  déclaration  de  l'état 
de  siège  par  le  chef  de  l'Etat,  n'auraient  pas  dû  être 
convoquées  par  ce  dernier,  et  on  a  fait  valoir  à  l'appui 
de  cette  thèse  les  raisons  suivantes. 

En  dehors  des  cas  limitativement  prévus  par  la 
Constitution,  le  Parlement  ne  peut  exercer  ses  attri- 
butions que  sur  une  convocation  du  Président  de  la 
République.  Iya  convocation  est  nécessaire  même 
lorsque,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  juillet 
1875,  la  majorité  absolue  des  membres  composant 
chaque  Chambre  demande  que  le  Parlement  se  réu- 
nisse. I^a  loi  de  1878  a  donc  apporté  une  nouvelle  ex- 
ception au  principe  de  la  convocation.  C'est  d'ailleurs 
en  connaissance  de  cause  que  le  législateur  a  dérogé 
à  une  règle  considérée  comme  constitutionnelle,  puis- 
qu'il a  écarté  l'obligation  de  convoquer,  à  la  charge 
du  gouvernement,  que  la  commission  sénatoriale  pro- 
posait de  substituer  à  la  réunion  de  plein  droit  (2). 
Il  y  a  par  conséquent  une  différence  entre  la  réunion 
de  plein  droit  et  la  convocation  obligatoire. 

Il  y  a  d'abord  une  différence  morale  et  politique. 


quatre-vingt-six  départements  français,  le  territoire  de  Belfort  et  les  trois 
départements  de  l'Algérie  est  maintenu  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  sur  avis  du  conseil  des  ministres 
pourra  lever  l'état  de  siège  et,  après  qu'il  aura  été  levé,  le  rétablir  sur  tout 
ou  partie  du  territoire. 

(1)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  pages  141  et  s. 

Paul-Meunier.  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  la  législation  ci- 
vile et  criminelle  chargée  d'examiner  là  proposition  de  loi  tendant  à  lever 
l'état  de  siège  politique  déclaré  par  la  loi  du  5  août  1914.  Journal  officiel. 
Documents  parlementaires.  Chambre,  1915,  p.  1259.  Annexe  n°  1359, 

(2)  Supra,  page  179. 
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La  réunion  du  Parlement  sur  convocation  du  chef  de 
l'Etat  est  de  tradition  monarchique.  Dans  une  mo- 
narchie, les  Chambres  ne  peuvent  pas  s'assembler  en 
dehors  de  la  volonté  du  monarque  et,  sans  cette  vo- 
lonté, elles  n'existent  pas  comme  autorité  capable 
d'exercer  un  pouvoir  quelconque.  I,a  réunion  de 
plein  droit  est,  au  contraire,  d'essence  républicaine. 
Dans  une  république,  il  est  de  principe  que  les  Cham- 
bres se  réunissent  quand  elles  le  jugent  à  propos,  sur 
convocation  de  leur  bureau  ou  d'une  commission  de 
permanence,  sans  intervention  de  l'exécutif.  L,a  Cons- 
titution de  1875,  sorte  de  transaction  entre  les  deux 
régimes,  a  adopté  le  principe  de  la  convocation  avec 
l'exception  de  la  réunion  de  plein  droit  pour  la  session 
ordinaire  annuelle.  L,a  réunion  de  plein  droit  est  plus 
respectueuse  de  la  souveraineté  nationale  et,  lorsqu'elle 
est  prescrite  par  la  loi,  il  y  a  quelque  «  inélégance  ju- 
ridique »  à  lancer  une  convocation  qui  semble  indi- 
quer que  le  Parlement  s'assemble  par  la  volonté  du 
chef  de  l'Etat  et  non  en  vertu  de  son  propre  droit. 

D'autre  part,  si  le  Président  de  la  République  ou- 
vre la  session,  il  peut  également  la  clore.  Or,  lors- 
qu'une situation  exceptionnelle  comme  l'état  de  siège 
nécessite  la  réunion  de  plein  droit  des  Chambres, 
celles-ci  doivent  seules  juger  souverainement  si  la 
situation  s'est  suffisamment  modifiée  pour  motiver 
leur  séparation.  Ceci  paraît  d'autant  plus  rationnel 
dans  l'espèce  que,  dans  la  loi  de  1878,  rien  n'indique 
que  les  Chambres  ne  se  réunissent  que  pour  mainte- 
nir ou  lever  l'état  de  siège.  Elles  se  réunissent  de 
plein  droit,  parce  qu'il  y  a  une  situation  anormale  qui 
entraîne  une  augmentation  des  prérogatives  de  l' exé- 
cutif, et  notamment  de  la  branche  de  l'exécutif  qui 
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passe  pour  le  moins  respectueuse  des  lois,  dés  droits 
et  des  libertés  des  citoyens  :  la  branche  militaire. 
Dès  lors,  des  abus  sont  possibles  contre-  lesquels  le  lé- 
gislateur a  institué  une  garantie  importante  :  la  pré- 
sence de  la  représentation  nationale.  Il  ne  saurait 
appartenir  à  l'exécutif  de  supprimer  cette  garantie. 
Au  surplus,  l'article  Ier  de  la  loi  du  3  avril  1878  dé- 
cide que  la  loi  qui  établit  l'état  de  siège  doit  fixer  ie 
temps  de  sa  durée  et  qu'à  l'expiration  de  ce  premier 
délai  l'état  de  siège  cesse  de  plein  droit,  à  moins  qu'une 
loi  nouvelle  n'en  prolonge  les  effets.  Cette  disposition 
suppose  que  le  Parlement  reste  en  session  pendant 
toute  la  durée  de  l'état  de  siège.  Cette  solution  résulte 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1849  e^  notam- 
ment du  discours  de  M.  Dufaure  qui  disait  :  «  Il  est 
bon  que  le  pouvoir  législatif  soit  là  pour  surveiller 
l'usage  que  le  pouvoir  exécutif  fera  de  ses  prérogati- 
ves extraordinaires  ». 

Par  conséquent,  la  session  qui  s'est  ouverte  le  4 
août  19 14,  sans  qu'une  convocation  de  l'exécutif  ait 
été  nécessaire,  ne  pouvait  être  close,  comme  elle  l'a 
été  en  fait  par  le  décret  rendu  à  Bordeaux  le  3  Sep- 
tembre ,1914  (1). 

Telle  est  l'argumentation. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  manière  de  voir. 
Nous  estimons,  au  contraire,  que  la  réunion  de  plein 
droit  n'enlève  pas  au  chef  de  T Etat  son  droit  de 
convoquer  extraordinairement  les  Chambres.  Re- 
marquons, en  effet,  que  le  seul  cas  prévu  par  la  Cons- 
titution où  le  Parlement  se  réunit  de  plein  droit  pour 


(1)  Journal  officiel  du  4  Septembre  1914,  page  7853, 
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exercer  le  pouvoir  législatif,  celui  de  la  session  ordi- 
naire (i),  envisage  la  possibilité  d'une  convocation 
antérieure  par  le  Président  de  la  République.  C'est 
donc  que  la  Constitution  fait  passer  en  première  ligne 
la  convocation  émanant  du  Président  de  la  Répu- 
blique; c'est  l'hypothèse  normale.  Mais,  à  défaut  de 
cette  convocation,  les  Chambres  se  réunissent  à  date 
fixe  et  de  plein  droit  :  c'est  alors  la  Constitution  même 
qui  les  convoque  (2). 

A  la  vérité,  l'article  2  de  la  loi  du  3  avril  1878,  qui 
ordonne  la  réunion  de  plein  droit  du  Parlement  deux 
jours  après  la  déclaration  de  l'état  de  siège  par  le 
pouvoir  exécutif,  ne  prévoit  pas  une  convocation  an- 
térieure du  Président  de  la  République.  Mais,  selon 
nous,  celui-ci  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  que  lui 
confère  le  paragraphe  2  de  l'article  2  de  la  loi  du  16 
juillet  1875  de  convoquer  les  Chambres  en  session 
extraordinaire.  Et  ce  droit  il  peut  l'exercer,  même 
lorsque  le  décret  déclaratif  d'état  de  siège  a  rendu  la 
réunion  de  plein  droit  nécessaire,  pourvu  qu'il  con- 
voque le  Parlement  pour  une  date  antérieure  à  celle 
où  la  réunion  de  plein  droit  doit  avoir  lieu.  Nous 
ajouterons  même  que  c'est  pour  lui  un  devoir  de 
l'exercer  si,  vu  les  circonstances,  la  date  de  la  réunion 
de  plein  droit  lui  paraît  trop  éloignée.  C'est  ce  qui 
nous  semble  avoir  été  fait  en.1914.  I^a  mise  en  état 
de  siège  ayant  été  publiée  au  Journal  officiel  du  3 
août,  les  Chambres  ne  pouvaient  pas  se  réunir  de 
plein  droit  avant  le  5 .  Or,  en  les  convoquant  en  session 


(1)  Loi  du  1G  juillet  1875,  art.  [?'. 

(2)  Esmein.  Op.  cit.  page  550, 
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extraordinaire  pour  le  4,  le  gouvernement  gagnait  un 
jour  sur  le  délai  imparti  par  la  loi  de  1878  et,  en  rai- 
son de  la  gravité  des  événements  et  du-nombre  et  de 
l'importance  des  décisions  à  prendre,  il  pouvait  êtie 
avantageux  de  réunir  le  Parlement  vingt-quatre  heu- 
res plus  tôt. 

Nous  estimons  donc  que  le  décret  de  convocation 
du  2  août  1 914  ne  fait  pas  double  emploi  avec  la  réu- 
nion de  plein  droit  ordonnée  par  l'article  2  de  la  loi 
du  3  avril  1878.  Pour  nous,  ce  décret  a  ouvert  à  la 
date  du  4  août  une  session  extraordinaire  absolu- 
ment indépendante  de  celle  qui  se  serait  ouverte  le  5 
en  vertu  de  la  réunion  de  plein  droit  et  qui  est  deve- 
nue inutile.  Iye  Président  de  la  République  a  usé  d'un 
droit  constitutionnel  incontestable,  et  il  n'y  a  dans 
son  acte  aucune  inélégance  juridique,  parce  que  son 
.  décret  n'est  pas  une  superfétation  (1). 

D'autre  part,  que  la  réunion  du  Parlement  ait  eu 
lieu  soit  de  plein  droit,  soit  en  vertu  de  la  convoca- 
tion, que  les  délibérations  des  Chambres  aient  pu 
porter  uniquement  sur  le  maintien  ou  la  levée  de  l'é- 
\  tat  de  siège,  ou  bien  non  seulement  sur  cette  question 
mais  encore  sur  toutes  autres,  le  Président  de  la  Ré- 
publique avait,  dans  tous  ces  cas,  le  droit  de  pronon- 
cer la  clôture  de  la  session.  Prétendre  le  contraire 
revient  à  dire  qu'une  loi  ordinaire  a  enlevé  au  chef 
de  l'Etat  une  prérogative  qu'il  tient  d'une  loi  consti- 


(1)  Si  Ton  peut  en  juger  par  la  place  qu'il  occupe  au  Journal  officiel,  le 
décret  de  convocation  des  Ghambres  en  session  extraordinaire,  quoique 
portant  la  même  date  que  le  décret  déclaratif  d'état  de  siège,  serait  antérieur 
â  ce  dernier.  Dans  cette  hypothèse,  le  droit  du  chef  de  l'Etat  serait  encore 
moins  discutable. 
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tutionnelle.  D'ailleurs,  rien  dans  la  loi  de  1878  ne  jus- 
tifie pareille  prétention. 

Et  tout  d'abord,  l'argument  tiré  de  ce  qu'après 
l'expiration  du  premier  délai  pour  lequel  l'état  de 
siège  a  été  établi,  la  loi  peut  en  ouvrir  un  second, 
si  les  circonstances  l'exigent,  ne  porte  pas.  En  effet, 
si  à  l'expiration  du  premier  délai  le  maintien  de  la 
mesure  s'impose,  les  Chambres  voteront  une  nouvelle 
loi  déclarative,  si  elles  sont  en  session,  et  si  elles  sont 
prorogées,  il  appartiendra  au  Président  de  la  Répu- 
blique de  déclarer  l'état  de  siège  par  un  nouveau  dé- 
cret et  le  Parlement  se  réunira  de  plein  droit  deux 
jours  après.  D'ailleurs,  dans  la  loi  du  5  août  1914,  les 
Chambres  ont  donné  pouvoir  au  Président  de  la  Ré- 
publique de  lever  l'état  de  siège  et,  après  qu'il  aura 
été  levé,  .de  le  rétablir,  par  simple  décret,  sur  tout  ou 
partie  du  territoire.  Ceci  permet  d'éviter  la  réunion 
de  plein  droit,  et  comme  la  loi  de  1878  ne  lie  pas  le 
Parlement,  les  dérogations  qui  y  ont  été  apportées 
par  la  loi  du  5  août  19 14  sont  légales. 
^Invoquer  en  faveur  de  la  thèse  de  la  permanence 
de  la  session  et  de  l'impossibilité  pour  le  Chef  de  l'E- 
tat de  la  clore  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
1849  et  notamment  le  discours  de  Dufaure,  c'est 
oublier  que  la'  Constitution  de  1848  était  alors  en 
vigueur  et  que,  sous  cette  constitution,  l'exécutif  ne 
pouvait  ni  proroger,  ni  ajourner,  ni  dissoudre  l'as- 
semblée qui  était  permanente.  Or,  sous  h  régime  de  la 
Constitution  de  1875,  le  Président  de  la  République 
a  le  droit  de. proroger  les  Chambres  en  prononçant 
la  clôture  de  leurs  sessions,  et,  seule,  une  revision  de 
nos  lois  constitutionnelles  pourrait  apporter  une  res- 
triction à  ce  droit. 
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Enfin,  dire  qne  la  loi  de  1878  a  voulu  la  perma- 
nence du  pouvoir  législatif  pendant  l'état  de  siège, 
c'est  admettre  que  la  dissolution  de  la  Chambre  est 
impossible  pendant  ce  temps.  Or,  quel  est  le  texte 
législatif  qui  s'opposerait  à  la  dissolution  en  pareil 
cas  ? 

Pour  tous  ces  motifs,  nous  pensons  qu'il  n'appar- 
tenait pas  aux  Chambres  seules  de  prononcer  leur 
séparation  et  que  le  Président  de  la  République  avait 
le  droit,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  de  les  proroger.  D'ailleurs, 
on  sait  qu'après  épuisement  des  nombreuses  ques- 
tions ayant  motivé  la  convocation  en  session  ex- 
traordinaire, les  Chambres  se  sont  ajournées  elles- 
mêmes,  sine  die,  (1).  Il  est  vrai  que  cet  ajourne- 
ment suspendait  simplement  les  séances  pour  un 
temps  indéterminé,  tout  en  laissant  la  session  ouver- 
te, ce  qui  permettait  aux  Chambres  de  s'assembler  en 
dehors  de  toute  intervention  de  l'exécutif.  Mais,  au 
point  de  vue  pratique  et  faute  d'une  organisation 
prévue  en  temps  normal  pour  les  périodes  de  crise, 
cet  ajournement  n'assurait  pas  la  permanence  du 
pouvoir  législatif,  étant  donné  surtout  que  la  repré- 
sentation nationale  se  trouvait  amputée  d'une  grande 
partie  de  ses  membres,  par  suite  de  l'appel  sous  les 
drapeaux  d'un  grand  nombre  de  parlementaires.  (2) 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  condamnions  la  per- 


(1)  Séance  du  4  août  1914.  Journal  officiel.  Débats  pari.  1914.  Chambre 
p  3,117.  col.  3,  et  Sénat  p.  1312,  col.  1. 

(2)  Ge  motif  figure  au  nombre  de  ceux  invoqués  par  le  président  du  Gon- 
geil  pour  justifier  le  décret  de  clôture  du  3  Septembre  1914.  Voir  le  rapport 
qui  précède  ce  décret.  Journal  officiel  du  4  Septembre  1914,  p.  7.853. 
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manence du  pouvoir  législatif  pendant  l'état  de  siège. 
Au  contraire,  nous  estimons  que,  dans  ce  cas,  le  con- 
trôle du  Parlement  s'impose  plus  rigoureusement  que 
jamas  .  I/exécutif  jouit,  sous  ce  régime  d'exception, 
de  prérogatives  si  exorbitantes  qu'il  a  besoin  d'être 
surveillé  étroitement  et  que  pour  cela  la  présence 
constante  des  Chambres  est  nécessaire.  Mais,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  cette  permanence  ne 
constitue  pas  un  droit  pour  les  Chambres  ;  elle  ne  peut 
résulter  que  d'une  tolérance  de  l'exécutif.  Sans  doute, 
invoquera-t-on  en  faveur  de  la  thèse  de  la  perma- 
nence, même  en.  l'absence  de  tout  texte  formel,  le 
précédent  du  décret  du  24  juin  1848,  par  lequel,  après 
avoir  établi  l'état  de  siège,  l'assemblée  nationale  se 
déclara  en  permanence.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  les  deux  situations  ne  sont  pas  comparables. 
En  1848,  l'assemblée  nationale  agissait  dans  la  pléni- 
tude de  sa  souveraineté  et  de  son  pouvoir  constituant, 
elle  n'était  liée  par  aucune  loi  constitutionnelle,  la 
révolution  de  février  ayant  aboli  en  fait  la  Charte  de 
1830.  Au  contraire,  les  Chambres  actuelles  ne  pour- 
raient prendre  une  résolution  semblable  sans  violer 
la  Constitution. 

Dès  lors,  pour  réaliser  légalement  la  permanence 
du  pouvoir  législatif  pendant  l'état  de  siège,  il  faut 
en  venir  à  l'organisation  du  droit  constitutionnel  des 
périodes  de  crise.  Des  tentatives  ont  été  faites  dans 
ce  sens.  C'est  ainsi  que  d'après  un  projet  de  M. 
Pierre,  secrétaire  général  de  la  Présidence  de  la 
Chambre  des  députés  (1),  au  lieu  de  laisser  en  session 


(1)  Pierre  Eugène.  Du  pouvoir  législatif  en  Cas  de  guerre,  pages  15  et  s. 


le  Parlement  privé  dune  partie  de  ses  membres  par 
suite  de  la  mobilisation,  le  pouvoir  législatif  serait 
exercé,  en  temps  de  guerre,  par  deux  commissions 
permanentes  nommées,  Tune  par  le  Sénat  et  composée 
de  153  membres,  soit  17  par  bureau,  et  Vautre  par 
la  Chambre  des  députés  et  composée  de  286  mem- 
bres, soit  26  par  bureau,  ce  qui  représentait,  à  l'é- 
poque du  projet,  à  peu  près  la  moitié  de  chaque  as- 
semblée. Ces  deux  commissions  de  permanence,  for- 
mées de  membres  dégagés  de  toutes  obligations  mi- 
litaires, auraient  eu  pour  mission  d'assurer  le  fonc- 
tionnement de  la  représensation  nationale  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  Parlement  au  complet. 

Toutefois,  dans  l'économie  de  son  projet,  M.  Pierre 
s'est  surtout  préoccupé  d'échapper  à  la  nécessité  d'u* 
ne  re  vision  constitutionnelle.  Aussi  justifie-t-il  l'inu- 
tilité de  cette  re  vision  par  un  rapprochement  avec  ce 
qui  existe  en  matière  de  crédits.  On  a,  en  effet,  prévu 
le  cas  où  le  gouvernement  aurait  besoin  d'argent 
durant  l'intersession  des  Chambres  et  on  lui  a  donné 
le  droit  d'ouvrir  des  crédits  sur  avis  du  Conseil  d'é- 
tat, ce  qui  constitue  une  véritable  délégation  du  pou- 
voir  législatif.  Cette  délégation  faite  pour  le  temps  de 
paix  à  un  corps  issu  du  gouvernement,  les  Chambres 
doivent  pouvoir  se  la  faire  à  elles-mêmes  pour  le 
temps  de  guerre  et  elles  peuvent,  sans  violer  la  Cons- 
titution, charger  un  certain  nombre  de  leurs  mem- 
bres d'approuver  ou  d'interdire  la  promulgation  des 
décrets  dont  le  gouvernement  croit  avoir  besoin  pour 
la  défense  nationale  (1). 


(1)  Pierre  (Eugène).  t)u  pouvoir  législatif  eii  cas  de  guerre,  pages  15  et 
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Plus  radicale  était  la  proposition  de  résolution  dé- 
posée à  la  Chambre  des  députés  le  15  février  1895  par 
Messieurs  Gauthier  de  Clagny,  Argeliès,  Brincard  et 
Marcel  Habert  (1).  Affranchis  de  la  préoccupation 
qui  avait  guidé  M.  Pierre,  les  rédacteurs  de  cette  pro- 
position tendaient  à  organiser  le  pouvoir  législatif 
en  cas  de  guerre  par  la  voie  d'une  revision  des  lois 
constitutionnel  les . 

Aux  termes  du  texte  proposé,  le  Parlement  devait, 
dès  la  déclaration  de  guerre,  constituer  une  déléga- 
tion formant  une  assemblée  unique  délibérant  en  se- 
cret et  composée  de  cinquante  membres,  dont  trente 
élus  par  la  Chambre  et  vingt  par  le  Sénat.  Cette 
assemblée  dite  «  Comité  législatif  de  défense  nationa- 
le ))  jouissait  de  la  plénitude  du  pouvoir  législatif,  à 
l'exception  du  droit  de  reviser  les  lois  constitution- 
nelles. Par  contre,  elle  ne  pouvait  interpeller  les  mi- 
nistres. Dès  la  cessation  des  hostilités,  les  pouvoirs  du 
comité  expiraient  et  les  Chambres  étaient  aussitôt 
convoquées. 

Enfin,  une  autre  tentative,  due  également  à  l'ini- 
tiative parlementaire,  résulte^ de  la  proposition  de  loi 
sur  le  fonctionnement  parlementaire  en  temps  de 
guerre,  déposée  au  Sénat  par  M.  Joseph  Fabre,  le  12 
Mars  1895  (2). 

D'après  cette  proposition  si,  au  cours  d'une  guerre, 
les  Chambres  venaient  à  se  séparer,  chacune  d'elles 
devait,  au  préalable,  nommer  une  commission  com- 


(1)  Chambre  des  députés.  Session  ordinaire  de  1895.  Documents  parle- 
mentaires, page  207. 

(2)  Sénat.  Session  ordinaire  de  1895.  Documents  parlementaires,  page  108. 
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posée  d'un  sixième  du  nombre  légal  de  ses  membres. 
En  même  temps,  les  deux  Chambres  votaient  d'ur- 
gence une  loi  autorisant  les  ouvertures  de  crédits, 
les  emprunts  et  toutes  les  mesures  exceptionnelles  que 
le  gouvernement  décréterait  après  avis  conforme  des 
deux  commissions.  Ne  pouvaient  être  soumis  aux 
délibérations  des  commissions  que  les  projets  de  dé- 
cret jugés  nécessaires  pour  la  défense  nationale.  Au- 
cun décret  modifiant  des  lois  étrangères  à  la  défense 
nationale  ne  pouvait  leur  être  proposé.  L,es  commis- 
sions n'avaient  pas  le  droit  d'interpeller  le  gouver- 
nement. Enfin,  les  Chambres  se  réunissaient  au  plus 
tard  huit  jours  après  la  cessation  des  hostilités;  et, 
dès  les  premiers  jours  de  leur  réunion,  les  décrets  ren- 
dus en  leur  absence  étaient  soumis  à  leur  ratification, 
Ces  divers  projets  n'ont  abouti  à  aucun  résultat 
pratique.  C'est  fort  regrettable,  car  leur  échec  a  laissé 
le  Parlement  à  la  merci  de  l'exécutif  pendant  les  pé- 
riodes de  crise.  Si  la  réforme  telle  qu'elle  a  été  envisa- 
gée jusqu'ici  paraît  trop  audacieuse,  du  moins  pour- 
rait-on consacrer  législativement  le  principe  de  la 
permanence  de  nos  assemblées  pendant  l'état  de  siè* 
ge.  Il  nous  semble  qu'on  atteindrait  ce  but  par  une 
revision  des  lois  constitutionnelles  aux  termes  de  la* 
quelle,  pendant  toute  la  durée  de  ce  régime  d'excep- 
tion, le  Parlement  siégerait  sans  interruption  et  le 
chef  de  l'Etat  serait  privé  du  droit  d'ajourner  et  de 
proroger  les  Chambres  et  même  de  dissoudre  la 
Chambre  des  députés. 
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§  3-  —  La  Chambre  des  députés  est  dissoute. 

La  Constitution  de  1848  ne  permettant  pas  au  Pré- 
sident de  la  République  de  dissoudre  l'Assemblée  Na- 
tionale, la  loi  du  9  août  1849  n'avait  pas  eu  à  envisa- 
ger l'hypothèse  d'une  déclaration  d'état  de  siège  par 
l'exécutif  pendant  une  dissolution  de  l'assemblée.  Il 
était  d'ailleurs  difficile,  sous  l'empire  de  cette  cons- 
titutions d'accorder  au  chef  de  l'Etat  ce  pouvoir  exor- 
bitant, parce  qu'avec  le  système  de  l'unité  de  Cham- 
bre, il  n'y  aurait  eu,  en  cas  de  dissolution,  aucun  con- 
trepoids à  la  puissance  de  l'exécutif. 

La  constitution  de  1875  ayant  créé  deux  Cham- 
bres, avec  un  mode  d'élection  différent  pour  chacune 
d'elles,  pouvait  plus  aisément  conférer  au  Président 
de  la  République  le  droit  de  dissolution.  C'est  ce 
qu'a  fait  l'article  5  de  la  loi  du  25  février  1875,  en  ver- 
tu duquel  le  Chef  de  l'Etat  peut,  sur  l'avis  conforme 
du  Sénat,  dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant 
l'expiration  légale  de  son  mandat.  La  garantie  con- 
tre l'abus  de  ce  droit  réside  dans  le  consentement  de 
la  Chambre  Haute. 

Il  fut  usé  de  ce  droit,  pour  la  première  fois,  par  le 
Maréchal  de  Mac-Mahon,  lors  de  la  crise  du  Seize-Mai, 
et  nous  savons  que  c'est  l'attitude  du  parti  ultra- 
réactionnaire au  cours  de  cette  crise  qui  provoqua  le 
dépôt  de  la  proposition  Bardoux  (1). 

L'article  3  de  celle-ci  portait  :  «  En  cas  de  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés  et  jusqu'à  l'accom- 
plissement intégral  des  opérations  électorales,  l'état 


(1)  Supra,  page  150. 
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de  siège  ne  pourra,  même  provisoirement,  être  déclaré 
par  le  Président  de  la  République.  Néanmoins,  s'il  y 
avait  guerre  extérieure,  le  Président,  de  l'avis  du 
conseil  des  ministres,  pourra,  à  la  condition  de  con- 
voquer les  collèges  électoraux  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  déclarer  l'état  de  siège.  »  (i). 

L'auteur  du  projet  motivait  ainsi  cette  disposition. 
Les  moyens  de  police  ordinaires  devaient  suffire  pour 
réprimer  les  agitations  et  rétablir  l'ordre  pendant  la 
période  de  dissolution.  Toutefois,  si  les  agitations  pre- 
naient un  caractère  particulièrement  grave,  il  reste- 
rait au  pouvoir  exécutif  la  ressource  de  hâter  la  réu- 
nion des  collèges  électoraux  et  la-  convocation  des 
Chambres.  Les  dangers  qu'impliquerait  le  retard  à 
déclarer  l'état  de  siège  seraient  moins  grands  que  la 
faculté  laissée  au  gouvernement  de  suspendre,  pen- 
dant la  période  électorale,  les  libertés  publiques.  Cette 
règle  ne  devait  souffrir  d'exception  qu'en  cas  de  guer- 
re étrangère,  parce  qu'alors  le  salut  de  la  patrie  est  la 
loi  suprême  (2). 

La  commission  de  la  Chambre  fit  sienne  cette  ma- 
nière de  voir.  Elle  pensa  que  l'on  ne  pouvait  accep- 
ter un  état  de  siège  qu'il  serait  impossible  de  soumet- 
tre immédiatement  à  l'appréciation  du  pouvoir  légis- 
latif; que  d'ailleurs,  en  cas  de  dissolution,  un  inté- 
rêt supérieur  dominait  tous  les  autres,  celui  d'assu- 
rer la  libre  manifestation  de  la  volonté  nationale,  et 
qu'il  importait  qu'on  ne  pût  pas  infirmer  l'autorité 


(1)  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition  de  loi.  Journal  officiei 
du  3  décembre  1877,  p.  8025. 

(2)  Exposé  des  motifs.  Journal  officiel  du  3  décembre  1877,  p.  8.025 


d'une  assemblée,  eu  disant  qu'elle  a  été  nommée  sous 
l'empire  d'un  état  de  siège  que  ne  commandait  pas 
la  guerre  avec  l'étranger  (i). 

I^ors  de  la  discussion  à  la  Chambre,  le  rapporteur, 
pour  répondre  à.  des  préoccupations  manifestées  par 
un  certain  nombre  de  députés,  apporta  au  texte  une 
modification  qui  restreignait  aux  territoires  menacés 
par  V ennemi,  le  droit  pour  le  Président  de  la  Républi- 
que de  déclarer  l'état  de  siège,  pendant  une  dissolu- 
tion de  la  Chambre,  en  cas  de  guerre  étrangère  (2). 

Le  texte  de  l'article  3  proposé  par  la  commission  fut 
adopté  par  la  Chambre,  malgré  les  observations  du 
Comte  de  Colbert-L,aplace,  pour  qui  les  excès  de  l'é- 
meute étaient  plus  à  redouter  que  les  abus  de  pou- 
voir d'un  Président  de  la  République  (3). 

La  commission  sénatoriale  trouva  cette  disposition 
excessive. 

I^e  gouvernement  entendu  par  elle,  à  ce  sujet,  était 
disposé  à  accepter  l'extension  du  droit  de  l'exécutif 
au  cas  d'insurrection  à  main  armée,  mais  non  à  celui 
d'une  simple  émeute  susceptible  d'être  réprimée  par 
les  moyens  de  police  ordinaires  (4). 

I^a  majorité  de  la  commission  fut  d'avis  que  l'on 


(1)  Rapport  Franck-Ghauveau.  Journal  officiel  du  16  février  1878,  p.  1627, 

(2)  Ghambre  des  députés.  Séance  du  8  février  1878.  Journal  officiel  du 
9  février  1878,  page  1329. 

(3)  Id.  Ibid. 

(4)  Cette  précision  du  gouvernement  s'explique  par  ce  fait  qu'au  mo- 
ment où  il  a  été  entendu,  la  commission  sénatoriale  avait  rejeté  le  §  1  de 
l'article  1er  du  projet  voté  par  la  Ghambre,  qui  limitait  le  droit  de  déclarer 
l'état  de  siège  au  cas  de  péril  imminent  résultant  d'une  guerre  étrangère 
ou  d'une  insurrection  à  main  armée,  et  avait  maintenu  le  texte  beaucoup 
plus  large  de  l'article  1er  de  la  loi  du  9  août  1849. 
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île  pouvait,  sans  la  plus  grande  imprudence,  refuser 
au  Président  de  la  République  l'arme  de  l'état  de 
siège  surtout,  lorsque,  par  l'absence  forcée  des  Cham- 
bres, il  se  trouverait  isolé  au  milieu  de  tous  les  périls. 
Seul  à  répondre  de  l'ordre  public,  il  fallait  lui  accorde* 
les  moyens  de  le  sauvegarder.  Appelé  par  le  Parle- 
ment au  gouvernement  de  l'Etat,  il  devait  recevoir 
des  Chambres  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  l'ac- 
complissement de  la  partie  la  plus  essentielle  de  son 
mandat,  qui  est  de  faire  respecter  les  lois  et  de  proté- 
ger Tordre  social  menacé  ou  attaqué  (i). 

D'ailleurs,  pour  la  commission,  la  déclaration  de 
l'état  de  siège  pendant  la  période  de  dissolution  ne 
devait  ni  entraver  la  manifestation  de  la  volonté  na- 
tionale, ni  affaiblir  l'autorité  de  la  future  assemblée. 
I^es  précédents  en  faisaient  foi.  Ainsi,  lors  des  élec- 
tions de  1871,  un  grand  nombre  de  départements 
étaient  en  état  de  siège,  et,  au  moment  des  élections 
de  1876,  quatre  y  étaient  encore.  Et  cependant  on 
n'avait  jamais  sérieusement  prétendu  que  ces  élec- 
tions eussent  été  influencées  par  l'état  de  siège  et 
que  les  assemblées  qui  en  étaient  issues  manquassent 
d'autorité  (2). 

Convaincue  qu'il  s'agissait  de  voter  une  loi  qui 
répondît,  non  à  des  circonstances  et  à  des  préoccupa- 
tions passagères,  mais  aux  intérêts  permanents  de 
la  société,  la  commission  proposa  d'accorder  au  Pré- 
sident de  la  République  le  droit  de  déclarer  l'état  de 
siège,  pendant  la  période  de  dissolution,  dans  tous 


(1)  Rapport  Delsol.  Journal  officiel  du  15  Mars  1878,  page  2.901. 

(2)  Id.  Ibid. 


les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  août  1849,  L'état  de  siège 
ne  devait  pas  être  exclusivement  répressif  et  ne  serait 
pleinement  efficace  que  s'il  pouvait  prévenir  l'explo- 
sion de  l'émeute  et  l'effusion  du  sang,  Dès  lors,  il 
devait,  dans  l'hypothèse  de  la  dissolution  ou  de  l'ex- 
piration du  mandat  de  la  Chambre  des  députés,  tout 
comme  dans  celle  d'une  simple  séparation  des  Cham- 
bres, pouvoir  être  déclaré  toutes  les  fois  qu'un  péril 
imminent  pour  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  se 
produirait.  Au  surplus,  cette  déclaration  ne  devait 
avoir  qu'un  caractère  provisoire,  car  la  commission 
maintenait  la  partie  du  projet  'qui  faisait  au  Prési- 
dent de  la  République  une  obligation  de  convoquer 
immédiatement  les  collèges  électoraux  et  de  réunir 
les  Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible  (1). 

L,e  texte  de  la  commission  sénatoriale  fut  critiqué 
à  la  tribune  du  Sénat,  et  M.  Lambert  de  Sainte-Croix 
proposa  un  amendement  aux  termes  duquel  si  l'état 
de  siège  était  motivé  par  une  insurrection  à  main  armée, 
il  devrait  être  limité  aux  départements  dans  lesquels 
V  insurrection  se  serait  manifestée  (2). 

Sur  la  demande  du  gouvernement,  l'amendement 
fut  renvoyé  à  l'examen  de  la  commission  qui  enten- 
dit M.  Dufaure,  président  du  Conseil,  et  M.  Bardoux, 
ministre  de  l'instruction  publique,  auteur  du  projet. 
Ces  derniers,  soucieux  de  concilier  les  intérêts  de  l'or- 
dre public  avec  ceux  de  la  liberté  électorale,  trouvè- 
rent que  cette  conciliation  n'était  pas  suffisamment 
sauvegardée  par  cet  amendement.  Dans  leur  pensée, 


(1)  Rapport  Delsol.  Journal  officiel  du  15  Mars  1878,  paçre  2.901. 

(2)  Sénat.  Séance  du  16  Mars  1878.  Journal  officiel  du  17  Mars  1878,  page 
2.989. 
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cinq  garanties  spéciales  devaient  être  données  à  la 
liberté  électorale.  Ces  cinq  garanties  consistaient  à  : 

1°  Retirer  à  l'autorité  militaire  le_  droit  qu'elle 
tient  du  paragraphe  4  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  août 
1849  d'interdire  les  publications  et  les  réunions  qu'elle 
juge  de  nature  à  exciter  ou  à  entretenir  le  désordre. 

2°  Laisser  intacte  l'application  de  l'article  8  de  la 
loi  du  6  juin  1868.  (1) 

3°  Laisser  intacte  l'application  de  l'article  3  de  la 
loi  du  30  Novembre  1875  sur  l'élection  des  députés.  (2) 

40  Laisser  intacte  aussi  l'application  de  la  loi  du 
2  Mars  1878  sur  la  liberté  du  colportage  des  journaux. 

Et  50  Imposer  au  Président  de*  la  République  l'o- 
bligation de  lever  l'état  de  siège  cinq  jours  après  la 
cessation  de  la  lutte  insurrectionnelle. 

La  commission  écarta  d'abord  l'amendement  Lam- 
bert de  Sainte-Croix  pour  deux  motifs.  En  premier 
lieu,  bien  que  l'amendement  ait  entendu  comprendre 
dans  l'expression  générale  de  dissolution  le  cas  où 
cette  dissolution  aurait  lieu  par  l'expiration  légale  du 
mandat  de  la  Chambre  des  députés,  sa  rédaction 
était  imprécise  par  rapport  à  celle  de  la  commission 
qui  visait  non  seulement  le  cas  de  dissolution  mais 
encore  celui  d'expiration  du  mandat.  Ensuite,  il  était 
inutile  de  dire  que  l'état  de  siège  devrait  être  limité 
aux  départements  dans  lesquels  l'insurrection  se  se- 
rait manifestée,  parce  qu'à  cet  égard  la  pensée  des 
auteurs  de  l'amendement  trouvait  toute  satisfaction 
dans  l'article  premier,  déjà  voté,  aux  termes  duquel 


(1)  Ce  texte  est  relatif  aux  réunions  publiques  électorales. 

(2)  Gette  disposition  concerne  la  liberté  de  la  circulation  des  profes- 
sions de  foi  des  candidats. 
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la  déclaration  d'état  de  siège  devait  désigner  les 
communes,  les  arrondissements  ou  les  départements 
qui  faisaient  l'objet  de  la  mesure,  (i) 

Quant  aux  garanties  spéciales  que  le  gouvernement 
proposait  d'ajouter  à  l'amendement,  la  commission 
les  rejeta.  Elle  prétendit  que  permettre  au  Président 
de  la  République  de  déclarer  l'état  de  siège  pendant 
la  période  de  dissolution  sous  des  conditions  aussi 
restrictives,  c'était  lui  accorder  un  droit  purement 
illusoire  et  lui  retirer  d'une  main  ce  qu'on  lui  donnait 
de  l'autre.  Au  surplus,  aucun  abus  de  l'état  de  siège 
n'était  à  redouter,  l'article  Ier  du  projet  du  gouver- 
nement, déjà  voté,  ayant  décidé  que  l'état  de  siège 
ne  pourrait  être  déclaré  qu'en  cas  de  guerre  étrangère 
ou  d'insurrection  à  main  armée,  et  l'article  3  du  pro- 
jet de  la  commission,  pour  le  vote  duquel  celle-ci  in- 
sistait, ajoutant  la  double  garantie  de  la  convocation 
immédiate  des  collèges  éléctoraux  et  de  la  réunion  des 
Chambres  dans  le  plus  bref  délai  (2). 

L'amendement  Lambert  de  Sainte-Croix  et  le  texte 
de  la  commission  sénatoriale  furent  successivement 
écartés  par  le  Sénat. 

Au  texte  voté  par  la  Chambre,  M.  Wallon  propo- 
sa un  amendement  qui  tendait  à  accorder  au  Prési- 
dent de  la  République  le  droit  de  déclarer  l'état 
de  siège  pendant  la  période  de  dissolution,  mais  sous 
les  conditions  déjà  demandées  par  le  gouvernement 
savoir  :  i°  liberté  des  réunions  électorales;  2°  liberté 


(1)  Discours  de  M.  Dclsol.  Sénat.  Séance  du  18  Mars  1878.  Journal  offi- 
ciel du  19  Mars  1878,  page  3.071, 

(2)  Id.  Ifcid, 
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de  la  circulation  des  professions  de  foi  des  candidats  ; 
3°  liberté  du  colportage  des  journaux  et  40  levée  de 
1  état  de  siège  cinq  jours  après  la  fin_de  l'insurrec- 
tion. (1) 

Cet  amendement  ne  fut  pas  pris  en  considération 
et  l'article  3  tel  qu'il  avait  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  fut  voté  par  le  Sénat. 

C'est  évidemment  un  sentiment  de  méfiance  à  l'é- 
gard du  pouvoir  exécutif,  sentiment  justifié  par  les 
événements  du  Seize-Mai  alors  tout  récents  et  pré- 
sents à  toutes  les  mémoires,  qui  a  dicté  le  vote  de 
règles  aussi  étroites.  En  cas  de  dissolution  de  la  Cham- 
bre des  députés,  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  est 
refusé  d'une  façon  absolue  au  Président  de  la  Répu- 
blique, à  moins  qu'il  n'y  ait  guerre  étrangère.  Et  en- 
core, dans  cette  hypothèse,  de  sérieuses  garanties  sont- 
elles  prescrites.  C'est  ainsi  que  le  Président  ne  peut 
prendre  cette  mesure  que  de  l'avis  du  Conseil  des  mi- 
nistres. Il  doit,  en  outre,  la  limiter  aux  territoires 
menacés  par  l'ennemi.  Il  faut  enfin  qu'il  convoque 
les  collèges  électoraux  et  qu'il  réunisse  les  Chambres 
dans  le  plus  bref  délai.  Le  défaut  d'observation  des 
deux  premières 'conditions  pourrait  entraîner  la  ,  mise 
en  accusation  du  Président  de  la  République  pour 
haute  trahison.  Quant  à  la  troisième,  elle  n'a  pas  d'au- 
tre sanction  que  la  responsabilité  ministérielle  (2). 

Le  texte  de  l'article  3  était  donc  essentiellement 
restrictif  et  cependant  aux  yeux  de  certains  députés, 


(1)  Discours  de  M.  Wallon.  Sénat.  Séance  du  18  Mars  1878.  Journal  offi- 
ciel du  19  Mars  1878,  page  3.072. 

(2)  Moreau.  Précis  de  droit  constitutionnel.  4e  édition,  page  197. 
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par  trop  intransigeants,  il  laissait  encore  trop  de  la- 
titude au  pouvoir  exécutif.  L,es  uns  répoussaient  tou- 
te possibilité  d'état  de  siège  pendant  une  dissolution. 
C'est  ainsi  que  l'amendement  Bouchet  décidait  que 

l'état  de  siège  existant  au  moment  d'une  dissolution  se- 
rait levé  de  plein  droit  par  celle-ci.  De  son  côté,  M.  Fré- 
minet  avait  déposé  deux  amendements.  Aux  termes 
du  premier  si  une  guerre  survenait  pendant  une  disso- 
lution, la  Chambre  dissoute  revivait  de  plein  droit.  Le 
second  stipulait  que  si,  dans  un  lieu  où  l'état  de  siège 
existait  régulièrement,  il  devait  être,  pour  quelque  cause 
et  dans  quelque  condition  que  ce  fût,  procédé  à  des  élec- 
tions sénatoriales,  législatives,  cantonales  ou  munici- 
pales, l'effet  de  V état  de  siège  était,  dans  ce  lieu,  sus- 
pendu de  plein  droit  pendant  la  période  électorale  et  à 
l'égard  de  tous  les  faits  accomplis  au  cours  de  cette  pé- 
riode. D'autres  représentants,  tout  en  acceptant  le 
texte  de  l'article  3  proposé  par  le  gouvernement,  au- 
raient voulu  que  le  délai  de  convocation  des  Cham- 
bres fût  un  délai  préfixe  déterminé  par  la  loi  elle- 
même.  L'amendement  Brice  proposait  vingt  jours. 
Ces  divers  amendements  retirés  par  leurs  auteurs  ne 
vinrent  pas  en  discussion. 

Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  qu'en  dehors  de  celui 
qui  tendait  à  faire  fixer  par  la  loi  le  délai  de  convoca- 
tion des  Chambres,  ces  amendements  n'étaient  pas 
très  heureux. 

1/ amendement  Bouchet  et  le  deuxième  amende- 
ment Fréminet  auraient  eu  pour  résultat  de  priver 
l'exécutif  de  l'arme  de  l'état  de  siège  au  moment  où 
elle  pouvait  lui  être  le  plus  nécessaire. 

D'autre  part,  faire  revivre  de  plein  droit  la  Cham- 
bre dissoute,  c'était,  en  dépit  de  i'union  sacrée,  rou- 
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vrir  l'ère  des.  difficultés  ayant  motivé  la  dissolution  et 
affaiblir,  dans  une  certaine  mesure,  l'autorité  du  gou- 
vernement. C'était,  peut-être  aussi,  s'exposer  à  des 
divergences  de  vues  presque  constantes  entre  les  deux 
Chambres,  la  Chambre  Basse  se  trouvant  encore  sous 
le  coup  de  la  pénible  impression  produite  sur  elle  par 
la  mesure  prise  à  son  égard  par  le  chef  de  l'Etat,  avec 
l'assentiment  de  la  Chambre  Haute. 

Au  contraire,  l'amendement  Brice  se  justifiait  plei- 
nement. En  effet,  à  cette  époque-là,  l'ancien  article  5 
de  la  loi  du  25  février  1875  était  encore  en  vigueur. 
Si  cet  article  disait  qu'en  cas  de  dissolution  les  collè- 
ges électoraux  étaient  convoqués  pour  de  nouvelles 
élections  dans  le  délai  de  trois  mois,  il  ne  fixâit,  par 
contre,  aucun  délai  au  Président  de  la  République 
pour  la  convocation  de  la  Chambre.  Il  y  avait  donc 
intérêt  à  déterminer  ce  délai  dans  la  loi  de  1878  pour 
éviter  que  l'état  de  siège  ne  se  prolongeât  trop  long- 
temps sans  être  soumis  au  contrôle  des  Chambres. 

Mais  cet  intérêt  a  disparu  depuis  la  loi  du  14  août 
1884.  L/article  Ier  de  cette  loi  a  modifié  l'article  5  de 
la  loi  du  25  février  1875,  d'abord  en  réduisant  à  deux 
mois  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  procédé  à  de  nou- 
velles élections,  et  ensuite  en  prescrivant  là  réunion 
de  la  Chambre  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  clôture 
des  opérations  électorales. 

Par  conséquent,  dans  l'hypothèse  d'une  déclara- 
tion d'état  de  siège  prononcée  par  le  Président  de  la 
République  pendant  une  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés,  la  nouvelle  Chambre  s'assemblerait,  au 
plus  tard,  deux  mois  et  vingt-cinq  jours  après  la  sé- 
paration de  la  Chambre  dissoute.  Ce  délai  serait  un 
maximum  et  il  ne  pourrait  être  atteint  que  si,  par  un 
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concours  de  circonstances  extraordinaires,  la  mise 
en  état  de  siège  avait  lieu  aussitôt  après  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre. 

Iyes  auteurs  de  la  loi  de  1878  se  sont  trop  préoccu- 
pés du  présent  et  pas  assez  de  l'avenir.  Tout  en  fai- 
sant leur  profit  de  la  leçon  des  événements  sous  l'im- 
pression desquels  ils  étaient  encore,  ils  auraient  pu 
s'affranchir  d'une  trop  grande  rigueur  et  ne  pas  pa- 
ralyser l'action  du  chef  de  l'Etat  dans  des  cas  où  il 
peut  être  indispensable,  pour  le  salut  du  pays,  de 
déclarer  l'état  de  siège.  Refuser  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  de  recourir  à  cette  mesure,  sous  prétexte  de 
dissolution  de  la  Chambre,  alors  que  l'insurrection  sé- 
vit, nous  paraît  excessif  .  Certes,  les  moyens  de  police 
ordinaires  suffiront  quelquefois  à  maîtriser  un  sou- 
lèvement, mais  ils  ne  seront  pas  toujours  pleinement 
efficaces.  Iyâ  mesure  de  l'état  de  siège  s'imposera  dans 
bien  des  cas.  D'autre  part,  dire  qu'en  présence  d'une 
insurrection  le  Président  de  la  République  n'aura 
qu'à  hâter  la  convocation  des  collèges  électoraux  et 
ta  réunion  de  la  Chambre,  c'est  oublier  que  ces  opé- 
rations exigent  un  minimum  de  délai.  "En  effet,  aux 
termes  du  décret  organique  du  2  février  1852,  l'inter- 
valle  entre  la  promulgation  du  décret  de  convocation 
des  collèges  électoraux  et  l'ouverture  de  ces  collèges 
est  de  vingt  jours  au  moins.  En  outre,  conformément 
à  l'article  4  de  la  loi  du  30  Novembre  1875,  les  opéra- 
tions électorales,  c'est  à  dire   premier  et  deuxième 
tour  de  scrutin,  auront  une  durée  minima  de  quinze 
jours.  Enfin,  il  faudra  bien,  après  le  scrutin  de  ballo- 
tage,  quatre  ou  cinq  jours  aux  commissions  de  recense- 
ment général  des  votes  pour  terminer  leurs  opéra- 
tions et  en  transmettre  les  résultats.  Dès  lors,  c  est 
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quarante  jours  qui  s'écouleront  avant  que  l'état  de 
siège  puisse  être  déclaré,  et  dans  quarante  jours  il 
peut  couler  beaucoup  de  sang  dans  les  rues. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  nous  paraît  nécessaire  de 
conférer  au  Président  de  la  République  le  droit  de 
déclarer  l'état  de  siège  pendant  une  dissolution  de  la 
Chambre,  aussi  bien  en  cas  de  guerre  étrangère  qu'en 
présence  d'une  insurrection  à  main  armée.  Toutefois, 
l'exercice  de  ce  droit  devrait  être  soumis  à  certaines 
conditions  destinées  à  empêcher  toute  déclaration 
d'état  de  siège  intempestive  et  arbitraire  et  à  assurer 
la  liberté  et  la  sincérité  des  opérations  électorales. 
Voici,  d'après  nous;  les  garanties  qui  permettraient 
d'atteindre  ce  double  but.  D'abord,  en  ce  qui  concerne 
la  déclaration  d'état  de  siège,  elle-même,  elle  ne  pour- 
rait être  faite  par  le  Président  de  la  République  que 
sur  avis  conforme  du  Sénat.  Ceci  nécessiterait  sans 
doute  une  revision  de  notre  constitution  mais  ne  sau- 
rait nous  arrêter,  puisque,  dans  la  conclusion  de  cette 
étude,  nous  préconiserons  une  refonte  générale  de  la 
législation  de  l'état  de  siège  sous  forme  d'une  loi 
constitutionnelle.  Ensuite,  il  faudrait  retirer  à  l'auto- 
rité militaire,  pour  toute  la  durée  de  la  période  élec- 
torale, le  droit  qu'elle  tient  du  paragraphe  4  de  l'arti- 
cle 9  de  la  loi  du  9  août  1849  d'interdire  les  publica- 
tions et  les  réunions  qu'elle  juge  de  nature  à  exciter 
ou  à  entretenir  le  désordre.  Enfin,  le  Président  serait 
tenu  de  lever  l'état  de  siège  cinq  jours  après  la  fin  de 
l'insurrection. 

Ces  garanties  nous  paraissent  nécessaires  mais  suffi- 
santes. I/avis  conforme  du  Sénat  constituerait  un 
sérieux  contrepoids  au  droit  de  l'exécutif  de  déclarer 
l'état  de  siège  et  le  retrait  à  l'autorité  militaire  des 
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prérogatives  que  lui  confère  le  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  de  1849  assurerait  la  liberté  électorale. 
Quant  à  l'obligation  de  lever  l'état  de  siège  cinq  jours 
après  la  fin  de  l'insurrection,  elle  aurait  pour  but  d'é- 
viter la  prolongation  inutile  du  régime  exceptionnel 
et  d'amener  le  retour  rapide  au  droit  commun. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  l'état  de  siège  dé- 
claré sous  de  telles  conditions  serait  illusoire.  Il  reste- 
rait, en  effet,  à  l'autorité  militaire  suffisamment  de 
pouvoirs  exorbitants  pour  rendre  la  mesure  pleine- 
ment efficace.  Sans  compter  le  transfert  des  pouvoirs 
de  police  de  l'autorité  civile  à  l'autorité  militaire  et 
le  déplacement  de  juridiction  s'opérant  au  profit  des 
conseils  de  guerre,  l'autorité  militaire  aurait  encore 
le  droit  en  vertu  des  trois  premiers  paragraphes  de 
l'article  9  de  la  loi  du  9  août  1849  :  10  de  des  per- 
quisitions de  jour  et  de  nuit  dans  le  domicile  des  ci- 
toyens; 2°  d'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  indivi- 
dus qui  n'ont  pas  leur  domicile  dans  les  lieux  soumis 
à  l'état  de  siège  et  30  d'ordonner  la  remise  des  armes 
et  munitions  et  de  procéder  à  leur  recherche  et  à  leur 
enlèvement. 

I/on  conviendra  que  tout  cela  c'est  bien  quelque 
chose.  1/ autorité  militaire,  qui  passe,  à  juste  titre, 
pour  être  plus  énergique  que  l'autorité  civile,  saura 
faire  sentir  les  effets  de  l'état  de  siège  dans  l'exercice 
de  la  police  et  dans  la  répression  pénale.  En  outre,  grâ- 
ce aux  droits  de  perquisition,  d'exil,  et  de  saisie  des 
armes,  elle  contribuera  puissamment  à  enrayer  ^in- 
surrection en  arrêtant  les  principaux  coupables,  en 
débarrassant  le  pays  des  voyageurs  de  l'émeute  et  en 
enlevant  aux  insurgés  leurs  moyens  de  résistance. 

Si  Ton  ajoute  à  cela  que  les  réunions  et  la  presse 
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sont  tenues  de  respecter,  même  en  période  électorale, 
les  lois  et  règlements  qui  les  régissent  en  temps  nor- 
mal, on  reconnaîtra  que  tous  les  intérêts  en  jeu,  ceux 
de  l'ordre  public  et  ceux  de  la  libre  manifestation  de 
la  volonté  nationale,  paraissent  sauvegardés  par  le 
système  que  nous  proposons. 


Section  II 

Formes  de  la  déclaration  de  l'état  de  siège  politique 
aux  Colonies. 

I^es  exceptions  au  principe  que  l'état  de  siège  doit 
être  déclaré  par  une  loi,  que  nous  venons  d'étudier, 
ne  sont  pas  les  seules  que  contienne  notre  législation; 
Des  règles  spéciales  s'imposaient  pour  les  colonies  à 
cause  de  la  longeur  et  des  difficultés  des  communica- 
tions entre  elles  et  la  métropole. 

Déjà  sous  la  législation  antérieure  à  1849,  et  alors 
que  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  était  considéré 
comme  une  prérogative  exclusive  du  pouvoir  exécu- 
tif, les  gouverneurs  des  colonies  avaient  reçu  une  dé- 
légation permanente  de  ce  droit. 

C'est  ainsi  que  les  articles  12  de  l'ordonnance  du 
21  août  1825  sur  le  gouvernement  de  l'île  de  la  Réu- 
nion (1),  13  de  l'ordonnance  du  9  février  1827  rela- 
tive au  gouvernement  de  la  Martinique,  de  l'île  de  la 
Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  (2)  et  12  de  l'or- 


(1-2)  Dislère.  Traité  de  législation  coloniale.  3e  édition.  Tome  2,  page  184 
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donnance  du  27  août  1828  concernant  le  gouverne- 
ment de  la  Guyane  (1),  stipulaient  que  la  colonie 
pouvait  être  déclarée  en  état  de  siège  lorsque,  des  for- 
ces ennemies  étant  en  présence,  il  y  avait  danger  im- 
minent d'une  attaque,  ou  lorsqu'une  insurrection  à 
main  armée  avait  éclaté  dans  l'île.  L,e  gouverneur 
déclarait  Y  état  de  siège  après  avoir  pris  l'avis  d'un 
conseil  de  défense,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  arrêter. 
L,a  composition  de  ce  conseil  de  défense  variait  sui- 
vant la  colonie. 

Cette  législation  régla  la  matière  de  l'état  de  siège 
aux  colonies  jusqu'en  1849.  Il  est  remarquable  que, 
bien  qu'ayant  été  édictée  par  un  gouvernement  qui 
avait  abusé  de  l'état  de  siège,  cette  législation,  con- 
trairement à  ce  qu'allait  décider  la  loi  nouvelle,  limi- 
tait l'application  de  ce  régime  d'exception  aux  colo- 
nies aux  seuls  cas  d'imminence  d'attaque  par  des 
forces  ennemies  et  d'insurrection  à  main  armée. 

En  1849,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  organique 
sur  l'état  de  siège,  on  considéra  que  la  longueur  des 
distances  ne  permettait  pas  d'exiger  un  décret  préa- 
lable de  l'Assemblée  nationale  pour  déclarer  l'état 
de  siège  dans  une  colonie.  On  fit  valoir,  avec  juste 
raison,  que  pour  être  efficace  cette  mesure  devait  être 
prompte  et  ne  pas  laisser  au  mal  le  temps  de  grandir. 
Il  fallait  donc  pour  cela  que  le  gouverneur  fût  investi 
d'un  pouvoir  exceptionnel.  D'ailleurs,  les  calamités 
qui  désolaient,  à  ce  moment-là,  nos  colonies  des  An- 
tilles justifiaient  cette,  thèse  (2). 


(1)  Dislère,  op.  Cit.  Tome  2,  page  67. 

(2)  Rapport  Fourtanier.  Moniteur  du  11  août  1849,  page  2.680. 
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Aussi  la  commission  de  l'assemblée  nationale  pro- 
posa-t-elle  l'adoption  de  l'article  4  du  projet  présenté 
par  le  Gouvernement,  aux  termes  duquel,  dans  les 
colonies  françaises,  la  déclaration  de  l'état  de  siège 
serait  faite  par  le  gouverneur  de  la  colonie  à  la  char- 
ge par  lui  d'en  rendre  compte  immédiatement  au 
gouvernement. 

Lors  de  la  discussion  publique,  cette  disposition  fit 
l'objet  d'un  amendement  déposé  par  le  représentant 
Collas.  En  vertu  de  cet  amendement,  le  gouverneur 
de  la  colonie  devait  rendre  compte  de  la  déclaration 
d'état  de  siège  au  gouvernement,  aussitôt  qu'il  le 
pourrait,  sans  affaiblir  les  forces  navales  sous  ses  or- 
dres. Aux  yeux  du  citoyen  Collas,  le  texte  de  l'article 
4  du  projet  avait  le  défaut  de  mettre  le  gouverneur 
dans  la  nécessité  d'expédier  en  France,  pour  rendre 
compte  au  gouvernement,  une  unité  navale  dont  la 
présence  pouvait,  à  raison  même  des  événements, 
être  indispensable  dans  la  colonie.  Son  amendement 
avait  donc  pour  but  d'obvier  à  cet  inconvénient.  Mais 
sur  um, intervention  du  citoyen  Fourtanier,  l'amende- 
ment fut  rejeté.  Le  rapporteur  fit,  en  effet,  observer 
que  le  gouverneur,  dans  l'étendue  et  dans  la  limite  de 
ses  droits,  serait  seul  juge  de  la  façon  dont  il  devrait 
.  instruire- le  gouvernement  de  l'état  de  siège  déclaré, 
la  loi  lui  imposant  non  l'obligation  de  se  dessaisir 
des  forces  qui  lui  seraient  nécessaires,  mais  la  charge 
d'informer,  aussitôt  que  possible,  le  gouvernement  de 
la  décision  prise  (1). 


(1)  Assemblée  Nationale.  Séance  du  9  août  1849.  Moniteur  du  10  août 
1849,  p.  2,650. 
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Une  autre  question  se  posait,  celle  de  savoir  si,  vu 
la  lenteur  des  communications,  il  serait  possible  de 
soumettre  à  l'assemblée  une  proposition  de  maintien 
de  l'état  de  siège  déclaré  dans  une  colonie  par  le  gou- 
verneur ét  si,  après  approbation  de  la  mesure  par  l'as- 
semblée, elle  ne  pourrait  plus  être  rapportée  que  par 
elle. 

Iyes  articles  6  et  12  du  projet  tranchaient  cette 
question  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

Iy' article  6  disait  :  «  Dans  le  cas  des  deux  articles 
précédents  (déclaration  de  l'état  de  siège  dans  les  co- 
lonies par  le  gouverneur  (article  4) ,  et  dans  les  places 
de  guerre  par  le  commandant  militaire  (article  5), 
si  le  Président  de  la  République  ne  croit  pas  devoir 
lever  l'état  de  siège,  il  en  propose  sans  délai  le  main- 
tien à  l'assemblée  nationale.  » 

Et  l'article  12  ajoutait  :  «  Iy' assemblée  nationale  a 
seule  le  droit  de  lever  l'état  de  siège  lorsqu'il  a  été  dé- 
jClaré  ou  maintenu  par  elle.  » 

Le  représentant  Collas  objecta  que  pratiquement 
il  serait  difficile  d'appliquer  ces  dispositions  aux  co- 
lonies. En  effet,  l'état  de  siège  déclaré  par  les  gouver- 
neurs serait  connu  du  gouvernement  alors  qu'il  exis- 
terait depuis  déj  à  un  mois  aux  Antilles  et  depuis  trois 
mois  à  la  Réunion.  D'autre  part,  l'assemblée  ne  pour- 
rait lever  l'état  de  siège  que  lorsque  le  gouverneur 
aurait  informé  le  gouvernement  du  retour  à  la  tran- 
quillité, et  souvent,  quand  la  loi  levant  l'état  de  siè- 
ge parviendrait  aux  colonies,  la  tranquillité  serait 
rétablie  depuis  trois  mois  aux  Antilles  et  depuis  sept 
mois  à  la  Réunion.  Une  telle  situation  pouvait  porter 
un  très  grand  préjudice  aux  intérêts  économiques  des 
colonies,  car  les  étrangers  s'abstiendraient  d'y  venir 
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commercer  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  sûrs  d'y  trou- 
ver les  garanties  du  droit  commun. 

Ive  représentant  Collas  demanda  donc  que  l'arti- 
cle 6  ne  fût  pas  applicable  aux  colonies  et  proposa 
un  amendement  d'après  lequel  cette  disposition  ne 
se  référait  plus  qu'au  cas  prévu  à  l'article  5,  c'est-à- 
dire  à  la  déclaration  de  l'état  de  siège  dans  les  places 
de  guerre  par  le  commandant  militaire.  Cette  modi- 
fication fut  adoptée  par  l'assemblée  (1). 

Mais  par  suite  d'une  négligence  inexplicable,  c'est 
la  rédaction  de  l'article  6  proposée  par  la  commission 
et  non  celle  votée  par  l'assemblée. qui  fut  insérée  dans 
le  texte  promulgué.  En  présence  de  ce  fait,  quel  est 
celui  des  deux  textes  auquel  on  doit  obéir  et  se  con- 
former ?  Logiquement  c'est  celui  voté  par  l'assemblée, 
car  il  représente  seul  l'expression  de  la  volonté  na- 
tionale. Soutenir  le  contraire,  c'est  admettre  que,  par 
une  erreur  voulue  ou  non,  un  simple  scribe  peut  subs- 
tituer sa  volonté  à  celle  du  pays. 

Toutefois,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous  croyons 
qu'il  faut  s'en  tenir  au  texte  promulgué,  d'abord 
parce  que  ce  texte  a  été  consacré  par  l'usage,  diver- 
ses applications  en  ayant  été  faites,  notamment  par 
la  loi  du  5  janvier  1875  à  l'Algérie,  alors  assimilée 
aux  autres  colonies,  et  ensuite  parce  qu'au  cours  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1878,  ce  texte  a  toujours  été 
considéré  comme  s' appliquant  à  la  fois  aux  colonies 
et  aux  places  de  guerre,  sans  que  jamais  personne  se 
soit  élevé  contre  cette  interprétation. 


(1)  Assemblée  Nationale.  Séance  du  9  août  1849.  Moniteur  du  10  août 
1849,  p.  2.651. 
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Au  surplus,  le  texte  promulgué  se  trouve  confirmé 
par  l'article  6  de  la  loi  du  3  avril  1878  qui  maintient 
en  vigueur  toutes  les  dispositions  non  abrogées  de  la 
loi  du  9  août  1849. 

Par  conséquent,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
le  gouverneur  d'une  colonie  peut  déclarer  l'état  de 
siège,  mais  sa  déclaration  est  simplement  provisoire. 
Sur  le  rapport  qui  en  est  fait  au  ministre  des  colonies, 
le  Président  de  la  République  peut  lever  l'état  de 
siège.  S'il  croit  devoir  le  maintenir,  il  doit  soumettre 
la  déclaration  faite  par  le  gouverneur  à  l'approba- 
tion des  Chambres.  I,a  ratification  ou  le  défaut  de 
ratification  de  la  mesure  par  celles-ci  entraînera  les 
mêmes  conséquences  que  dans  le  cas  de  déclaration 
de  l'état  de  siège  par  le  Président  de  la  République 
pendant  l'absence  du  Parlement. 

Mais  dans  quels  cas  le  gouverneur  d'une  colonie 
pourra-t-il  déclarer  l'état  de  siège  ?  Sera-ce,  selon  la 
formule  de  la  loi  du  9  août  1849,  en  cas  de  péril  immi- 
nent pour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  ou  bien 
seulement,  selon  les  termes  restrictifs  de  la  loi  du  3 
avril  1878,  en  cas  de  péril  imminent  résultant  d'une 
guerre  étrangère  ou  d'une  insurrection  à  main  ar- 
mée ^ 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  3  avril  1878 
font  ressortir  que  l'intention  formelle  du  législateur 
a  été  de  ne  rien  changer  aux  dispositions  de  la  loi  du 
9  août  1849  relatives  aux  colonies  (1).  Et  l'article  6 
de  la  loi  du  3  avril  1878  a  maintenu  expressément  les 


(1)  Exposé  des  motifs  de  la  proposition  de  loi  Bardoux,  Journal  officiel  du 
i  décembre  1877,  page  8.025, 
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dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  août  1849  (1). 
D'autre  part,  la  loi  de  1878  ne  contient  aucune  dis- 
position spéciale  la  rendant  applicable- aux  colonies 
et  elle  n'a  pas  été  promulguée  dans  celles-ci,  confor- 
mément à  l'article  3  du  décret  du  25  janvier  1853. 
Par  suite,  elle  n'y  est  pas  exécutoire  et  les  colonies  res- 
tent régies  par  la  loi  du  9  août  1849.  Donc  le  gouver- 
neur d'une  colonie  pourra,  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  déclarer  l'état  de  siège  en  cas  de  péril 
imminent  pour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure. 

Toutefois  l'opinion  contraire  a  été  soutenue.  On  a 
prétendu  (2),  en  se  basant  sur  les  explications  four- 
nies à  la  Chambre  des  députés  par  le  rapporteur,  M. 
Franck-Chauveau,  dans  la  séance  du  2  avril  1878, 
que  dans  la  loi  du  3  avril  1878  le  législateur  a  voulu 
nettement,  en  ce  qui  concerne  l'état  de  siège  politi- 
que, réduire  le  droit  de  l'autorité  aux  cas  explicite- 
ment indiqués.  Dès  lors,  suivant  ce  système,  il  ne  se- 
rait plus  possible,  comme  cela  a  été  fait  sous  l'empire 
de  la  loi  du  9  août  1849,  d'étendre  le  droit  de  déclarer 
l'état  de  siège  à  une  situation  intérieure  inquiétante, 
par  exemple  des  incendies  réitérés  (3) . 

Pour  les  raisons  données  ci-dessus,  nous  pensons 
qu'il  est  plus  rationnel  de  considérer  l'article  Ier  de 
la  loi  du  9  août  1849  comme  étant  encore  applicable 
aux  colonies.  En  outre,  le  caractère  particulier  des 
colonies,  la  diversité  des  races  qui  les  peuplent,  les 


(1)  Discours  du  général  Robert.  Sénat.  Séance  du  1S  Mars  1878.  Journal 
officiel  du  19  Mars  1878,  page  3.075. 

(2)  Dislère.  Op.  cit.  Tome  1,  page  325. 

(3)  Gass.  Grim.  12  juillet  1850.  Dalloz  1850,  1-254 
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mœurs,  les  habitudes,  le  défaut  de  civilisation  des 
indigènes  nécessitent  pour  le  gouverneur  des  pouvoirs 
très  larges.  Il  faut  que  la  faculté  accordée  à  ce  dernier 
de  déclarer  l'état  de  siège  ne  soit  pas  enfermée  dans 
des  limites  trop  étroites.  Et  si  la  formule  de  péril  im- 
minent pour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  était 
dangereuse  et  susceptible  de  prêter  à  l'arbitraire  pour 
la  métropole  où  l'éducation  politique  des  citoyens  a 
atteint  un  certain  degré  de  perfection,  elle  constitue, 
au  contraire,  une  impérieuse  nécessité  pour  les  colo- 
nies à  cause  de  l'insécurité  de  la  plupart  d'entre  elles. 

D'ailleurs,  cette  opinion  semble  avoir  prévalu  dans 
notre  législation  coloniale.  C'est  ainsi  que  l'article  9 
du  décret  du  28  décembre  1885  concernant  le  gouver- 
nement des  établissements  de  l'Océanie,  accordait  au 
gouverneur  de  la  colonie  le  droit  de  la  déclarer  en 
état  de  siège  en  cas  de  péril  imminent  pour  la  sécu- 
rité intérieure  ou  extérieure  (1).  A  la  vérité,  cette  dis- 
position a  été  abrogée  par  le  décret  du  21  janvier  1888 
qui  règle  les  attributions  militaires  des  gouverneurs 
des  colonies,  mais  le  paragraphe  Ier  de  l'article  3  de 
ce  dernier  décret  a  adopté  une  formule  sensiblement 
la  même,  en  décidant  que  le  gouverneur  peut  déclarer 
l'état  de  siège  en  cas  de  périls  imminents  pour  la  sé- 
curité intérieure,  ou  de  danger  d'attaque  extérieu- 
re (2). 

Enfin  l'article  4  du  décret  du  11  décembre  1895, 
relatif  aux  pouvoirs  du  résident  général  à  Madagascar, 
a  mis  dans  les  attributions  de  ce  dernier  le  pouvoir 


(1)  Dislère.  Op.  cit.  Tome  2,  page  824. 

(2)  Id.        Id.        Id.      page  940. 
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d  établir  ou  de  lever  l'état  de  siège  (i),  et  ce  pouvoir 
appartient  aujourd'hui  au  gouverneur  général  de 
cette  colonie,  en  vertu  de  l'article  2  du  décret  du  30 
juillet  1897,  qui  a  institué  un  gouvernement  général 
de  Madagascar  et  de  ses  dépendances  (2). 

Lors  des  événements  d'août  1914,  l'état  de  siège 
n'a  été  déclaré  dans  aucune  de  nos  colonies.  Toute- 
fois il  a  été  établi  dans  nos  deux  protectorats  de  l'A- 
frique du  Nord. 

Un  décret  du  bey  de  Tunis  en  date  du  2  août 
1914  (3)  (12  ramadan  1332),  contresigné  par  le  rési- 
dent général  de  France,  a  déclaré  en  état  de  siège  le 
territoire  de  la  régence. 

Au  Maroc,  un  ordre  du  général  L,yautey  du  2  août 
1914  (4)  a  rendu  applicables  dans  l'étendue  de  notre 
protectorat  les  deux  lois  du  9  août  1849  et  du  3  avril 
1878.  Cet  ordre  a  été  modifié  par  un  ordre  du  général 
commandant  en  chef  en  date  du  15  septembre  1915  (5) . 

Mais  ces  décisions  n'ont  pas  été  soumises  à  la  rati- 
fication du  Parlement  français,  la  Tunisie  et  le  Maroc 
étant  non  des  colonies  mais  des  pays  de  protectorat. 


(1)  Dislère.  Op.  cit.  Tome  2,  page  1044. 

(2)  ïd.         Id.      Tome  3,  page  89. 

(3)  Journal  officiel  Tunisien  du  3  août  1914,  page  789. 

(4)  Bulletin  officiel  de  l'empire  Ghérifien  et  du  protectorat  de  la  Répu- 
blique Française  au  Maroc  du  2  août  1914,  page  631. 

(5)  Revue  Algérienne,  Tunisienne  et  Marocaine  de  législation  et  de 
jurisprudence.  1915.  38  partie,  page  455. 
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Section  III 

Formes  de  la  déclaration  de  l'état  de  siège  politique 
en  Algérie. 

L'article  iog  de  la  Constitution  du  4  Novembre 
1848  décidait  que  le. territoire  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies était  territoire  français  et  serait  régi  par  des 
lois  particulières  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  les 
plaçât  sous  le  régime  de  la  Constitution. 

Cette  disposition  assimilait  donc  complètement 
l'Algérie  aux  autres  colonies.  Dès  lors,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  9  août  1849,  l'Algérie  était  régie,  quant  à 
la  déclaration  de  l'état  de  siège,  par  l'article  4  de  cette 
loi.  Et  c'est  en  vertu  de  ce  texte  (^uë  l'état  de  siège 
a  été  déclaré  en  Algérie  lors  du  coup  d'Etat  de  185 1, 
par  arrêté  du  gouverneur  général  du  7  décembre 
185 1,  approuvé  par  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique du  17  du  même  mois  (1),  et  en  1870,  au 
début  de  la  guerre  franco-allemande,  par  un  arrêté 
du  gouverneur  général  Durrieu,  en  date  du  10  août  (2) . 
C'est  également  par  application  de  cette  disposition 
que,  par  un  arrêté  du  29  Mars  1874,  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  déclara  en  état  de  siège  la 
ville  d'Alger.  Soumise  à  l'assemblée  nationale  cette 


(1)  Voir  supra,  page  144. 

(2)  En  raison, de  l'attitude  calme  des  populations  et  des  preuves  que 
les  milices  avaient  données  de  leur  dévouement  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  sécurité,  cet  étal  de  siège  fut  levé  un  mois  après  par  arrêté  du  10 
septembre.  (Discours  de  M.  Lucct.  Sénat.  Séance  du  18  Mars  1878.  Jour- 
nal officiel  du  19  Mars  1878,  page  3.073). 


décision  fut  ratifiée  par  la  loi  du  5  janvier  1875  (1). 

Dans  cet  état  de  la  législation  et  étant  donné  que 
le  projet  Bardoux,  ne  touchait  pas  aux  dispositions 
de  la  loi  de  1849  relatives  aux  colonies,  on  était  en 
droit  de  soutenir  que  l'article  4  de  cette  loi  restait 
toujours  applicable  à  l'Algérie. 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  8  février 
1878  (2),  Gambetta  appela  l'attention  du  rapporteur 
sur  ce  point.  Il  fit  observer  que  l'Algérie  ayant  un 
régime  qui  ne  pouvait  être  confondu  avec  celui  des 
colonies  et  son  organisation  tendant  à  se  rapprocher 
de  plus  en  plus  de  celle  de  la  métropole,  elle  ne  ren- 
trait plus  dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la  loi 
de  1849.  Il  demanda  donc  que  cet  article  4  ne  fût  plus 
applicable  à  l'Algérie.  Il  ajouta  que,  sans  faire  une 
disposition  spéciale,  une  simple  déclaration  du  rap- 
porteur, d'accord  avec  le  gouvernement,  suffirait 
pour  bien  établir  que  la  loi  en  discussion  s'applique- 
rait à  l'Algérie  comme  à  la  France. 

D'accord  avec  le  gouvernement,  la  commission  fit 
par  l'organe  de  son  rapporteur  une  déclaration  dans 
ce  sens.  (3) 

Une  telle  déclaration  assimilait  donc  notre  posses- 
sion africaine  à  la  métropole  et  désormais  une  loi 
seule  pourrait  établir  l'état  de  siège  en  Algérie. 

Cette  assimilation  parut  excessive  à  la  commission 
sénatoriale.  Sur  son  intervention,  la  question  fut  sou- 
mise au  conseil  des  ministres  et,  après  en  avoir  déli- 


(1)  Journal  officiel  du  6  janvier  1875,  pages  77  et  s. 

(2)  Journal  officiel  du  9  février  1878,  page  1330.  col.  2. 

(3)  Chambre  des  députés.  Séance  du  8  février  1878.  Journal  officiel  du 
9  Février  1878,.  p.  1330.  col.  2. 
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béré,  celui-ci  proposa  d'ajouter  à  l'article  3  du  pro- 
jet un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  :  «  En  cas 
de  guerre,  si  les  communications  étaient  interrom- 
pues entre  la  France  et  l'Algérie,  le  Gouverneur  pour- 
rait déclarer  tout  ou  partie  de  l'Algérie  en  état  de 
siège.  > 

Cette  disposition  ne  satisfit  pas  la  commission  dont 
la  majorité  fut  d'avis  qu'il  convenait  de  laisser  l'Al- 
gérie, comme  toutes  les  autres  colonies  de  la  France, 
sous  le  régime  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  août  1849. 
Elle  pensa  que  l'assimilation  de  l'Algérie  à  la  France, 
au  point  de  vue  des  mesures  de  sécurité,  serait  un  acte 
imprudent  et  dangereux^  surtout  si  l'on  considérait 
que  les  indigènes  musulmans,  dont  le  fanatisme  avait 
si  souvent  excité  des  désordres  redoutables,  étaient 
vingt  fois  plus  nombreux  que  les  Français  résidant 
dans  la  colonie.  D'après  elle,  il  fallait  au  contraire 
que  le  Gouverneur  eût  le  droit  de  déclarer  l'état  de 
siège  aussi  bien  en  cas  de  guerre  étrangère  qu'en  cas 
d'insurrection  et  qu'il  y  eût  ou  non  interruption  des 
communications,  et  cela  parce  que  les  lenteurs  inhé- 
rentes au  vote  d'une  loi  pouvaient  faire  craindre  que 
le  mal  ne  fût  devenu  irréparable  en  Algérie  avant 
que  la  mesure  eût  été  prise  législativement  (1). 

Réjeté  par  la  commission  sénatoriale,  le  paragra- 
phe additionnel  proposé  par  le  gouvernement  fut 
repris  sous  forme  d'amendement  par  M.  Lucet,  lors 
de  la  discussion  devant  la  Haute  Assemblée,  le  18 
mars  1878. 

Le  général  dtianzy,  sénateur,  et  alors  gouverneur 


(1)  Rapport  Dclsol  au  Sénat.  Journal  officiel  du  15  Mars  1878.  page  2.901. 
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généfal  de  Y  Algérie,  soutint  l'amendement,  en  faisant 
observer  toutefois  qu'il  ne  devait  pas  être  restreint 
au  seul  cas  de  guerre  étrangère,  mais  devait,  au  con- 
traire, être  étendu  à  tous  les  cas  où  l'état  de  siège  pou- 
vait être  établi  en  France.  Il  présenta  donc  la  rédac- 
tion suivante  :  «  Dans  le  cas  où  les  communications 
seraient  interrompues  avec  l'Algérie,  le  gouverneur  gé- 
néral pourra  déclarer  tout  ou  partie  de  l'Algérie  en  état 
de  siège  dans  les  conditions  de  la  présente  loi.  »  (i). 

Cet  article  additionnel  fut  voté  par  le  Sénat  (2)  et 
également  adopté  par  la  Chambre.  vSa  raison  d'être 
est  incontestable.  En  effet,  bien,  qu'il  soit  possible 
d'assimiler  presque  entièrement  l'Algérie  à  la  Fran- 
ce, il  faut  reconnaître  que  la  position,  géographique 
de  notre  colonie  africaine  lui  crée  une  situation  ex- 
ceptionnelle et  que  1a  délégation  au  gouverneur  du 
droit  de  déclarer  l'état  de  siège,  au  cas  où  le  gouver- 
nement de  la  métropole  serait  dans  l'impossibilité 
d'agir  lui-même,  présente  une  réelle  utilité  (3). 

D'ailleurs,  les  mots  «  dans  les  conditions  de  la  pré- 
sente loi  »,  indiquent  suffisamment  que  la  déclaration 
d'état  de  siège  en  Algérie  devra  être  entourée  de  tou- 
tes les  garanties  édictées  par  la  loi  nouvelle. 

Ainsi  le  gouverneur  ne  pourra  déclarer  l'état  de 
siège  qu'en  cas  de  péril  imminent  résultant  d'une 
guerre  étrangère  ou  d'une  insurrection  à  main  armée. 
L/arrêté  de  mise  en  état  de  siège  devra  désigner  les 


(1)  Sénat.  Séance  du  18  Mars  1878.  Journal  officiel  du  19  Mars  1878, pages 
3.074  et  s. 

(2)  Ibid.  page  3.075. 

(3)  Rapport  supplémentaire  Franck-Ghauveau..  Chambre  des  députés, 
Séance  du  1er  avril  1878.  Journal  officiel  du  27  avril  1878,  page  4.472. 
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territoires  auxquels  il  s'appliquera  et  fixer  le  temps 
de  sa  durée.  Dès  le  rétablissement  des  communica- 
tions, Tétat  de  siège  sera  ou  levé  par  décision  du  pou- 
voir exécutif,  ou  soumis  à  la  ratification  des  Cham- 
bres. Si  les  Chambres  sont  ajournées,  elles  se  réuni- 
ront de  plein  droit  pour  statuer  sur  le  maintien  de 
Tétat  de  siège  ;  si  la  Chambre  des  députés  est  dissoute, 
l'état  de  siège  devra  être  levé  par  le  gouverneur,  aus- 
sitôt les  communications  rétablies,  à  moins  que  le 
Président  de  la  République  ne  le  maintienne  en  cas 
de  guerre  étrangère  aux  conditions  spécifiées  dans 
l'article  3  de  la  loi  (1). 

Mais  quand  y  aura-t-il  interruption  des  communi- 
cations ? 

Pour  si  rapide  que  soit  le  service  postal  entre  la 
France  et  l'Algérie,  il  est  certain  qu'il  serait  encore 
trop  lent  dans  des  cas  aussi  urgents  que  ceux  pou- 
vant motiver  une  déclaration  d'état  de  siège.  Dans 
ces  conditions,  il  nous  semble  que  les  communications 
devraient  être  considérées  comme  interrompues  par 
le  seul  feit  de  la  rupture  des  câbles  télégraphiques 
sous-marins  (2). 

D'ailleurs,  la  disposition  de  la  loi  de  1878  relative 
à  l'Algérie  a  beaucoup  perdu  de  son  importance  pra- 
tique grâce  à  la  télégraphie  sans  fil  qui  rend  aujour- 
d'hui à  peu  près  impossible  l'interruption  des  com- 
munications. 

Sous  l'empire  du  décret  du  23  août  1898,  relatif 


(1)  Rapport  supplémentaire  Franck-Chauveau.  Ghambre  des  députés; 
Séance  du  1er  avril  1878.  Journal  officiel  du  27  avril  1878,  page  4.472. 

(2)  En  ce  sens  ;  Garret.  Op.  cit.  p.  86,  note  1 . 
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aux  attributions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
on  pouvait  se  demander  si  ce  fonctionnaire  avait  le 
droit  de  déclarer  l'état  de  siège  sans  le  concours  des 
autorités  militaires.  1/ article  4  de  ce  décret  était,  en 
effet,  ainsi  conçu  :  «  I^e  gouverneur  général  prend, 
après  s'être  concerté  avec  le  général  commandant  le 
19e  corps  d'armée  et  le  contre-amiral  commandant 
la  marine  en  Algérie,  les  décisions  que  nécessitent  la 
sûreté  intérieure  ou  la  défense  de  l'Algérie  N>. 

Mais  selon  nous  ce  texte  concernait  seulement  les 
mesures  d'exécution,  le  gouverneur  puisant  dans  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  3  avril  1878  le  droit  de  déclarer 
tout  ou  partie  de  l'Algérie  en  état  de  siège  sans  en- 
tente préalable  avec  aucune  autre  autorité.  Interpré- 
ter autrement  cette  disposition  serait  reconnaître 
qu'un  simple  décret  a  pu  modifier  sur  ce  point  la  loi 
du  3  avril  1878,  ce  qui  est  inadmissible. 

Au  surplus  la  question  est  sans  intérêt  aujourd'hui, 
le  décret  du  27  juin  1901  ayant  placé  le  général  com- 
mandant le  19e  corps  d'armée  et  le  commandant  de 
la  marine  sous  la  haute  autorité  du  gouverneur  gé- 
néral pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  intérieure 
de  l'Algérie,  la  police  des  frontières  rivages  ou  con- 
fins, l'occupation  et  l'organisation  des  territoires  de 
commandement . 

Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  de  1878,  l'état 
de  siège  a  été  déclaré  en  Algérie  une  seule  fois,  par  le 
décret  du  Président  de  la  République  du  2  août  1914, 
ratifié  par  la  loi  du  4  du  même  mois  (1).  En  l'espèce, 


(1)  Supra,  page  184. 


—  224  — 


ce  sont  les  formes  édictées  pour  la  métropole  qui  ont 
été  appliquées,  les  circonstances  n'ayant  pas  fourni 
au  gouverneur  général  l'occasion  d'user  des  dispo- 
sitions de  l'article  4  de  la  loi  du  3  avril  1878. 


CHAPIURE  III 


coriDiTions  de  la  déclaration 
DE  L'ÉTAT  DE  S1ÈSE  POLITIQUE 


Indépendamment  des  formes  que  nous  venons  d'é- 
tudier, la  déclaration  de  l'état  de  siège  politique  est 
soumise  à  une  double  condition  de  limitation.  L/état 
de  siège  doit  être  limité  à  la  fois  dans  l'espace  et  dans 
le  temps 


Section  i 

Limitation  dans  l'espace 

Nous  avons  vu  (i)  qu'aux  termes  de  l'article  2  de 
la  loi  du  9  août  1849,  la  déclaration  de  l'état  de  siège 
devait  désigner  non  seulement  les  communes,  les 


(1)  Supra,  pages  136  et  s. 
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arrondissements  ou  départements  auxquels  il  s'appli- 
quait, mais  encore  ceux  auxquels  il  pourrait  être 
étendu. 

1/ article  Ier  du  projet  Bardoux  reproduisait  la 
même  disposition,  mais  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  l' écarta.  Elle  fit  valoir  que  les  motifs  qui 
l'avaient  déterminée  à  laisser  sous  l'empire  de  la  loi 
tout  ce  qui  regardait  l'état  de  siège,  ne  permettaient 
pas  d'admettre  cette  faculté  d'extension,  et  qu'il  était 
d'ailleurs  inutile  de  l'accorder  au  pouvoir  exécutif, 
une  loi  d'état  de  siège  pouvant  être  toujours  votée 
avec  une  extrême  rapidité.  Elle  proposa  donc  de  re- 
venir, sur  ce  point,  à  l'ancien  projet  Dufaure  de  1849, 
aux  termes  duquel  il  fallait  que  la  déclaration  d'état 
de  siège  précisât  les  lieux  auxquels  il  devait  s'appli- 
quer (1). 

I^a  Chambre  adopta  sans  discussion  cette  manière 
'de  voir. 

Quelques  membres  de  la  commission  sénatoriale 
demandèrent  au  contraire  le  maintien  de  cette  dis- 
position, mais  la  majorité  fut  d'avis  qu'elle  pourrait 
prêter  à  l'arbitraire  et  se  rallia  au  texte  voté  par  la 
Chambre  (2).  L,e  Sénat  fit  de  même. 

Nous  ne  saurions  trop  approuver  cette  solution,  car 
l'exécutif,  naturellement  enclin  à  user  des  pouvoirs 
que  lui  confère  une  loi,  n'aurait  pas  manqué,  sous  le 
prétexte  le  plus  futile,  de  déclarer  l'état  de  siège,  dans 
les  lieux  auxquels  la  loi  lui  aurait  conféré  le  droit  d'é- 


(1)  Rapport  Franck-Ghauveau.  Journal  officiel  du  16  février  1878,  page 
1.627 

(2)  Rapport  Delsol  au  Sénat.  Journal  officiel  du  15  Mars  1878,  page  2.901, 
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tendre  cette  mesure.  La  nécessité  d'une  loi  pour  cha- 
que mise  en  état  de  siège,  alors  même  que  les  déclara- 
tions seraient  la  conséquence  les  unes  des  autres,  par 
suite  de  l'enchaînement  des  événements,  est  une  sé- 
rieuse garantie  contre  l'emploi  mal  à  propos  de  cette 
mesure  d'exception. 

Par  conséquent,  en  vertu  de  l'article  Ier  de  la  loi 
du  3  avril  1878,  la  loi  déclarative  de  l'état  de  siège 
doit  désigner  les  communes,  les  arrondissements  ou  les 
départements  auxquels  il  s'applique.  Et  la  loi  qui  ne 
contiendrait  pas  cette  désignation  serait  inapplicable 
et  ne  pourrait  par  suite  produire  aucun  effet  utile. 

Mais  doit-on  admettre,  comme  on  l'a  soutenu  {1), 
que  le  décret  de  mise  en  état  de  siège  du  2  août  1914 
est  illégal,  parce  que  s'il  s'est  conformé  à  la  lettre  de 
la  loi,  il  est  contraire  à  son  esprit  ? 

On  a  fait  valoir,  à  l'appui  de  cette  thèse,  que  les 
termes  de  l'article  Ier  de  la  loi  du  3  avril  1878,  rappro* 
chés  des  autres  dispositions  de  cette  loi,  indiquent 
que  le  législateur  n'a  prévu  l'application  de  l'état 
de  siège  que  dans  les  territoires  menacés  par  l'ennemi, 
et  que,  pour  ce  motif,  ces  territoires  doivent  être  soi^ 
gneusement  définis  par  la  loi  déclarative.  D'où  il 
suivrait  que  l'état  .de  siège  ne  saurait  être  proclamé, 
sans  distinction,  pour  la  totalité  du  territoire  français* 
À  cet  égard,  la  constitution  du  14  janvier  1*852,  ce- 
pendant très  favorable  au  pouvoir  exécutif,  semblait 


(2)  JoSeph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  dti 
droit  public,  1915,  pages  147  et  s. 

Paul  Meunier.  Discours  à  la  Chambre  des  députés.  Séance  du  4  mars 
1915.  Journal  officiel  du  5  mars  1915.  Débats  pari.  1915,  p.  304. 
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avoir  limité  le  droit  du  Président  de  la  République, 
en  lui  permettant  de  ne  déclarer  l'état  de  siège  que 
dans  un  ou  plusieurs  départements.  Au  surplus,  le 
rejet  de  la  disposition  du  projet  Bardoux,  qui  tendait 
à  autoriser  le  gouvernement  à  désigner  les  lieux  aux- 
quels Tétat  de  siège  pourrait  être  étendu,  serait  une 
présomption  suffisante  que  la  loi  de  1878,  qui  est  une 
loi  de  réaction  contre  les  abus  de  l'état  de  siège,  n'a 
pas  voulu  étendre  cette  institution  dans  des  propor- 
tions jusque-là  inconnues.  Et  ceci  serait  corroboré  par 
%  les  déclarations  du  rapporteur  au  Sénat,  qui  disait  : 
«  I/état  de  siège  autorisé  par  le  projet  de  la  commis- 
sion est  un  état  de  siège  localisé  aux  parties  du  terri- 
toire où  le  péril  imminent  se  produit.  Ce  sera  donc  tou- 
jours un  état  de  siège  très  limité  au  point  de  vue  péri- 
mètre et  qui  ne  pourra  pas  exercer  son  action  en 
dehors  du  périmètre  où  il  aura  été  établi....  J'ai  le 
ferme  espoir  que  jamais  nous  ne  reverrons  une  si- 
tuation politique  qui  oblige  à  mettre  l'état  de  siège 
dans  quarante-deux  départements  »  (1).  Dans  ces 
conditions,  le  législateur  de  1878  n'avait  pas  prévu 
le  décret  de  1914,  qui  a  fait  de  l'état  de  siè^e  le  régime 
politique  de  la  République.  D'ailleurs,  cette  générali- 
sation de  l'état  de  siège  serait  condamnée  par  les  pré- 
cédents historiques.  Au  lendemain  du  coup  d'Etat  du 
2  décembre  185 1,  il  y  eut  de  très  nombreuses  mises 
en  état  de  siège  de  divers  départements,  mais  elles 
furent  successives,  et  il  n'y  eut  pas  de  mise  en  état 


(1)  Discours  de  M.  Delsol  au  Sénat.  Séance  du  15  Mars  1878.  Journal 
officiel  du  16  Mars  1878,  page  2.943. 
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de  siège  de  l'ensemble  du  territoire.  De  même,  lors 
des  événements  de  1870-1871,  une  quarantaine  de 
départements  seulement  furent  soumis  à  ce  régime. 

Telles  sont  les  raisons  que  Ton  a  invoquées  en 
faveur  de  cette  doctrine. 

Pour  nous,  nous  ne  croyons  pas  qu'en  soumettant 
à  l'état  de  siège  la  totalité  du  territoire  français  et 
l'Algérie,  le  décret  du  2  aoûtio,i4  ait  violé  la  loi  du 
3  avril  1878  (1). 

Sans  doute,  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi 
trahissent,  à  chaque  instant,  les  préoccupations  qui  ont 
guidé  ses  auteurs.  Le  danger  auquel  le  pays  avait 
échappé  dans  la  crise  du  Seize-Mai  demandait  à  être 
conjuré  pour  l'avenir.  De  là,  toutes  les  précautions 
prises  et  toutes  les  restrictions  apportées  à  l'applica- 
tion de  la  loi  nouvelle.  La  limitation  territoriale  en 
est  une.  Mais  exclut-elle  la  possibilité  de  déclarer  en 
état  de  siège  tout  le  territoire  continental  de  la  France, 
si  ce  territoire  e^t  menacé,  dans  son  entier,  d'un  péril 
résultant  d'une  guerre  étrangère  ou  d'une  insurrection 
à  main  armée  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  invo- 
querons à  l'appui  de  notre  opinion  les  arguments 
dont  on  s'est  servi  pour  étayer  la  thèse  contraire. 

La  loi  de  1878,  dit-on,  n'a  prévu  la  déclaration  de 
l'état  de  siège  que  dans  les  territoires  menacés  par 
l'ennemi.  Mais  le  2  août  1914,.  tout  le  territoire  de  la 
France  et  l'Algérie  n'étaient-ils  pas  menacés  par  l'en- 
nemi ?  Ne  connaissait-on  pas,  dès  avant  la  guerre,  l'in- 
tention de.  l'Allemagne  d'agir  contre  nous  par  une 
attaque  brusquée  et,  pour  cela,  de  violer  la  neutralité 


(1)  Sur  la  possibilité  de  la  mise  en  état  de  siège  du  pays  tout  entier, 
Voir  :  Hauriou.  Principes  de  droit  public,  p.  385,  note  2. 
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du  Luxembourg  et  de  la  Belgique  ?  L,e  2  août,  de 
grand  matin,  cette  violation  de  neutralité  n'était-elle 
pas  déjà  un  fait  accompli  ?  (i)  L,e  même  jour  les  trou- 
pes allemandes  n'avaient-elles  pas  franchi  notre  frontiè- 
re à  Cirey  ?  (2)  Ne  savait-on  pas  que  le  plan  de  notre  en- 
nemie était,  grâce  à  la  puissance  de  sa  flotte,  d'opérer 
des  débarquements  de  troupes  sur  divers  points,  sa- 
vamment repérés  et  organisés  par  son  service  d'es- 
pionnage, des  côtes  de  l'Atlantique  et  de  la  Méditer- 
ranée, de  manière  à  nous  envahir  de  tous  les  côtés  à 
la  fois  ?  A-t-on  oublié  que  la  protection  de  l'Angle- 
terre contre  cette  éventualité  n'était  pas  certaine  à 
ce  moment-là  ?  (3)  L/Italie  elle-même  n'était-elle 
pas  engagée,  à  cette  époque,  dans  les  liens  de  la  triple 
alliance  et  ne  devait-on  pas  présumer  qu'elle  suivrait 
ses  alliées  ?  Sans  doute,  après  avoir  observé  la  neutra- 
lité, elle  a  fini  par  se  ranger  loyalement  à  nos  côtés, 
mais  au  début  de  la  crise  nous  ne  savions  pas  quelle 
attitude  elle  prendrait.  Ignore-t-on  que  des  forces 
navales  allemandes  se  trouvaient  dans  la  Méditer- 
ranée prêtes  à  agir  au  premier  signal  ?  Le  bombarde- 
ment de  Bône  et  de  Philippe  ville  par  le  Gœben  et  le 
Breslau  dès  le  4  août  au  matin,  ne  prouve-t-il  pas  que 
l'Algérie  était  réellement  menacée  par  l'ennemi  et 
que  le  péril  était  particulièrement  grave  si,  comme 
on  l'a  prétendu,  les  coups  de  canons  des  cuirassés 
allemands  avaient  pour  but  d'appeler  à  l'insurrection 
les  indigènes  de  notre  colonie  ?  Et  ce  soulèvement 


(1)  Livre  jaune,  page  124,  N°  131. 

(2)  Id.  page  126,  N°  136. 

(3)  Cette  protection  n'a,  en  effet,  été  promise  par  le  gouvernement  bri- 
tannique que  le  3  août.  Voir  sur  ce  point  :  Livre  jaune,  p.  129,  N°  143. 
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possible,  le  ministre  de  la  guerre  ne  F  avait-il  pas  en- 
visagé dans  son  rapport  au  Président  de  la  Républi- 
que quand  il  disait  :  «  Enfin  l'éventualité  des  événe- 
ments qui  peuvent  surgir  en  Algérie,  rend  également 
cette  mesure  indispensable  dans  les  trois  départe- 
ments de  la  colonie  »  ?  (i). 

D'autre  part,  l'argument  tiré  de  l'article  12  de  la 
constitution  du  14  janvier  1852,  n'est  guère  convain- 
cant, car  du  moment  qu'en  vertu  de  ce  texte  le  Pré- 
sident de  la  République  pouvait  déclarer  l'état  de 
siège  dans  plusieurs  départements,  il  n'aurait  pas 
hésité,  à  l'occasion,  à  appliquer  la  mesure  à  tous  les 
départements  français  à  la  fois.  Cette  constitution, 
rédigée  dans  l'intérêt  du  pouvoir  personnel  du  futur 
empereur,  instaurait  le  despotisme  auquel  la  France 
allait  être  soumise  pendant  dix-huit  ans,  et  l'homme, 
qui  n'avait  pas  reculé  devant  un  forfait  public  pour 
satisfaire  son  ambition,  n'aurait  éprouvé,  le  cas 
échéant,  aucun  scrupule  à  soumettre  tout  le  terri- 
toire français  à  la  loi  martiale. 

Les  précédents  historiques  eux-mêmes  ne  sont  pas 
plus  probants.  Si,  au  lendemain  de  son  coup  d'Etat, 
le  Prince-Président  s'est  borné  à  déclarer,  dans  l'es- 
pace d'un  mois,  une  vingtaine  de  départements  en 
état  de  siège,  c'est  parce  qu'il  n'a  rencontré  aucune 
résistance  sérieuse  dans  les  autres.  Il  était  du  plus 
grand  intérêt,  pour  lui,  de  ne  pas  établir  ce  régime 
dans  les  lieux  où  les  populations  lui  étaient  acquises. 
Mais  nul  doute  qu'il  eût  soumis  à  l'état  de  siège  tous 


(1)  Journal  officiel  du  3  août  1914,  p.  7.083. 
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les  départements  français  en  bloc,  s'il  avait  jugé  cette 
mesure  nécessaire  à  la  réussite  de  son  entreprise. 
D'ailleurs,  pourquoi  admettre  l'abstention,  en  pareil 
cas,  chez  un  homme  dont  chaque  acte  violait  la 
Constitution  et  qui  laissait  à  la  discrétion  de  ses  pré- 
fets l'arme  de  l'état  de  siège,  en  approuvant  les  arrêtés 
par  lesquels  ces  fonctionnaires  proclamaient  cet  état 
dans  leur  département  ? 

En  1870,  la  mise  en  état  de  siège  de  l'ensemble  du 
territoire  français  ne  se  serait  pas  justifiée.  D'abord, 
dès  le  début  de  la  guerre,  ce  sont  les  seuls  départe- 
ments de  notre  frontière  de  l'est  qui  ont  été  exposés 
au  péril  extérieur,  l'ennemi  ayant  respecté  la  neutra- 
lité du  Luxembourg  et  de  la  Belgique.  Ensuite,  l'em- 
pire allemand  n'existait  pas  encore,  et  si  la  confédéra- 
tion de  l'Allemagne  du  Nord  et  les  Etats  du  Sud  s'é- 
taient, grâce  à  la  politique  de  Bismarck,  ligués  contre 
nous,  leur  unité  ne  devait  sortir  que  de  leur  victoire 
commune.  Enfin,  si  la  Prusse  était  déjà  forte  au  point 
de  vue  militaire,  et  nous  l'avons  appris  à  nos  dépens, 
sa  puissance  navale  était  nulle  et  elle  ne  possédait 
encore  aucune  colonie.  Dès  lors,  son  rayon  d'action 
contre  la  France  était  très  limité  et  elle  ne  pouvait 
la  menacer  qu'à  Test.  I,a  sécurité  de  toutes  les  autres 
frontières  de  notre  pays  était  absolue. 

En  1914,  il  en  allait  tout  autrement;  la  puissance 
militaire  de  l'Allemagne  était  devenue  formidable, 
sa  marine  était  bien  supérieure  à  la  nôtre,  elle  possé- 
dait un  empire  colonial  important,  ses  cuirassés  sil- 
lonnaient toutes  les  mers  et  pouvaient  porter  la  guerre 
jusque  dans  nos  possessions  les  plus  lointaines,  té- 
moin le  bombardement  de  Papeete,  chef-lieu  de  nos 
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établissements  dan^  l'Océanie.  Elle  avait  de  puissants 
alliés  qui  pouvaient  nous  atteindre  par  le  sud-est. 
Et  si  Ton  ne  prévoyait  pas  encore,  à  ce.  moment- là, 
le  parti  que  notre  ennemie  pourrait  tirer  de  ses  sous- 
marins,  il  y  avait  tout  lieu  d'éprouver,  à  l'égard  de 
cette  arme  redoutable,  de  sérieuses  craintes  que,  depuis, 
les  événements  ont  malheureu  sèment  trop  justifiées. 
On  ne  saurait  donc  nier  que  le  2  août  1914  la  totalité 
du  territoire  français  était  sérieusement  et  directe- 
ment menacée  par  l'ennemi,  étant  donné  surtout  que 
l'état  de  guerre,  notifié  officiellement  à  la  France  par 
l'Allemagne  le  3  août,  existait,  en  fait,  dès  le  2,  à  la 
suite  des  incidents  de  frontière  qûi  s'étaient  produits. 

Enfin,  la  forme  dans  laquelle  il  a  exprimé  le  ferme 
espoir  que  l'on  ne  reverrait  jamais  une  situation  poli- 
tique qui  obligerait  à  mettre  l'état  de  siège  dans  qua- 
rante-deux départements,  semble  indiquer,  au  con- 
traire, que  le  rapporteur  au  Sénat  admettait  très  bien 
l'application  de  la  loi  nouvelle  dans  une  semblable 
éventualité. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  estimons  que  le  dé- 
cret de  mise  en  état  de  siège  du  2  août  19 14  était  par- 
faitement légal  et  ne  violait  pas  l'article  Ier  de  la  loi 
du  3  avril  1878.  Le  péril  imminent  résultant  d'une 
guerre  étrangère  prévu  par  cette  loi  était  réel  et  me- 
naçait l'ensemble  du  territoire  français  et  de  l'Algé- 
rie. 


Section  II 


Limitation  dans  le  temps 

Iva  loi  du  9  août  1849  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion limitant  la  durée  de  l'état  de  siège  et  le  projet 
Bardoux  était  également  muet  sur  ce  point. 

L,a  commission  de  la  Chambre  fut  d'avis  que  l'état 
de  siège  étant  essentiellement  une  mesure  d'excep- 
tion, il  ne  fallait  pas  que,  par  suite  de  la  négligence 
ou  de  l'oubli  des  Chambres,  il  pût  se  prolonger  indé- 
finiment. Elle  proposa  donc  de  décider  que  la  loi  qui 
établirait  cette  mesure  devrait  en  fixer  la  durée,  et 
qu'à  l'expiration  de  ce  temps  l'état  de  siège,  cesserait 
de  plein  droit,  à  moins  que  les  circonstances  l'ayant 
motivé  ne  durassent  encore,  auquel  cas  une  loi  nou- 
velle en  prolongerait  les  effets  (1). 

La  Chambre  adopta  cette  disposition,  mais  la  ma- 
jorité de  la  commission  sénatoriale  s'y  montra  hostile. 
Elle  pensa  que  l'on  ne  pouvait  pas  prévoir  avec  un 
degré  suffisant  de  certitude  la  durée  probable  du 
péril  que  l'état  de  siège  devait  conjurer,  pour  édicter 
une  telle  règle,  et  qu'on  serait  exposé  à  fixer  un  délai 
trop  court  ou  trop  long,  ce  qui  serait  également  re- 
grettable. Au  surplus,  l'initiative  de  la  levée  de  l'état 
de  siège  pouvant  être  prise  aussi  bien  par  un  membre 
de  chaque  Chambre  que  par  le  Gouvernement,  on 
n'avait  pas  à  craindre  que  l'état  de  siège  se  prolon- 
geât indéfiniment  et  sans  que  les  Chambres  eussent 


(1)  Rapport  Franck-Ghauveau.  Chambre  des  députés.  Journal  officiel  du 
16  février  1878,  page  1G27. 


été  appelées  à  statuer  sur  sa  levée  ou  sur  son  main- 
tien (i). 

1/  opinion  de  la  commission  sénatoriale  fut  com- 
battue devant  le  Sénat  par  M.  Ribière  qui  fit  ressor- 
tir, au  moyen  des  précédents  historiques,  l'inconvé- 
nient qu'il  y  aurait  à  ne  pas  prescrire  la  limitation  de 
la  durée  de  l'état  de  siège.  On  avait  vu,  en  effet,  l'état 
de  siège  se  prolonger  pendant  de  longues  années,  puis- 
que les  départements  soumis  à  ce  régime  en  1871  l'a- 
vaient subi  jusqu'en  1874,  1875  et  1876,  les  quatre 
derniers  départements  qui  y  étaient  astreints  en  ayant 
été  affranchis  seulement  par  la  loi  du  5  avril  1876  (2). 

L,e  Sénat  se  rangea  à  ce  dernier  avis  et  vota  le  texte 
adopté  par  la  Chambre.  Par  suite,  aux  termes  du 
paragraphe  3  de  l'article  Ier  de  la  loi  du  3  avril  1878, 
la  loi  qui  déclare  V Hat  de  siège  fixe  le  temps  de  sa  durée. 
A  V expiration  de  ce  temps,  V état  de  siège  cesse  de  plein 
droit,  à  moins  quune  loi  nouvelle  n  en  prolonge  les 
effets. 

La  loi  du  4  août  19 14  qui  a  ratifié  le  décret  décla- 
ratif d'état  de  siège  du  2  août,  a-t-elle  répondu  au 
vœu  de  la  loi  de  1878,  en  décidant  que  l'état  de  siège 
serait  maintenu  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  ? 
Evidemment  non,  et  nous  avons  vu,  par  ce  qui  pré- 
cède, que  le  législateur  de  1878  a  voulu  que  la  durée 
de  l'état  de  siège  fût  définie  d'après  les  unités  habi- 
tuelles de  temps,  jours  ou  mois.  Soutenir  le  contraire 
serait  rendre  inexplicable  la  disposition  d'après  la- 


(1)  Rapport  Delsol.  Sénat  Journal  officiel  du  15  Mars  1878,  page  2.901 

(2)  Discours  de  M.  Ribière.  Sénat.  Séance  du  14  Mars  1878.  Journal  offl 
Ciel,  15  Mars  1878,  page  2.886. 
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quelle  à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  de 
Tétat  de  siège,  cet  état  cesse  de  plein  droit,  à  moins 
qu'une  loi  nouvelle  n'en  prolonge  les  effets. 

Ceci  posé,  il  ne  saurait  cependant  être  question 
d'une  violation  de  la  loi  de  1878. 

En  effet,  par  le  décret  du  2  août  1914,  le  pouvoir 
exécutif  s'est  borné,  comme  il  en  avait  le  droit,  à  dé- 
clarer l'état  de  siège  sans  fixer  une  durée  à  ce  régime. 
Dès  la  réunion  des  Chambres,  il  leur  a  soumis  un  pro- 
jet de  loi  de  ratification  de  l'état  de  siège  avec  main- 
tien de  cette  mesure  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre.  Mais  c'était  là  un  simple  projet  que  le  Parle- 
ment était  libre  de  modifier.  Il  aurait  pu  notamment 
substituer  à  la  durée  illimitée  proposée  par  le  gouver- 
nement une  durée  de  trois  mois,  par  exemple,  et  ;A 
aurait  ainsi  répondu  au  vœu  de  la  loi.  Il  ne  l'a  pas 
fait  et  en  adoptant,  au  contraire,  le  texte  du  gouver- 
nement, il  a  agi  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté, 
sans  violer  la  loi  de  1878  par  laquelle,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  il  n'est  point  lié.  Par  conséquent, 
quelque  regrettable  que  soit  cette  décision  du  Par- 
lement, elle  n'en  est  pas  moins  légale. 

Mais  autant  nous  approuvons  la  mise  en  état  de 
siège  de  l'ensemble  du  territoire  français  et  de  l'Al- 
gérie par  le  décret  du  2  août  1914,  autant  nous  con- 
damnons la  disposition  de  la  loi  du  5  août  19 14  qui  a 
assigné  une  durée  indéterminée  à  cette  suspension  du 
droit  commun.  Seule,  l'expiration  d'un  premier  délai 
pouvait  permettre  au  Parlement  d'apprécier  si  les 
circonstances  s'étaient  suffisamment  modifiées  pour 
motiver  la  levée  de  l'état  de  siège  dans  diverses  par- 
ties du  pays.  A  la  vérité,  la  loi  du  5  août  ne  lie  pas  in- 
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définiment  les  deux  Chambres  et  celles-ci  peuvent 
en  demander  l'abrogation  ou  la  modification.  C'est 
même  ce  qu'a  fait  M.  Paul- Meunier  à  la  Chambre  des 
députés  le  4  Mars  1915  (1).  Mais  ce  droit  se  trouve 
aujourd'hui  diminué  de  toute  la  force  que  la  loi  du  5 
août  a  conférée  au  gouvernement.  Il  est  en  effet  beau- 
coup plus  facile  pour  ce  dernier  de  faire  écarter  toute 
proposition  émanée  de  l'initiative  parlementaire  et 
tendant  à  la  levée  de  l'état  de  siège,  que  de  soutenir 
la  discussion  d'une  loi  nouvelle  destinée  à  prolonger 
les  effets  de  ce  régime,  quand  celui-ci  a  cessé  de  plein 
droit  par  l'arrivée  du  terme  mis  à  sa  durée. 

Il  nous  semble  donc  que,  sans  refuser  au  gouver- 
nement la  ratification  du  décret  déclaratif  d'état  de 
siège,  les  Chambres  auraient  dû  se  montrer  plus  ja- 
louses de  leurs  prérogatives  et  se  réserver,  en  fixant 
à  ce  régime  d'exception  une  durée  déterminée,  le 
moyen  de  discuter,  le  désarroi  passé,  sur  l'utilité  du 
maintien  de  la  mesure  dans  tout  ou  partie  du  pays. 


(1)  Journal  officiel  du  5  Mars  1915,  Chambres. des  députés.  Débats  par- 
lementaires, page  281. 
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Titre  Deuxième 
EFFETS  DE  L'ÉTAT  DE  SIÈGE  POLITIQUE 


CHAPITRE  î 


EFFETS  de  l'ÉTAT  de  SIÈGE  POLITIQUE 

E H  GÉNÉRAL 


1/efïet  général  de  la  déclaration  d'état  de  siège  est 
d'ouvrir  deé  facultés  au  profit  du  gouvernement.  L,a 
proclamation  de  ce  régime  exceptionnel  renforce  les 
pouvoirs  de  l'exécutif,  en  mettant  à  sa  disposition  des 
droits  spéciaux  dont  il  peut  ne  pas  user,  s'il  juge  inu- 
tile d'y  avoir  recours,  mais  au-delà  desquels  il  ne  sau- 
rait aller  sans  engager  gravement  sa  responsabilité. 
Ceci  découle  du  principe  que  l'exécutif  est  lié  par  la 
loi. 

L,es  Chambres,  au  contraire,  jouissent  à  cet  égard 
d'une  indépendance  complète  et  peuvent  en  déclarant 
l'état  de  siège  faire  produire  à  cet  état  des  effets  au- 
tres que  ceux  prévus  par  la  loi  organique.  De  ce  fait, 
le  parlement  exerce  un  véritable  pouvoir  dictatorial. 
Par  là,  se  trouve  vérifié  le  mot  de  Dufaure,  à  savoir  que 
l'état  de  siège  est  une  dictature  parlementaire, 
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Cette  dictature  les  Chambres  peuvent  l'exercer 
d'autant  plus  facilement  qu'à  l'inverse  dfcs  précéden- 
tes constitutions  et  en  particulier  de  celle  du  4  no- 
vembre 1848,  nos  lois  constitutionnelles  de  1875  n'ont 
garanti  aucuns  droits  aux  citoyens. 

Les  effets  de  l'état  de  siège  ne  sont  donc  pas  immua- 
bles et  ils  pourraient  varier  d'une  loi  déclarative  à 
l'autre,  si  les  Chambres  jugeaient  à  propos  de  les  mo- 
difier dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 

Nous  nous  hâtons  d'ajouter  que,  depuis  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  de  1849,  qui  régit  encore  les  effets  de 
l'état  de  siège,  aucune  des  lois  qui  ont  déclaré  cet 
état  n'a  comporté  une  modification  des  effets  de  ce 
régime. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent, 
les  effets  de  l'état  de  siège  déterminés  par  la  loi  du  9 
août  1849  sont  de  trois  sortes  : 

i°  Dévolution  à  l'autorité  militaire  des  pouvoirs 
de  police  exercés  ordinairement  par  l'autorité  civile 
(art.  7). 

2°  Attribution  à  l'autorité  militaire  de  quatre 
droits  de  police  extraordinaires  lui  permettant  :  i° 
de  faire  des  perquisitions,  de  jour  et  de  nuit,  dans  le 
domicile  des  citoyens;  20  d'éloigner  les  repris  de  jus- 
tice et  les  individus  qui  n'ont  pas  leur  domicile  dans 
les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège;  30  d'ordonner  la  re- 
mise des  armes  et  des  munitions,  et  de  procéder  à  leur 
recherche  et  à  leur  enlèvement;  40  d'interdire  les  pu- 
blications et  les  réunions  qu'elle  juge  de  nature  à  ex- 
citer ou  à  entretenir  le  désordre  (art.  9.) 

30  Compétence  des  tribunaux  militaires  à  l'égard 
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des  citoyens  non  militaires  pour  certains  crimes  et 
délits  (art.  8). 

Ces  dispositions  doivent  être  interprétées  dans  un 
sens  restrictif,  l'état  de  siège  étant  une  matière  d'excep- 
tion où  tout  est  de  droit  étroit  (i) .  Ceci  est  nettement 
établi  par  l'article  n  de  la  loi  du  9  août  1849  aux  ter- 
mes duquel  «  les  citoyens  continuent,  nonobstant  Vétat 
de  siège,  à  exercer  tous  ceux  des  droits  garantis  par  la 
Constitution  dont  la  jouissance  nest  pas  suspendue  en 
vertu  des  articles  précédents  ». 

À  la  vérité,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  Cons- 
titution de  1875  est  muette  sur  les  droits  individuels 
des  citoyens,  mais  la  plupart  des  libertés  garanties 
par  la  Constitution  de  .1848  ont  fait  l'objet  de  lois 
spéciales.  Ces  lois,  le  pouvoir  exécutif  ne  saurait  les 
suspendre  en  vertu  de  l'état  de  siège,  car  si  ce  régime 
peut  devenir  une  dictature  parlementaire,  il  doit  res- 
ter un  régime  de  légalité  entre  les  mains  de  l'exécutif, 
Dès  lors,  l'article  n  de  la  loi  du  9  août  1849  doit,  à 
l'heure  actuelle,  être  entendu  en  ce  sens  que  l'état  de 
siège  laisse  aux  citoyens  la  jouissance  de  tous  les 
droits,  garantis  ou  non  par  une  loi  spéciale,  autres  que 
ceux  dont  l'exercice  est  restreint  ou  suspendu  par  la 
loi  de  1849  pendant  la  durée  de  ce  régime  d'exception* 
On  ne  saurait,  en  effet,  admettre  le  retour  à  la  théorie 


(1)  Cependant  nous  verrons  (infra,  section  Ii  du  présent  chapitre)  que, 
pris  en  eux-mêmes ,  les  droits  de  police  extraordinaires  contenus  dons  l'ar- 
ticle 9  sont  susceptibles  d'une  interprétation  assez  large.  Il  en  est  de  même 
de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  inscrite  tant  dans  l'ancien  article 
8,  à  raison  des  termes  généraux  de  ce  texte,  que  dans  le  nouvel  article  8 
(loi  du  27  avril  1916),  à  cause  de  la  clausula  generalis  que  renferme  l'arti» 
6  §  9  de  cette  dernière  loi  (Voir  infra  section  111  du  présent  chapitre.) 
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qui,  avant  la  loi  de  1849,  avait  fait  de  l'état  de  siège 
le  régime  de  l'arbitraire  et  de  l'illégalité. 

L,a  jurisprudence  a  consacré  ce  principe  à  diffé- 
rentes reprises.  C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé  qu'aucune 
disposition  de  loi  ne  donne  au  commandant  d'une 
place  en  état  de  siège  le  droit  de  faire  arrêter  et  incar- 
cérer un  citoyen,  sans  le  traduire  devant  les  tribunaux 
de  répression  (Cass.  Ch.  req.  3  juin  1872.  Dalloz  1872- 
1-385)  ;  qu'est  illégal,  comme  violant  le  principe  de 
la  liberté  du  commerce  inscrit  dans  l'aiticle  7  de  la 
loi  du  2  mars  1791,  l'arrêté  d'un  général  qui  interdit 
d'une  manière  absolue  la  vente  et  l'achat  de  l'alcool 
et  des  boissons  alcoolisées  dans  un  territoire  détermi- 
né. (Cass.  Crim.  23  septembre  1915.  D.  1916.  1-24). 

Ces  considérations  générales  terminées,  nous  allons 
étudier  successivement  les  trois  effets  principaux  pro- 
duits par  la  déclaration  d'état  de  siège. 


CHAPITRE  II 


LES  TROIS  EFFETS  PRINCIPAUX 

DE  L'ÉTAT  DE  SIÈGE  POLITIQUE 


SECTION  I 

Dévolution  à  l'autorité  militaire  des  pouvoirs  de  poli- 
ce exercés  ordinairement  par  l'autorité  civile. 

L,e  grave  péril  intérieur  ou  extérieur  auquel  est  ex- 
posé le  pays  au  moment  d'une  déclaration  d'état  de 
siège,  légitime  cette  dévolution.  L,e  droit  sacré  de  la 
défense  commune  contre  le  danger  doit  être  affran- 
chi des  entraves  qui  en  gêneraient  ou  paralyseraient 
l'exercice,  et  cette  concentration  des  pouvoirs  de  po- 
lice ordinaires  entre  les  mains  de  l'autorité  militaire, 
qui  passe  à  juste  titre  pour  agir  avec  plus  d'énergie 
et  de  rapidité,  devient  une  nécessité  de  salut  public. 
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§  Ier,  —  Comment  s'opère  cette  dévolution 

A).  —  Système  antérieur  à  la  loi  cle  1849 

Cette  dévolution  est  le  seul  effet  que  la  toi  du  10 
juillet  1791  ait  fait  produire  à  l'état  de  siège.  L'article 
10  de  ce  texte  semble  indiquer  que  le  dessaisissement 
de  l'autorité  civile  au  profit  de  l'autorité  militaire 
était  absolu,  le  commandant  militaire  se  trouvant 
investi,  par  le  fait  de  l'état  de  siège,  de  toute  l'autorité 
dont  les  officiers  civils  étaient  revêtus  par  la  Consti- 
tution pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  inté- 
rieurs et  devant  exercer  cette  autorité  exclusivement 
sous  sa  responsabilité  personnelle.  Cette  interpréta- 
tion nous  paraît  justifiée  par  ce  motif  que,  dans  la  loi 
de  1791,  l'état  de  siège  est  considéré  comme  une  me- 
sure strictement  militaire.  Nous  admettons  donc  que 
sous  l'empire  de  cette  législation,  dès  qu'une  place  de 
guerre  ou  un  poste  militaire  se  trouvait  en  état  de  - 
siège  par  suite  de  la  réunion  des  conditions  mises  à 
l'existence  de  cet  état,  l'autorité  civile  était  sans  qua- 
lité pour  exercer  aucun  droit  de  police.  Le  texte  nous 
paraît  même  tellement  absolu  que  nous  le  considé- 
rons comme  s' opposant  à  une  délégation  de  l'autorité 
militaire  à  l'autorité  civile,  l'intention  formelle  du 
législateur  ayant  été  de  changer  les  organes  d'exécu- 
tion de  la  loi^pendant  toute  la  durée  de  l'état  de  siè- 
ge (1). 

Le  décret  du  24  décembre  1811  a  reproduit,  dans 


(1)  Voir  rapport  Bureaux  de  Pusy.  Archives  parlementaires.  lre  Série 
Tome  26,  page  391.  Col.  2. 


son  article  101,  la  même  disposition,  mais  en  laissant 
au  commandant  militaire  la  faculté  de  déléguer  aux 
magistrats  civils  telle  partie  de  ces  droits  de  police 
qu'il  jugerait  convenable.  Ici  le  dessaisissement  est 
encore  absolu,  car  si  le  commandant  militaire  reçoit 
la  faculté  de  déléguer  une  partie  des  droits  de  police, 
c  est  que  l'état  de  siège  l'a  nanti  de  tous  ces  droits  sans 
exception. 

Nous  estimons  donc,  contrairement  à  ce  qui  a  été 
soutenu  (i),  que  l'article  10  de  la  loi  du  10  juillet  1791 
et  l'article  101  du  décret  du  24  décembre  1811  indi- 
quaient avec  une  netteté  suffisante  que  la  substitu- 
tion de  l'autorité  militaire  à  l'autorité  civile  était 
complète  (2). 

Si  donc,  lors  de  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris  par 
l'ordonnance  du  28  juillet  183Ô,  le  maréchal  comman- 
dant en  chef,  le  préfet,  le  ministre  et  le  dauphin  pri- 
rent, tour  à  tour  ou  simultanément,  sur  les  mêmes  ques- 
tions, des  décisions  contradictoires,  il  n'y  eut  vérita- 
blement conflit  qu'entre  les  décisions  du  comman- 
dant militaire  et  celles  du  préfet.  Car,  d'une  part,  le 
ministre  avait  conservé  son  pouvoir  réglementaire, 
en  vertu  de  ce  principe  que,  même  pendant  l'état  de 
siège,  l'autorité  militaire  reste  subordonnée  au  gou- 
vernement qui,  lui,  est  civil,  et,  d'autre  part,  le  dau- 
phin avait  agi  comme  substitué  au  maréchal  Mar- 
mont  à  un  moment  où  ce  dernier,  non  encore,  informé 
de  son  remplacement,  était  en  droit  de  prendre  des 


(1)  Reinach.  Op.  cit.  page  156. 

(2)  Voir  en  ce  sens  :  J.  A.  Roux,  note  sous  Gass.  Grim.  11  juin  1915  S. 
1916.  1-25. 

Rapport  Boudet.  Moniteur,  1849,  p.  2619, 
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décisions  de  sa  compétence.  Seul,  le  préfet  avait  excé- 
dé ses  pouvoirs,  puisque,  entièrement  dessaisi  des 
droits  de  police  par  la  déclaration  d'état  de  siège,  il 
n'aurait  pu  les  exercer  qu'au  moyen  d'une  délégation 
expresse  du  commandant  militaire,  conformément  à 
l'article  101  du  décret  du  24  décembre  1811.  Ceci  est 
d'autant  plus  certain  que,  la  question  de  légalité  mise 
à  part,  l'ordonnance  de  mise  en  état  de  siège  s'ap- 
puyait exclusivement  sur  ce  décret. 

A  cet  égard,  le  général  Cavaignac  se  montra  très 
respectueux  des  textes.  Par  un  arrêté  du  26  juin 
1848  (1),  il  délégua  aux  officiers  de  police  judiciaire, 
qui  devaient  l'exercer  sous  la  direction  de  l'autorité 
militaire,  le  pouvoir  de  constater  tous  crimes  ou  dé- 
lits dans  l'étendue  de  la  ville  de  Paris,  d'en  rechercher 
et  d'en  faire  punir  les  auteurs.  Cette  délégation  prou- 
ve bien  que  le  gouvernement  considérait  l'autorité 
civile  comme  complètement  dessaisie  au  profit  de 
l'autorité  militaire  par  la  déclaration  d'état  de  siège. 

Mais  une  délégation  expresse  pouvait  se  faire  atten- 
dre et  une  délégation  tacite  pouvait  être  contestée. 
Ce  système  avait  donc  l'inconvénient  de  laisser  l'au- 
torité incertaine  et  flottante  le  jour  où  elle  devait  être 
ferme  et  vigilante  et  c'est  pourquoi  les  rédacteurs  du 
projet  de  loi  de  1849  l'abandonnèrent. 

B.  —  Système  adopté  par  la  loi  de  1849 

Sans  renoncer  au  principe  de  la  dévolution  inté- 
grale, le  législateur  de  1849  a  pensé  que,  pour  qu'il  n'y 


(1)  Moniteur  du  27  juin  1848,  p.  1501. 
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eût  ni  lacune  ni  hésitation  dans  l'action  et  dans  l'exer- 
cice des  pouvoirs  de  police,  l'autorité  civile  devait 
continuer  à  exercer  ceux  de  ces  pouvoirs  dont  l'au- 
torité militaire  ne  l'aurait  pas  des  saisie  .-C'est  ce  qu'a 
consacré  l'article  7  de  la  loi  du  9  août  1849  aux  ter- 
mes duquel  : 

«  Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont 
V autorité  civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la' police  passent  tout  entiers  à  V autorité  militaire . 

L'autorité  civile  continue  néanmoins  à  exereer  ceux 
de  ces  pouvoirs  dont  l'autorité  militaire  ne  l'a  pas  des- 
saisie. » 

En  vertu  de  ce  texte,  l'autorité  militaire  est  inves- 
tie de  la  police  municipale  et  àe  la  police  générale,  de 
la  police  préventive  ou  administrative  et  de  la  police 
répressive  ou  judiciaire. 

Mais  les  pouvoirs  de  l'autorité  civile  ne  se  modifient 
ni  ne  s'étendent  en  passant  aux  mains  de  l'autorité 
militaire,  et  les  arrêtés  pris  ou  approuvés  par  cette 
dernière  sont  ou  non  légaux  et  obligatoires  selon  qu'ils 
le  seraient  s'ils  émanaient  de  l'autorité  civile.  L,a  loi 
de  1849  n'investit  pas  l'autorité  militaire  d'un  pou- 
voir spécial  de  police.  Elle  lui  confère  simplement  un 
pouvoir  nouveau  qui  n'est  ni  extraordinaire  ni  ex- 
ceptionnel. Elle  ordonne  un  déplacement  d'autorité 
et  ce  transfert  ne  peut  ni  modifier  ni  augmenter  cette 
autorité  entre  les  mains  de  son  nouveau  dépositaire 
(Cass.  Crim.  9  novembre  1872,  S.  1873.  1-185;  15 
juillet,  5  août  et  23  septembre  1915,  S.  1916.  1-23; 
13  janvier  1916,  D.  1916.  1-130;  16  mars  1916,  D. 
1916.  1-130;  12  mai  1916,  D.  1916.  1-131).  Par  suite, 
les  arrêtés  pris  par  l'autorité  militaire  en  vertu  de 
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l'article  7  de  la  loi  du  9  août  1849  ne  son^  obligatoires 
que  s'ils  satisfont  aux  conditions  de  fond  et  de  forme 
que  l'autorité  civile  est  elle-même  tenue  d'observer 
(Conseil  d'Etat  5  juin  1874.  Chéron  et  autres.  S.  1876 
2-89). 

Depuis  la  déclaration  d'état  de  siège  du  2  août  19 14, 
la  Cour  de  Cassation  a  fait  de  nombreuses  applica- 
tions de  cette  règle. 

a)  C'est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  conditions 
de  fond  : 

i°  Elle  a  déclaré  légal  comme  fait  en  vue  d'assu- 
rer le  maintien  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  pu- 
bliques et  par  conséquent  comme  rentrant  dans  le 
cercle  des  attributions  de  l'autorité  civile  et,  par  sui- 
te, de  l'autorité  militaire  lorsque  l'état  de  siège  est 
déclaré  : 

1/ arrêté  pris  soit  par  un  général  commandant  d'ar- 
mée, soit  par  le  préfet  d'un  département  avec  l'appro- 
bation de  l'autorité  militaire,  qui,  sans  interdire 
d'une  façon  générale  et  absolue  dans  le  département 
ou  dans  une  zone  déterminée  la  vente  de  l'alcool,  pré- 
cise que  cette  vente  n'est  prohibée  que  lorsqu'elle  a 
lieu  à  la  fois  au  détail  et  dans  les  débits  de  boissons. 
(Cass.  Crim.  15  juillet  1915.  S.  1916.  1-29;  D.  1916 
1-24,  Dessillon;  16  mars  1916.  D.  1916.  1-130  ;  24 
août  1916.  D.  1916.  1-276) 

Iv' arrêté  de  l'autorité  militaire  prescrivant  la  fer- 
meture des  cafés  et  cabarets  à  une  heure  déterminée 
(Cass.  Crim.  11  juin  1915.  S.  1916.  1-25.  D.  1915.  1- 
157). 

1/ arrêté  par  lequel  un  général  commandant  d'ar- 
mée défend  de  circuler  dans  la  zone  des  armées,  sur 


le  territoire  soumis  à  son  commandement,  sans  un 
sauf-conduit  délivré  par  le  commissaire  de  police  ou 
à  défaut  par  le  maire  et  portant,  entre  autres  indica- 
tions, le  mode  de  locomotion  et  l'itinéraire  à  suivre. 
(Cass.  Crim.  13  janvier  1916.  D.  1916.  1-130). 

L'arrêté  par  lequel  un  colonel,  commandant  d'ar- 
mes, interdit  à  toute  personne  civile  de  circuler  dans 
une  ville  et  l'étendue  de  son  territoire  entre  21  heu- 
res et  4  heures  (Cass.  Crim.  17  août  1916/D.  1916. 
1-276). 

Iy' arrêté  qui  interdit  dans  la  zone  de  l'armée  le  port 
et  l'usage  d'un  appareil  photographique  à  toute  per- 
sonne qui  n'aura  pas  obtenu  au  préalable  l'autorisa- 
tion du  général  commandant  *  d'armée  (Cass.  Crim. 
7  septembre  1916.  D.  1916.  1-277). 

Iv' arrêté  préfectoral,  approuvé  par  l'autorité  mili- 
taire, qui  interdit  de  placer  aux  devantures  des  dé- 
bits de  boissons,  cafés,  brasseries,  comptoirs  et  tous 
établissements  où  se  vendent  des  liquides  à  consom- 
mer sur  place,  des  rideaux,  carreaux  ou  vitraux  opa- 
ques, ou  tous  autres  objets  empêchant  de  voir  de  l'ex- 
térieur à  l'intérieur  (Cass.  Crim.  28  octobre  1915.  D. 
1916.  1-25). 

Iy' arrêté  par  lequel  le  général  gouverneur  d'une 
place  forte  interdit  à  tout  civil  de  pénétrer,  sans  au- 
torisation, dans  un  camp  retranché  (Cass.  5  août  1915. 
D.  1916.  1-24;  S.  1917.  1-25). 

L/arrêté  d'un  commandant  de  corps  d'armée  qui, 
en  temps  de  guerre,  dans  la  zone  des  armées,  et  en  vue 
de  prévenir  l'espionnage,  oblige  tous  les  particuliers 
d'une  localité  à  faire  à  la  mairie  ou  au  commissariat 
de  police  la  déclaration  des  personnes,  âgées  de  plus 
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de  15  ans,  ayant  logé  chez  eux.  (Cass-Crim.  20  juillet 
1916,  Bull.  crim.  p.  281,  n°  160.) 

2°  Elle  a  au  contraire  déclaré  dépourvu  de  la  sanc- 
tion de  l'article  471  n°  15  du  Code  Pénal,  comme  ne 
rentrant  pas  dans  les  attributions  de  l'autorité  civile 
et,  par  suite,  .de  l'autorité  militaire  lorsque  l'état  de 
siège  est  déclaré  : 

1/ arrêté  d'un  général  commandant  d'armée  qui 
interdit  dans  la  zone  de  l'armée  la  vente  au  détail  de 
l'alcool  et  des  boissons  alcooliques  à  la  population 
civile  dans  des  établissements,  tels  que  les  épiceries, 
qui  ne  sont  pas  des  débits  de  boissons  à  consommer 
sur  place  (Cass.  Crim.  21  juillet  1916.  D.  1916.  1-275), 
ou  qui  interdit  la  circulation  de  ces  liquides  par  quan- 
tités inférieures  à  25  litres  (Cass.  Crim.  21  juillet  1916. 
D.  1916.  1-276). 

1/ arrêté  d'un  général  commandant  d'armée  qui 
défend  aux  particuliers  de  procurer,  dans  leur  domi- 
cile privé  et  à  titre  gratuit,  aucune  quantité  d'eau- 
de- vie  à  des  militaires  ou  à  toutes  autres  personnes 
(Cass.  Crim.  12  mai  1916.  D.  1916.  1-131). 

1/ arrêté  de  l'autorité  militaire  qui  interdit,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  l'accès  d'un  débit  de  bois- 
sons à  tous  clients  et  consommateurs  civils  et  militai- 
res et  défend  à  la  tenancière  d'y  servir,  pendant  le 
même  temps,  des  consommations  de  toutes  sortes, 
soit  à  consommer  sur  place,  soit  à  emporter,  ou  qui, 
plus  simplement,  ordonne  la  fermeture  du  débit. 
(Cass.  Crim.  20  avril  1916.  D.  1916.  1-131  ;  2  juin 
1916.  D.  1916.  1-132). 

Que  faut-il  penser  de  ces  diverses  décisions  ? 

Et  tout  d'abord  les  arrêtés  que  la  Cour  de  Cassa- 
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tion  .a  déclarés  légaux,  le  sont-ils  réellement  ?  Par 
exemple,  les  arrêtés  interdisant  la  vente  de  l'alcool 
au  détail  et  dans  les  débits  de  boissons  ne  sont-ils 
pas  entachés  d'illégalité  à  raison  de  leur  objet  ? 

L,a  loi  du  17  juillet  1880  sur  les  débits  de  boissons, 
modifiée  par  la  loi  du  9  novembre  19 15  en  ce  qui 
concerne* seulement  les  restrictions  apportées  pour 
l'avenir  à  l'ouverture  de  nouveaux  débits  de  boissons 
alcooliques,  a  eu  pour  conséquence  de  replacer  le 
commerce  de  détail  des  boissons  sous  le  régime  géné- 
ral de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Cette 
loi  avait,  en  effet,  supprimé  la  nécessité  de  l'autori- 
sation administrative  préalable  imposée  par  le  décret 
du  29  décembre  185 1  à  toute  ouverture  de  nouveaux 
débits  de  boissons. 

Toutefois,  la  loi  du  17  juillet  1880  n'a  pas  eu  pour 
résultat  de  soustraire  les  débitants  de  boissons  aux 
règlements  que  l'autorité  municipale  peut  prendre 
dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  police,  car  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  ins- 
crit dans  l'article  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  n'ex- 
clut pas  l'exercice  des  pouvoirs  de  police  de  l'autorité 
municipale,  en  tant  du^moins  que  ces  industries  et 
ces  commerces  touchent  à  des  points  confiés  à  la  vi- 
gilance des  maires,  et  rentrent  dans  leurs  attribu- 
tions de  police  (Cass.  27  février  1909,  S.  1910.  1-401 
et  la  note  de  M.  Roux). 

Cela  est  si  vrai  que  ces  droits  de  police  ont  été  con- 
sacrés par  la  loi  du  17  juillet  1880  elle-même  dans 
ses  articles  9  et  11.  Iy' article  9  autorise  le  maire  à  in- 
terdire l'ouverture  de  débits  dans  un  périmètre  dé- 
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terminé  de  certains  édifices  ou  établissements  (i)  et 
l'article  il  déclare  que  les  infractions  ou  contraven- 
tions de  police  continuent  à  être  punies  de  peines  de 
simple  police,  ce  qui  implique  le  droit  pour  T  ad- 
ministration- de  prendre  des  règlements  pour  assurer 
Tordre  et  la  tranquillité  dans  les  débits. 

À  cet  égard  l'autorité  municipale  a  fréquemment 
usé  de  ses  droits  en  réglementant  les  heures  de  ferme- 
ture des  cabarets  et  cafés  ou  le  service  des  femmes 
dans  les  débits  de  boissons  (Cass.  Crim.  10  novembre 
1899.  S.  1902.  1-207;  20  avril  1901.  S.  1902.  1-431; 
19  juillet  1902.  S.  1905.  1-110;  Conseil  d'Etat,  10 
février  1904,  Laporte  et  autres.  S.  1906.  3-74;  19  mai 
1905, ^Dame  Juvenon,  S.  1907.  3-62;  8  décembre  1905, 
Raveau,  S.  1907.  3-141;  24  février  1911,  Debril,  S. 
1913.  3-118). 

Dès  lors,  le  maire  peut,  dans  le  même  but  de  dé- 
cence et  de  tranquillité, réglementer  la  vente  des  bois- 
sons dano  les  cafés  et  cabarets.  Et  la  Cour  de  Cassa- 
tion a  reconnu  ce  droit  par  un  arrêt  du  30  novembre 
1860  (S.  1861.  1-195)  antérieur  à  la  loi  du  23  janvier 
1873  qui  a  réprimé  l'ivresse  publique.  Par  cette  dé- 
cision, la  Cour  a  déclaré  légal  un  arrêté  du  préfet  du 
Finistère  du  28  novembre  1859,  défendant  aux  ca- 
baretiers  de  laisser  boire  jusqu'à  l'ivresse  les  person- 
nes reçues  dans  leur  établissement.  * 

Donc,  le  droit  de  réglementation,  en  cette  matière, 
de  l'autorité  civile,  en  temps  normal,  et  de  l'autorité 
militaire  sous  le  régime  de  l'état  de  siège,  ne  saurait 
être  sérieusement  contesté. 


(1)  Ce  droit  a  été  également  accordé  aux  préfets  par  l'article  46  de  la  loi 
du  30  juillet  1913. 


—  255  — 


Mais  dans  les  espèces  particulières  que  nous  avons 
relatées  et  notamment  dans  l'affaire  Dessillon  (Cass. 
Crim.  15  juillet  1915.  S.  1916.  1-29;  D.  1916.  1-24), 
n'y  avait-il  pas  moins  une  réglementation  qu'une 
prohibition  de  la  vente  au  détail  de  l'alcool,  et  par  là, 
une  atteinte  au  principe  de  la  liberté  du  commerce 
entraînant  l'illégalité  de  la  mesure  ? 

lye  juge  de  simple  police  en  avait  décidé  ainsi  en 
relaxant  la  débitante  de  boissons  poursuivie  devant 
lui  pour  infraction  à  l'arrêté  préfectoral.  Mais  la  Cour 
de  Cassation  a  pensé  autrement.  Elle  a  admis  la  lé- 
galité de  l'arrêté  préfectoral,  -sous  prétexte  que  l'in- 
terdiction du  commerce  de  l'alcool  n'était  pas  abso- 
lue, puisqu'elle  était  limitée  à  la  double  condition  de 
la  vente  au  détail  et  dans  les  débits  de  boissons.  Il 
restait  en  effet  aux  débitants  la  ressource  de  se  livrer 
au  commerce  de  gros.  Mais,  outre  que  la  chose  pou- 
vait leur  être  difficile  sinon  impossible,  le  motif  invo- 
qué par  la  Cour  de  Cassation  semble  inopérant,  car 
ce  n'est  pas  le  commerce  en  général  mais  le  commerce 
particulier  de  chaque  profession  que  la  loi  des  2-17 
mars  1791  a  voulu  protéger.  Dès  lors,  il  nous  paraît 
plus  rationnel  de  dire  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  est  légal, 
parce  que,  entre  les  nombreuses  boissons  que  vend 
un  débitant  au  détail,  l'interdiction  ne  porte  que  sur 
une  seule  :  l'alcool,  et  cela  dans  l'intérêt  de  la  santé 
et  de  l'hygiène  publique,  matière  dans  laquelle  le 
pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  municipale  peut 
x  s'exercer.  L,a  vente  de  toutes  les  autres  boissons  et 
notamment  de  celles  dites  hygiéniques,  telles  que 
le  vin,  la  bière,  les  cidres,  poirçs  et  hydromels  et  les 
sirops  et  limonades  n'est  pas  visée  par  l'arrêté,  ce 
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qui  assure  suffisamment  le  respect  de  la  liberté  du 
commerce  (i). 

Mais  en  admettant  la  légalité  de  l'arrêté  préfec- 
toral, approuvé  par  l'autorité  militaire,  interdisant 
de  placer  des  rideaux,  carreaux  ou  verres  opaques  à 
la  devanture  des  débits  de  boissons,  la  Cour  de  Cassa- 
tion n'est-elle  pas  allée  trop  loin  ?  Sans  doute,  elle 
avait  déjà  reconnu  que  l'autorité  municipale  puisait 
dans  l'article  97  §  3  de  la  loi  du  5  avril  1884  le  pou- 
voir d'édicter  une  telle  réglementation  (Cass.  Crim. 
14  mars  1914  Bull.  crim.  n°  153)  et  en  cela  elle  n'a- 
vait fait  que  suivre  la  jurisprudence  du  Conseil  d'E- 
tat (19  mai  1905.  Dame  Juvenon.  S.  1907.  3-62).  Mais 
lé  droit  de  surveillance  à  l'intérieur  de  l'établissement, 
par  libre  accès  des  agents  de  l'autorité,  organisé  par 
l'article  9  titre  1  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  com- 
porte-t-il  un  droit  de  surveillance  de  l'extérieur  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Prétendre  le  contraire,  c'est 
admettre  que  l'administration  peut  modifier  la  loi 
et  imposer  au  tenancier  de  l'établissement  une  char- 
ge que  celle-ci  n'a  pas  prévue.  Or,  il  est  incontestable 
que  l'autorité  adminsitrative  n'a  pas  le  droit,  sous 
peine  de  tomber  dans  l'arbitraire,  de  substituer  au 
mode  de  contrôle  déterminé  par  le  législateur  un  sys- 
tème différent  (2). 

Plus  rationnelles  sont  les  décisions  de  la  Cour  su- 
prême en  ce  qui  concerne  l'interdiction  faite  par  un 
général  commandant  d'armée  de  circuler  dans  la  zone 


(1)  Voir  en  ce  sens  note  Soul  GaSs.  Crim.  15  juillet  1915.  Sirey  1916.  1-29 

(2)  Note  de  M.  le  professeur  J.A.  Roux  sous  Cass.  Grinl.  28  octobre  1916 
S.  1917.  1-25. 
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des  armées,  sur  le  territoire  soumis  à  son  commande- 
ment, sans  un  sauf -conduit  délivré  par  le  commissaire 
de  police  ou,  à  défaut,  par  le  maire  et  portant,  entre 
autres  indications,  le  mode  de  locomotion  et  l'itiné- 
raire à  suivre  ;  l'interdiction  faite  par  un  colonel,  com- 
mandant d'armes,  à  toute  personne  civile  de  circuler 
dans  une  ville  et  l'étendue  de  son  territoire  entre  21 
heures  et  4  heures;  la  prohibition  dans  la  zone  de  l'ar- 
mée du  port  et  de  l'usage  d'un  appareil  photographi- 
que à  toute  personne  qui  n'aura  pas  obtenu  au  préa- 
lable l'autorisation  du  général  commandant  d'armée. 
En  effet,  les  mesures  ainsi  prises  constituent  une  ré- 
glementation de  l'usage  de  certains  droits  et  non  pas 
la  suppression  pure  et  simple  de  l'exercice  de  ces 
droits.  Or,  comme  les  articles  97  et  suivants  de  la  loi 
du  5  avril  1884  limitent  les  pouvoirs  de  police  de  l'au- 
torité municipale,  et  du  préfet  lorsqu'il  se  substitue 
à  celle-ci,  à  la  réglementation  de  l'usage  des  droits 
privés  ou  publics  (note  sous  Cass.  29  juillet  1898,  S. 
1900.  1-157),  &  s'ensuit  que  ces  mesures  rentrent  bien 
dans  le  cercle  des  attributions  de  l'autorité  civile  et, 
par  conséquent,  de  l'autorité  militaire  en  vertu  de 
l'état  de  siège.  Car  on  ne  saurait  refuser  à  l'autorité 
civile  le  droit  de  réglementer  la  circulation  en  appor- 
tant des  restrictions  à  l'exercice  de  ce  droit.  C'est 
ainsi  que  lorsque  des  fêtes  publiques,  par  exemple, 
provoquent  l'affluence  de  la  foule  sur  diverses  voies 
d'une  localité,  l'autorité  administrative  prend  soin, 
pour  éviter  des  accidents,  d'interdire  la  circulation 
des  véhicules  de  toutes  sortes  sur  ces  voies  pendant 
des  heures  déterminées.  De  même,  dans  des  circons- 
tances qui  mettent  en  danger  la  vie  des  habitants, 
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telles  que  incendie,  inondation,  tremblement  de  ter- 
re, éboulement,  immeuble  menaçant  ruine  etc.,  l'au- 
torité civile  prohibe  la  circulation  dans  une  certaine 
zone  et  cette  prohibition  est  souvent  maintenue  pen- 
dant un  très  long  temps.  Mais  ce  sont  là  de  simples 
restrictions  à  la  liberté  d'aller  et  de  venir.  L,es  citoyens 
continuent  à  jouir  de  cette  liberté  par  ailleurs.  Il  en 
est  de  même  dans  les  arrêtés  qui  nous  occupent.  In- 
terdire de  circuler  dans  la  zone  des  armées,  sur  le  ter- 
ritoire soumis  à  un  commandement  déterminé,  sans 
un  sauf-conduit  portant,  entre  autres  indications,  le 
mode  de  locomotion  et  l'itinéraire  à  suivre,  c'est  ré- 
glementer un  droit  et  non  le  supprimer,  puisque  tout 
citoyen  nanti  d'un  sauf-conduit  remplissant  les  con- 
ditions voulues  pourra  circuler  sur  ce  territoire.  Cela 
est  d'autant  plus  certain  que,  selon  nous,  le  sauf-con- 
duit  ne  peut  être  arbitrairement  refusé.  Défendre  à 
toute  personne  civile  de  circuler  dans  une  ville  et  l'é- 
tendue de  son  territoire  entre  21  heures  et  4  heures, 
c'est  lui  laisser  une  liberté  absolue  à  cet  égard  en  de- 
hors des  heures  prohibées.  Dès  lors,  nous  ne  voyons 
pas  qu'il  soit  nécessaire  d'aller  chercher,  comme  on 
l'a  fait  (1),  le  droit  pour  l'autorité  militaire  de  régle- 
menter la  circulation,  dans  une  large  interprétation 
du  paragraphe  deuxième  de  l'article  9  de  la  loi  du  9 
août  1849,  en  vertu  duquel  l'autorité  militaire  a  le 
droit  :  «  d'éloignei  les  repris  de  justice  et  les  individus 
qui  n'ont  pas  leur  domicile  dans  les  lieux  soumis  à 
l'état  de  siège.  >*>  De  même  la  prohibition  du  port  et 


(1)  Jéze.  — ■  Interprétation  de  la  loi  du  Ô  août  1849  sur  l'état  de  siègô. 
Revue  du  droit  public,  1915,  page  710. 
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de  l'usage  d'un  appareil  photographique  dans  la  zone 
dune  armée,  sans  une  autorisation  du.  général  com- 
mandant de  cette  armée,  est  une  limitation  et  non  une 
suppression  du  droit  qu'a  toute  personne  de  faire  de 
la  photographie.  En  effet,  si  l'autorisation  prévue  par 
l'arrêté  peut  être  refusée  arbitrairement  par  le  géné- 
ral, il  reste  à  tout  individu  le  droit  de  porter  un  appa- 
reil photographique  et  d'en  user  partout  ailleurs  que 
dans  la  zone  interdite. 

Bien  différente  nous  paraît  être  la  solution  en  ce 
qui  concerne  l'interdiction  faite  à  tout  civil  par  le  gé- 
néral gouverneur  d'une  place  "forte  de  pénétrer,  sans 
autorisation,  dans  un  camp  retranché.  Dans  son  arrêt, 
la  Gour  de  Cassation  a  décidé  qu'une  telle  mesure  au- 
rait pu  être  prise  par  l'autorité  civile,  si  elle  n'avait 
été  dessaisie  par  l'autorité  militaire  «  attendu  que 
l'état  de  guerre,  la  présence  de  l'ennemi  sur  le  sol  na- 
tional, la  nécessité  de  se  garder  contre  l'espionnage, 
constituent  des  circonstances  exceptionnelles,  dans 
lesquelles  les  maires  des  communes  comprises  au 
camp  retranché  d'Epinal  ou  le  préfet  des  Vosges  au- 
raient puisé  le  droit  de  prendre,  pour  assurer  la  sécu- 
rité publique,  s'ils  n'avaient  été  dessaisis  par  l'auto- 
rité militaire,  le  même  arrêté  que  celui  qui  a  été  pris 
par  le  général  gouverneur  d'Epinal.  » 

L'autorité  civile  aurait-elle  eu  réellement  ce  droit  ? 
Sans  douté  elle  doit  veiller  à  la  sécurité  publique* 
mais  elle  ne  dispose  pour  cela,  quelles  que  soient  les 
circonstances,  que  des  pouvoirs  inscrits  dans  des  tex- 
tes faits  pour  le  temps  de  paix  et  auxquels  le  temps 
de  guerre  ne  la  dispense  pas  de  se  conformer.  En  ver- 
tu de  ces  textes,  l'autorité  civile  ne  peut  que  règlement 

I 
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ter  et  non  supprimer  l'usage  des  droits  publics  ou  pri- 
vés (i).  Or,  soumettre  le  droit  de  sortir  de  chez  soi  et 
d'aller  travailler  dans  son  propre  champ  à  la  nécessité 
d'une  autorisation  administrative,  c'est  non  pas  ré- 
gler l'exercice  d'un  droit,  mais  en  subordonner  l'exis- 
tence au  bon  vouloir  de  l'administration,  et  par  con- 
séquent lui  ôter  son  caractère  légal  ;  car  ce  n'est  plus 
la  loi,  mais  l'autorité  municipale,  maîtresse  d'accor- 
der ou»  de  refuser  le  permis  de  circuler,  qui  en  devient 
dispensatrice.  Il  y  a  là  un  empiétement  du  pouvoir 
réglementaire  sur  le  pouvoir  souverain  du  législa- 
teur (2).  Au  surplus,  il  était  possible,  sans  recourir 
à  l'arbitraire,  de  garantir  la  sûreté  de  l'Etat,  que  no- 
tre arrêté  avait  en  vue,  par  des  mesures  parfaitement 
légales.  Iy' autorité  militaire  pouvait,  en  effet,  i°  pres- 
crire l'emploi  des  passeports  ;  2°  user  du  droit  qu'elle 
tient  du  §  2  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  août  1849  d'é- 
loigner les  repris  de  justice  et  les  individus  qui  n'ont 
pas  leur  domicile  dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de 
siège  ;  30  faire  une  stricte  application  de  la  législation 
sur  les  étrangers  ;  40  restreindre  partiellement  la  cir- 
culation, la  limitation  d'un  droit  n'étant  pas  sa  sup* 
piession  (3).  t  ' 

Pour  les  mêmes  motifs,  nous  ne  saurions  approu- 
ver la  solution  de  la  Cour  de  Cassation  en  ce  qui 
concerne  l'obligation  imposée  par  un  commandant  de 
corps  d'armée  à  tous  les  particuliers  d'une  localité  de 
faire  à  la  mairie  ou  au  commissariat  de  police  la  dé- 


(1)  Supra,  page  257. 

(2)  Note  de  M.  le  professeur  Roux  sous  Cas».  Crifti.  5  août  1915.  S.  1917 
1-26. 

(3)  Ibid. 
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claration  des  personnes,  âgées  de  plus  de  quinze  ans, 
ayant  logé  chez  eux.  Nous  ne  pensons  pas  que  sem- 
blable droit  appartienne  à  l'autorité  civile  en  temps 
normal.  Mais  nous  estimons  que  l'autorité  militaire 
pouvait  prendre  cette  mesure  en  vertu  de  l'article  9 
n°  2  de  la  loi  du  9  août  1849,  parce  qu'elle  consti- 
tuait pour  elle  un  moyen  d'exercer  le  droit  que  lui 
confère  ce  texte. 

Quant  aux  arrêtés  que  la  Cour  de  Cassation  a  dit 
être  dépourvus  de  la  sanction  de  l'article  471  n°  15 
du  code  pénal,  il  n'est  pas  douteux  que  l'autorité  ci- 
vile n'aurait  pas  pu  les  prendre  et  que,  par  consé- 
quent, l'autorité  militaire,  en  tant  que  subrogée  aux 
droits  de  l'autorité  civile,  ne  le  pouvait  pas  davanta- 
ge. Ainsi,  interdire  la  vente  au  détail  de  l'alcool  et  des 
boissons  alcooliques  dans  des  établissements,  tels  que 
les  épiceries,  qui  ne  sont  pas  des  débits  de  boissons  à 
consommer  sur  place  ;  prohiber  la  circulation  de  ces 
liquides  par  quantités  inférieures  à  25  litres  ;  défendre 
aux  particuliers  de  procurer,  dans  leur  domicile  privé, 
et  à  titre  gratuit,  aucune  quantité  d'eau-de-vie  à  des 
militaires  ou  à  toutes  autres  personnes  ;  ordonner  la 
fermeture  d'un  débit  de  boissons,  c'est  évidemment 
exercer  le  pouvoir  réglementaire  dans  un  domaine 
qui  échappe  à  l'action  de  l'autorité  civile  soit  parce 
que  celle-ci  est  sans  qualité  pour  porter  atteinte  à 
la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  soit  parce 
que  ses  droits  de  police,  s'arrêtent  au  seuil  du  domi- 
cile privé. 

Mais  il  est  intéressant  de  remarquer  que  la  Cour  de 
Cassation  n'a  pas  cru  devoir  se  prononcer  sur  la  léga- 
lité de  ces  arrêtés.  Elle  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
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de  rechercher  si  l'autorité  militaire  disposait  de  pou- 
voirs qui  lui  permissent  de  prononcer  de  telles  inter- 
dictions, les  mesures  qu'elle  aurait  pu  ainsi  prendre 
n'étant  pas,  d'après  elle,  sanctionnées  par  l'article  471 
n°  15  du  code  pénal  (Cass.  Crim.  21  juillet  1916. 
(deux  arrêts)  D.  1916.  1-275  et  276)  (1)  C'est  là  une 
solution  que  nous  ne  saurions  approuver  et  sur  la- 
quelle nous  reviendrons  lorsque  nous  étudierons  les 
droits  de  police  extraordinaires  conférés  à  l'autorité 
militaire  par  l'article  9  de  la  loi  du  9  août  1849. 

b)  Les  arrêtés  que  prend  l'autorité  militaire  com- 
me substituée  à  l'autorité  civile  doivent,  en  outre, 
remplir  les  conditions  de  forme  des  arrêtés  de  police 
de  cette  dernière.  Spécialement,  les  arrêtés  de  police 
municipale  sont  soumis  aux  formes  prescrites  par  la 
loi  du  5  avril  1884.  Un  arrêté  de  cette  nature  ne  sera 
pas  obligatoire,  s'il  n'a  pas  été  publié  et,  s'agissant 
d'un  arrêté  individuel,  s'il  n'a  pas  été  notifié  à  l'inté- 
ressé. Cette  solution  est  d'autant  plus  logique  que  nul 
ne  peut  être  puni  pour  une  infraction  à  un  règlement 
de  l'autorité  que,  faute  de  publication,  il  est  censé 
ignorer.  C'est  là  un  droit  garanti  par  l'article  4  du 


(1)  11  est  donc  inexact  de  dire,  comme  M.  le  Sénateur  Gazeneuve  dans 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi  fixant  des.  sanctions  aux  interdictions  en 
matière  de  vente  et  de  circulation  de  l'alcool  dans  une  zone  déterminée  et 
pendant  la  durée  des  hostilités  (Journal  officiel.  Doc.  pari.  Sénat.  1917, 
page  19,  annexe  N°  27),  que  la  Cour  de  Cassation  a  reconnu,  au  moins  taci- 
tement, la  légalité  de  ces  arrêtés.  Bien  au  contraire,  la  Cour  suprême  a  dé- 
claré d'une  façon  très  explicite  dans  les  décisions  citées  au  texte  que,  par 
le  fait  que  ces  arrêtés  n'étaient  pas  sanctionnés  par  l'article  471  N°  15  du 
code  pénal,  elle  n'avait  pas  à  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  s'ils  étaient 
ou  non  légaux.  Nous"  verrons,  en  outre,  que  dans  l'affaire  Malherbe  (infra 
§  4-A  de  la  section  11  du  présent  chapitre),  la  Cour  de  Cassation  s'est  re- 
tranchée derrière  ce  défaut  de  sanction  pour  éviter  de  répondre  à  la  ques- 
tion de  légalité  que  M.  le  conseiller-rapporteur  Petltier  avait  nettement 
résolue  par  la  négative. 
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code  pénal  et  dont  la  jouissance  est  laissée  aux  ci- 
toyens, par  l'article  n  de  la  loi  du  9  août  1849.  (Cass. 
Crim.  11  juin  1915.  S.  1916. 1-25  et  la  note  de  M  Roux). 
Dès  lors,  l'arrêté  pris  par  l'autorité  militaire  relative- 
ment à  l'heure  de  la  fermeture  des  cafés  et  des  caba- 
rets reçoit  une  publication  suffisante,  qui  le  rend  obli- 
gatoire, par  cela  seul  qu'il  a  été  affiché  dans  quelques 
endroits  conformément  à  l'article  96  de  la  loi  du  5  avril 
1884.  Et  son  caractère  obligatoire,  pas  plus  d'ailleurs 
que  celui  des  arrêtés  municipaux,  n'est  subordonné  à 
l'inscription  sur  un  registre,  cette  inscription  ne  cons- 
tituant, aux  termes  de  l'article  96  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  qu'une  mesure  conservatoire  et  un  mode  de 
preuve  de  publicité  (même  arrêt). 

L,a  rédaction  même  de  l'article  7  de  la  loi  de  1849 
a  soulevé  la  question  de  savoir  comment  s'opère  le 
dessaisissement  de  l'autorité  civile.  On  a  donné  de 
ce  problème  deux  solutions. 

D'après  un  premier  système,  un  acte  formel  serait 
nécessaire  pour  dessaisir  l'autorité  civile  de  ses  droits 
de  police.  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi  de 
1849  prêterait  à  cette  interprétation,  car  il  semble 
exiger  l'accomplissement  d'une  formalité  préalable, 
marquant  l'intention  de  l'autorité  militaire  d'exercer 
sur  des  points  déterminés  les  pouvoirs  de  police  de 
l'autorité  civile.  C'est  le  système  adopté  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Bressuire  dans  un  jugement  rendu, 
le  27  avril- 1915,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

L,e  5  septembre  1914,  le  général  commandant  la 
9e  région  territoriale  avait  pris  un  arrêté  ordonnant 
la  fermeture,  dans  toute  la  région,  tous  les  soirs  à 
vingt- et-une  heures  et  demie,  des  cafés,  cabarets,  esta- 
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minets  et  autres  débits  de  boissons.  Le  8  du  même 
mois,  le  capitaine  commandant  d'armes  de  Thouars 
avait  pris  pour  cette  dernière  ville  un  arrêté  identi- 
que. Iye  tribunal  de  Bressuire,  saisi  comme  juridiction 
d'appel  de  deux  contraventions  à  l'arrêté  du  5  sep- 
tembre 19 14  relevées  à  la  charge  d'un  sieur  Espana, 
relaxa  ce  dernier  par  ces  motifs  «  que  d'après  l'article 
7  de  la  loi  du  9  août  1849,  l'autorité  civile  continuait 
à  exercer  ceux  des  pouvoirs  dont  l'autorité  militaire 
ne  l'avait  pa?  expressément  dessaisie,  et  que  la  preu- 
ve que  le  commandant  d'armes  de  Thouars  eût  des- 
saisi officiellement  le  maire  de  cette  ville  n'était  pas 
rapportée  ;  que  c'était  donc  au  maire  qu'il  apparte- 
nait de  prendre  un  arrêté  conforme  à  celui  du  général 
commandant  la  9e  région.  » 

Mais  dans  un  second  système,  que  la  Cour  de  Cassa- 
tion a  consacré  par  une  jurisprudence  constante,  le 
dessaisissement  de  l'autorité  civile  s'opérerait,  sans 
formalité  ni  dénonciation  préalable,  par  le  seul  exer- 
cice que  l'autorité  militaire  fait  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  dévolus  à  raison  de  l'état  de  siège  déclaré.  (Cass. 
Crim.  i7novembre  1870.  S.1871. 1-252)  —10  janvier  1873. 
S.  1873.  1-428).  Et  la  Cour  a  persisté  dans  cette  opi- 
nion en  cassant  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Bressuire  ci-dessus  relaté  (Cass.  Crim.  11  juin 
1915.  S.  1916.  1-25;  D.  1915.  1-158). 
•  Cette  dernière  interprétation  paraît  plus  juridique 

et  plus  exacte.  En  effet,  la  déclaration  d'état  de  siège 
indique  par  elle-même  une  situation  particulièrement 
grave  qui  doit  faire  repousser  l'idée  de  formalités 
inutiles  susceptibles  de  retarder  l'action  de  l'autorité 
militaire  qui  doit  être  immédiate  et  rapide.  L/usage 
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que  T autorité  militaire  fait  des  pouvoirs  de  police 
exercés  ordinairement  par  l'autorité  civile  dénote, 
sans  équivoque  possible,  son  intention  de  dessaisir 
celle-ci. 

D'autre  part,  on  ne  voit  pas  pourquoi  un  acte  for- 
mel de  dessaisissement  serait  nécessaire,  puisque  le 
paragraphe  Ier  du  même  article  7  ne  le  prescrit  pas. 
D'après  ce  texte,  le  dessaisissement  s'opère  par  le 
seul  fait  de  la  déclaration  d'état  de  siège  et  il  n'y  a  à 
ce  dessaisissement  d'autre  condition  que  l'exercice 
par  l'autorité  militaire  des  pouvoirs  qu'elle  reçoit. 

Cette  condition  résulte  du  paragraphe  2  dudit  ar- 
ticle 7,  aux  termes  duquel  l'autorité  civile  continue 
à  exercer  ceux  des  pouvoirs  de  police  dont  l'autorité 
militaire  ne  l'a  pas  dessaisie.  Ainsi  donc  le  dessaisisse- 
ment immédiat  posé  en  principe  par  le  paragraphe 
premier  de  l'article  7  est  rendu  facultatif  par  le  deu- 
xième paragraphe  du  même  article.  Et  cela  s'expli- 
que; le  législateur  n'a  pas  voulu  imposer  une  règle 
absolue  qui  pouvait  entraîner  des  conséquences  fâ- 
cheuses ;  il  a  préféré  laisser  l'autorité  militaire  libre 
d'user  ou  non  de  tel  ou  tel  pouvoir,  selon  qu'elle  esti- 
merait plus  utile  à  la  cause  de  l'ordre  de  l'exercer 
elle-même  ou  d'en  laisser  la  disposition  à  l'autorité 
civile.  (Cass.  crim.  17  novembre  1870.  S.  1871.  1-252 
—  10  janvier  1873.  S.  1873.  1-428). 

Mais  rien  dans  les  termes  du  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle 7  ne  permet  de  dire  qu'une  dénonciation  formelle  soit 
nécessaire  pour  dessaisir  l'autorité  civile,  et  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  mot  «  dessaisi  %  employé  dans  ce  pa- 
ragraphe, soit  interprété  dans  le  sens  de  dessaisisse- 

V 


-  S66  - 

ment  par  exercice  d'un  pouvoir  sans  dénonciation 
préalable  (i). 

"Des  observations  qui  précèdent,  il  résulte  que,  par 
sa  rédaction,  l'article  7  de  la  loi  du  9  août  1849,  a  Per" 
mis  de  remplacer,  au  cours  de  l'état  de  siège  auquel 
est  soumis  notre  pays  depuis  le  2  août  1914,  la  subs- 
titution de  l'autorité  militaire  à  l'autorité  civile  dans 
l'exercice  des  droits  de  police,  par  une  véritable  colla- 
boration des  deux  autorités.  Et  c'est  en  somme  logi- 
que, car  l'autorité  militaire  étant  assez  mal  préparée 
a  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire,  il  est  préféra- 
ble, à  tous  égards,  qu'elle  laisse  agir  dans  ce  domaine 
l'autorité  civile,  dont  c'est  le  rôle,  sauf  à  faire  siennes, 
en  les  approuvant,  les  décisions  prises  par  celle-ci. 

En  fait,  la  plupart  des  règlements  importants  ont 
été  édictés  pair  les  préfets  avec  l'approbation  des  com- 
mandants militaires,  et  la  Tour  de  Cassation  a  jugé 
le  %  décembre  1915  (D.  1916.  1-25)  que  cette  approba- 
tion, loin  d'impliquer  que  l'autorité  militaire  aurait 
usé  du  droit  qu'elle  tient,  sous  le  régime  de  l'état  de 
siège,  de  l'article  7  §  Ier  de  la  loi  du  9  août  1849,  ini- 
que, au  contraire,  qu'elle  n'a  pas  dessaisi  l'autorité 
civile  des  pouvoirs  que  celle-ci  possède  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  police. 

Déjà  la  conséquence  que  l'arrêté  de  police,  pris  par 
le  préfet  dans  la  limite  de  ses  attributions,  est  légal 
et  obligatoire,  bien  qu'il  ait  été  approuvé  par  une  au- 
torité militaire  incompétente  (même  arrêta 


(1)  Voir  sur  tous  ces  points  la  note  de  M  le  professeur  J. A.  Roux  soug 
Gass  Crim.  11  juin  1915,  S.  1916  1-25. 
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§  2.  —  Sanction  des  règlements  de  police  ordinaires 
édictés  par  l'autorité  militaire. 

Quelle  est  la  sanction  des  arrêtés  pris  par  l'autorité 
militaire,  comme  substituée  à  l'autorité  civile  en  vertu 
de  l'article  7  de  la  loi  du  9  août  1849  ? 

Toujours  pour  le  même  motif  que  l'autorité  mili- 
taire ne  peut  pas  exercer  plus  de  droits  que  l'autorité 
civile  n'en  avait  elle-même,  la  sanction  des  arrêtés 
pris  par  l'autorité  militaire  en  vertu  de  cet  article  7, 
sera  celle  attachée  aux  règlements  de  même  nature 
émanés  de  l'autorité  civile. 

Cette  sanction  est  inscrite  dans  l'article  471  n°  15 
du  code  pénal,  aux  termes  duquel  «  seront  punis  d'a- 
mende depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  inclusive- 
ment ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  lé- 
galement faits  par  l'autorité  administrative,  et  ceux 
qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou 
arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipal.  » 

§  3.  —  Recours  contre  les  règlements  de  police  ordinaires 
édictés  par  l'autorité  militaire, 

De  leur  côté,  les  citoyens  qui  se  prétendront  lésés 
par  les  règlements  de  police  ordinaires  de  l'autorité 
militaire  pourront  exercer  un  recours  contre  ces  actes, 
soit  par  voie  d'exception,  soit  par  voie  d'action. 

A.  —  Recours  par  voie  d'exception 

Ce  recours  est  tiré  de  l'article  471  n°  15  du  code 
pénal.  En  effet,  cette  disposition. contient  une  déro- 
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gation  formelle  à  la  règle  d'après  laquelle  il  est  inter- 
dit aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  de  la  puis- 
sance publique.  Cette  interdiction  ne  s'applique  pas, 
du  moins  en  partie,  aux  actes  dits  réglementaires, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  édictent  non  des  prescriptions 
individuelles  et  spéciales  garanties  par  des  voies  de 
contrainte  administrative,  mais  des  dispositions  gé- 
nérales garanties  par  une  sanction  pénale  (i). 

Or,  de  ce  nombre  sont  les  arrêtés  réglementaires  de 
police  pris  soit  par  l'autorité  préfectorale,  soit  par 
l'autorité  municipale  et  aussi  par  l'autorité  militaire 
lorsque,  par  suite  de  la  déclaration  de  l'état  de  siège, 
elle  se  substitue  aux  deux  précédentes. 

Sans  doute  les  tribunaux  judiciaires  n'ont  pas  le 
pouvoir  d'amender  ni  de  réformer  ces  actes  qui  sont 
des  actes  de  la  puissance  publique,  mais  ils  ont  le  droit 
de  les  interpréter  et  d'en  apprécier  la  légalité,  parce 
qu'il  n'y  a  de  contravention  à  ces  règlements  que 
s'ils  ont  été  légalement  faits.  Or,  le  juge  appelé  à  se 
prononcer  sur  l'existence  de  la  contravention,  ne  peut 
le  faire  qu'après  avoir,  au  préalable,  tranché  la  ques- 
tion de  légalité  du  règlement. 

Et  ce  pouvoir  d'interprétation  n'est  pas  accordé  au 
juge  parce  que  les  actes  soumis  à  son  appréciation 
seraient  non  des  actes  administratifs,  mais  des  actes 
quasi  législatifs.  En  effet,  ces  actes  émanent  essentiel- 
lement de  la  puissance  exécutive  qui,  en  les  accom- 
plissant, n'excède  pas  ses  attributions  administrati- 
ves. Ils  peuvent,  d'ailleurs,  faire  l'objet  d'un  recours 


(1  )  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  2e  édition,  Tome  1, 
page  480, 
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pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat,  ce 
qui  ne  serait  pas  possible,  s'ils  étaient, de  nature  lé- 
gislative. 

D'autre  part,  assimiler  ces  règlements  aux  lois 
serait  interdire  aux  tribunaux  l'appréciation  de  leur 
légalité,  notre  législation  ne  permettant  pas  au  juge 
de  refuser  d'appliquer  une  loi  sous  prétexte  d'in- 
con  stitutionu  alité . 

Par  suite,  les  règlements  de  police  pris  par  l'auto- 
rité militaire  en  vertu  de  l'artide  7  de  la  loi  du  9  août 
1849,  sont  des  actes  administratifs  d'une  nature  par- 
ticulière susceptibles  d'êtrê  annulés  par  la  juridiction 
administrative  seule,  mais  dont  la  légalité  est  laissée 
à  l'appréciation  des  tribunaux  appelés  à  leur  assurer 
une  sanction  pénale.  La  compétence  judiciaire  décide 
alors  non  de  la  nature  de  l'acte,  mais  des  droits  qui 
sont  inhérents  à  l'exercice  de  la  justice  pénale,  et 
en  vertu  desquels  les  tribunaux  de  répression  ont, 
en  principe,  plénitude  de  juridiction  sur  toutes  les 
demandes  et  exceptions  tendant  à  l'application  ou  à 
la  non-application  des  peines  (1). 

B  .  —  Recours  par  voie  d'action 

Mais  l'exception  tirée  de  l'article  471  n°  15  du  code 
pénal  n'est  pas  la  seule  voie  de  recours  que  la  partie 
lésée  par  un  arrêté  de  police  de  l'autorité  militaire 
ait  à  sa  disposition.  Elle  peut  poursuivre  directement 
l'annulation  de  l'acte  qui  lui  fait  grief,  en  formant  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  conseil  d'E- 
tat. Et  ce  recours  elle  pourra  l'exercer  toutes  les  fois 


(1)  Laferrière  op  Cit  Tome  1,  page  483. 
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qu  elle  n'aura  pas  à  sa  disposition  un  recours  parallèle 
lui  permettant  d'aboutir  au  même  résultat.  Toutefois, 
son  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  pourra  être 
déclaré  non  recevable  à  raison  de  l'existence  du  re- 
cours parallèle  que  si  ce  dernier^  se  présente  sous  la 
forme  d'une  action.  Il  ne  suffirait  pas,  en  effet,  que 
la  partie  lésée  n'eût  à  sa  disposition  qu'une  exception, 
telle,  par  exemple,  que  celle  tirée  de  l'article  471  n°  15 
du  code  pénal.  Admettre  que  le  recours  parallèle  basé 
sur  une  simple  exception  fût  suffisant  pour  écarter 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  serait  réduire  la  par- 
tie à  la  défensive  devant  le  juge  de  répression.  Elle 
ne  pourrait  exercer  son  recours  que  tout  autant 
qu'elle  aurait  contrevenu  à  l'arrêté  et  serait  poursui- 
vie pour  cette  contravention.  En  outre,  la  décision 
de  relaxe  basée  sur  l'illégalité  du  règlement  n'aurait 
d'effet  qu'à  son  égard  et  seulement  pour  la  contra- 
vention objet  de  la  poursuite.  L'arrêté  litigieux  con- 
serverait toute  sa  force  et  une  nouvelle  infraction  à 
ce  règlement  commise  par  la  même  partie  la  ramène- 
rait devant  le  tribunal  répressif,  sauf  à  elle  à  invoquer 
de  nouveau  l'exception  d'illégalité  et  à  obtenir  encore 
son  relaxe.  Il  paraît  donc  plus  rationnel  et  plus  juri* 
dique  de  reconnaître  à  la  partie  lésée  le  droit  de  for- 
mer un  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  une  dé- 
cision qui  lui  fait  grief,  toutes  les  fois  qu'elle  n'au- 
ra pour  se  défendre  qu'une  simple  exception.  Il  faut 
en  effet  que  l'annulation  erga  omîtes,  qui  est  le  résul- 
tat du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  détruise,  à  ja- 
mais, l'effet  de  l'acte  à  l'égard  de  la  partie  requérante, 
qui  ne  se  trouvera  plus  exposée  à  revenir  sans  cesse 
devant  le  juge  de  répression  et  à  invoquer  contre 
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chaque  contravention  relevée  à  sa  charge  l'exception 
d'illégalité  du  règlement. 

Concluons  donc  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du 
recours  parallèle  n'est  opposable  que  si  la  partie  lésée 
peut  prendre  l'initiative  d'un  véritable  recours,  soit 
contre  l'acte  administratif  légal,  soit  tout  au  moins 
contre  les  applications  qui  lui  en  sont  faites  (i). 


/ 

Section  II 

Attribution  à  l'autorité  militaire  de  droits  de  police 
extraordinaires. 

Les  quatre  droits  de  police  extraordinaires  attri- 
bués à  l'autorité  militaire  par  l'article  9  de  la  loi  du 
9  août  1849,  constituent  tous  des  atteintes  aux  droits 
publics  individuels. 

C'est  d'ailleurs  presque  exclusivement  par  cet  arti- 
cle 9  que  l'état  de  siège  est  un  régime  suspensif  ou 
restrictif  des  libertés  publiques.  Nous  avons  vu,  en 
effet,  qu'en  vertu  de  l'article  7  les  pouvoirs  de  police 
ordinaires  passent  d'un  organe  à  un  autre,  mais  sans 
subir  ni  modification  ni  augmentation  susceptible 
de  porter  atteinte  aux  droits  des  citoyens.  Nous  ver- 
rons d'autre  part  que  le  transfert  de  juridiction  con- 
sacré par  l'article  8,  s'il  privé  les  citoyens  de  l'insti- 


(1)  Laferrière  op.  cit.  Tome  II  page  480 
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tution  tutélaire  du  jury,  les  laisse,  en  principe,  quant 
aux  pénalités  qu'ils  encourent,  sous  l'empire  du 
droit  commun. 

§  Ier.  —  Droit  de  perquisition. 

La  première  atteinte  portée  par  l'article  9  aux  droits 
publics  individuels  concerne  l'inviolabilité  du  do- 
micile. 

Cette  inviolabilité  reconnue  par  l'article  9  du  titre 
iv  de  la  constitution  du  3  septembre  179 1  a  été  con- 
sacrée dans  les  termes  suivants  par  l'article  76  de  la 
constitution  du  22  frimaire  an  vin  :  «  L,a  maison  de 
toute  personne  habitant  le  territoire  français,  est  un 
asile  inviolable.  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y 
entrer  que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation,  ou  de 
réclamation  faite  de  l'intérieur  de  la  maison.  Pen- 
dant le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial 
déterminé  ou  par  une  loi,  ou  par  un  ordre  émané  d'une 
autorité  publique.  »  (1)  De  nos  jours,  cette  inviolabilité 
est  placée  sous  la  sauvegarde  des  articles  114  et  184 
du  code  pénal  qui  punissent  de  la  dégradation  civi- 
que, de  l'amende  et  de  la  prison,  tous  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  d'une  infraction  à  ce  principe.  Cette 
règle  ne  comporte  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne 
les  lieux  publics  et  endroits  assimilés  (cafés,  cabarets, 
lieux  de  prostitution)  par  la  loi  du  22  juillet  1791  et 
le  décret  du  29  décembre  1851.  (Cass.  22  novembre 
1872.  Bull.  crim.  1872.  p.  486.  n°  284). 


(1)  Duvergier.  Lois.  Tome  12,  page  29. 


Mais  cette  inviolabilité,  très  précieuse  en  temps 
normal,  ne  laissait  pas  que  d'être  fort  gênante  dans 
les  périodes  de  troubles,  car  elle  constituait  une 
sorte  de  droit  d'asile  pour  les  fauteurs  de  désordres. 
C'était  donc  une  garantie  qu'une  loi  sur  l'état  de 
siège  devait  pouvoir  suspendre,  et  c'est  ce  qu'en  1832 
avait  proposé  le  garde  des  sceaux  Barthe  et,  après 
lui,  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  chargée 
de  l'examen  de  son  projet  (1). 

Ivors  de  l'insurrection  de  juin  1848,  l'état  de  siège 
fut  proclamé  surtout  pour  faciliter  à  l'autorité  mili- 
taire l'accès  du  domicile  des  citoyens  qui  devenait 
un  refuge  pour  les  insurgés  (2).  Mais  le  droit  de  per- 
quisition dont  elle  usa  en  cette  circonstance,  l'auto- 
rité militaire  ne  le  tenait  pas  de  la,  législation  de  l'état 
de  siège  alors  existante,  puisqu' aucun  de  ses  textes  ne 
comportait  ce  droit  exorbitant,  mais  de  l'acte  de  sou- 
veraineté par  lequel  l'assemblée  nationale  avait  con- 
fi  a  u  général  Cavaignac  des  pouvoirs  quasi  dictato- 
riaux. 

L,es  visites  domiciliaires  ayant  contribué  au  prompt 
rétablissement  de  l'ordre  au  cours  des  journées  de 
juin,  le  droit  d'y  procéder,  pendant  l'état  de  siège, 
fut  consacré  par  le  paragraphe  Ier  de  l'article  9  de  la 
loi  du  9  août  1849,  aux  termes  duquel  l'autorité  mili- 
taire a  le  droit  «  de  faire  des  perquisitions  de  jour  et 
de  nuit,  dans  le  domicile  des  citoyens  ». 

Le  représentant  Soubies  avait  proposé  à  ce  para- 


\   (1)  Supra,  pages  110  et  116. 

(2)  Opinion  du  général  Lamoricière,  citée  par  Gharamaule.  Assemblée 
nationale.  Séance  du  9  août  1849.  Moniteur  du  10  août  1849,  page  2,652 
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graphe  un  amendement  tendant  à  ce  que  les  perqui- 
sitions fussent  toujours  commandées  par  un  officier. 
«  Voulez-vous,  disait-il,  qu'un  caporal  aille  de  nuit 
et  de  jour  visiter  les  chambres  de  vos  femmes  et  de 
vos  filles  ?  »  (i).  Il  y  avait  dans  cet  amendement  une 
garantie  morale  qu'à  notre  sens  l'assemblée  fut  assez 
mal  inspirée  de  repousser.  S'il  est  vrai,  comme  l'a  dit 
Dufaure,  que  les  perquisitions  ne  peuvent  être  faites 
que  sur  l'ordre  du  commandant  de  l'état  de  siège  et 
sous  sa  responsabilité,  il  nous  paraît  que  la  loi  aurait 
dû  commencer  par  protéger  elle-même  cette  respon- 
sabilité, en  confiant  la  direction  d'une  opération  aussi 
délicate  qu'une  visite  domiciliaire  à  un  officier,  celùi- 
ci  étant  présumé  devoir  mettre  dans  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission  le  tact  et  le  doigté  qu'on  ne  sau- 
rait exiger  d'un  simple  caporal  (2). 

§  2.  —  Droit  d'êloignetnent  des  personnes  suspectes. 

l,a  deuxième  atteinte  portée  aux  droits  des  ci- 
toyens par  l'article  9  est  relative  à  la  liberté  indivi- 
duelle. 

Si  cette  liberté  est  respectée  en  principe,  le  para- 
graphe 2  de  cet  article  donne  à  l'autorité  militaire  le 
droit  «  d'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  individus 


(1)  Assemblée  nationale.  Séance  du  9  août  1849.  Moniteur  du  10  août 
1849,  page  2.655. 

(2)  Depuis  la  déclaration  d'état  de  siège  du  2  août  1914,  l'autorité  mili- 
taire a  fait  usage  de  la  disposition  du  paragraphe  1  de  l'article  9  de  la  loi 
du  9  août  1849.  Les  27  et  28  octobre  1917,  des  perquisitions  ordonnées 
par  le  Gouverneur  militaire  de  Paris,  ont  été  faites  dans  les  bureaux  de 
1'  «  Action  Française  »  et  tau  domicile  des  directeurs  de  ce  journal. 
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qui  n'ont  pas  leur  domicile  dans  les9 lieux  soumis  à 
l'état  de  siège.  » 

Ce  droit  existait  dans  le  projet  Barthe,"  modifié  par 
la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  (i).  En  184g, 
le  gouvernement  l'insérait  dans  son  projet  et  le  con- 
seiller d'Etat  Boudet  le  justifiait  par  ce  fait  que  tou- 
tes les  fois  que  les  factions  préparent  un  mouvement 
contre  le  gouvernement  établi,  elles  recrutent  et 
appellent  dans  leurs  rangs  tous  les  hommes  intéressés 
au  désordre  et  ce  sont  les  étrangers  compromis,  les 
repris  de  justice,  les  voyageurs  de  l'émeute  qui  for- 
ment les  premiers  groupes  cle  ces  réunions  anarchi- 
ques  (2). 

Iv' autorité  militaire  exercera  ce  droit  au  moyen 
d'un  arrêté  notifié  aux  intéressés.  Elle  pourra  en  assu- 
rer l'exécution  par  la  force.  Toutefois,  la  loi  n'ayant 
prévu  aucune  sanction  pénale  pour  toute  infraction 
à  un  arrêté  de  cette  nature,  un  individu  éloigné  qui 
reparaîtrait  dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège, 
ne  commettrait  qu'une  contravention  de  simple  po- 
lice, punie  de  l'amende  de  un  à  cinq  francs  édictée 
par  l'article  471  n°  15  du  code  pénal  (3). 

Ceci  n'est  rigoureusement  exact  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  citoyens  français.  Quant  aux  étrangers, 
l'autorité  militaire  peut,  comme  substituée  à  l'au- 
torité civile,  ordonner  leur  expulsion  conformément 
aux  lois  des  3  décembre  1849  et  8  août  1893  (4).  Ici 

(1)  Supra,  page  115. 

(2)  Rapport  au  Président  delà  République.  Moniteur  8  août  1849,  page 
2.619.  - 

(3)  Ce  n'est  pas  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Cassation  dont  nous  ne  parta- 
geons pas  la  manière  de  voir  à  ce  sujet  (voir  infra,  §  5  de  la  présente  sect.) 

(4)  Spécialement  dans  le  cas  où  ce  droit  appartient  au  préfet  (L.  3  Dé- 
cembre^! 849,  art.  7  §  3), 
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l'infraction  à  l'arrêté  d'expulsion  ferait  encourir  à  son 
auteur  la  peine  de  un  à  six  mois  de  prison,  prévue  par 
l'article  8  de  la  loi  du  3  décembre  1849  e^  Par  l'article 
3  de  la  loi  du  8  août  1893.  Et  même  avant  la  loi  du  27 
avril  1916  qui  a  modifié  l'article  8  de  la  loi  du  9  août 
1849,  cette  peine  pouvait  être  prononcée  par  le  con- 
seil de  guerre,  le  délit  ainsi  commis  étant  de  nature 
à  porter  atteinte  à  l'ordre  et  à  la  paix  publique. 

Mais  ce  droit  d'éloignement  ne  saurait  faire  échec 
au  principe  de  l'immunité  parlementaire  inscrit  dans 
l'article  14  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet 
1875.  Nous  estimons  que  l'autorité  militaire  ne  pour- 
rait pas,  pendant  la  session  des  Chambres,  ordonner 
l'expulsion  d'un  représentant  factieux,  à  moins  d'y 
avoir  été  autorisée  par  un  vote  de  l'assemblée  à  la- 
quelle ce  représentant  appartient.  L'indépendance 
dont  doit  jouir  en  tout  état  de  causé  la  représenta- 
tion nationale  nous  paraît  justifier  cette  thèse  (1). 

§  3.  —  Droit  de  saisie  des  armes  et  munitions. 

I,a  troisième  atteinte  portée  par  l'article  9  aux 
droits  des  citoyens  concerne  la  propriété  privée. 

En  vertu  du  paragraphe  3  de  cet  article,  l'autorité 
militaire  a  le  droit  :  «  d'ordonner  la  remise  des  armes 
et  munitions  et  de  procéder  à  leur  recherche  et  à  leur 
enlèvement.  » 


(1)  Au  cours  de  l'état  de  siège  actuel,  l'autorité  militaire  ne  semble  pas 
avoir  beaucoup  usé  de  son  droit  d'éloignement.  Et  cependant  un  débat  ré- 
cent a  montré  que  de  judicieuses  applications  auraient  pu  en  être  faites. 
(Voir  Discours  de  M.  Glémenceau.  Sénat  Séance  du  22  juillet  1917-  Journal 
officiel  23  juillet  1917.  Débats  pari,  p-  751  et  s,} 

Toutefois  certaines  mesurés  prises  par  l'autorité  militaire  en  vue  de  pré- 
venir 1-espionnage,  constituent,  selon  nous  un  exercice  de  ce  droit.  (Voir 
Supra,  p.  260  et  261) 
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Ce  droit  ne  saurait  être  contesté,  car  il  constitue 
le  meilleur  moyen  de  mettre  le  plus  tôt,  possible,  et 
avec  certitude,  un  terme  à  la  guerre  civile  et  à  la  ré- 
bellion. 

|I1  figurait  dans  le  projet  Barthe,  mais  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  Pairs  en  avait  limité  l'exer- 
cice à  deux  cas  strictement  déterminés  (i). 

Iva  formule  adoptée  par  la  loi  de  1849  est  générale. 
Elle  permet  à  l'autorité  militaire,  dès  l'état  de  siège 
déclaré,  de  faire  procéder  à  l'enlèvement  des  armes 
et  munitions  de  toute  nature  partout  où  elle  le  jugera 
nécessaire,  c'est-à-dire  non  seulement  chez  les  insur- 
gés, mais  encore  chez  les  particuliers  les  plus  paisi- 
bles et  chez  les  armuriers,  ceux-ci  étant  exposés,  au 
cours  d'une  insurrection,  à  voir  leur  domicile  ou  leurs 
magasins  mis  au  pillage  par  les  rebelles  dans  le  but 
de  s'emparer  des  armes  et  des  munitions. 

Toutefois,  la  simple  détention  des  armes  ne  consti- 
tuant pas  un  délit,  leur  enlèvement  ne  saurait  équi- 
valoir à  une  confiscation  et  nous  estimons  qu'aussi- 
tôt après  la  levée  de  l'état  de  siège,  elles  doivent  être 
restituées  à  leurs  propriétaires.  C'est  d'ailleurs  dans 
ce  sens  que  sé  prononçait  l'instruction  donnée  par 
le  ministre  de  la  guerre  le  7  juin  1832  (2)  au  lieute- 
nant-général commandant  la  première  division  mi- 
litaire, à  la  suite  de  la  mise  en  état  de  siège  de  Pa- 
ris (3). 


(1)  Supra,  pages  115  et  s. 

(2)  Moniteur  du  8  juin  1832,  page  1299; 

(3)  Depuis  le  2  août  1914,  il  n'a  guère  été  fait  usage  du  droit  de  saisi© 
des  armes  qu'aux  cours  des  perquisitions  pratiquées  dans  les  bureaux  de 
l'Action  française  les  27  et  28  octobre  191?» 


\ 
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§4.  —  Droit  d'interdiction  des  publications  et  réunions, 

L,a  quatrième  atteinte  portée  par  l'article  9  aux 
droits  des  citoyens  concerne  la  liberté  de  la  presse  et 
la  liberté  de  réunion. 

lye  paragraphe  4  de  cet  article  donne  à  l'autorité 
militaire  le  droit  «  d'interdire  les  publications  et  les 
réunions  qu'elle  juge  de  nature  à  exciter  ou  à  entre- 
tenir le  désordre.  » 

Pour  comprendre  cette  disposition,  il  faut  se  rappe- 
ler l'agitation  créée  par  les  clubs  et  la  presse  périodi- 
que lors  des  événements  de  juin  1848.  L,es  réunions 
et  les  journaux  avaient  une  grande  part  de  responsa- 
bilité dans  le  mouvement  insurrectionnel.  Iyes  rédac- 
teurs du  projet  de  loi,  pas  plus  que  l'assemblée;  na- 
tionale, ne  l'avaient  oublié  (1).  Aussi  voulurent-ils 
empêcher  que  les  rebelles  ne  pussent  trouver  des  auxi- 
liaires et  des  alliés  pour  combattre  le  gouvernement, 
dans  les  écrivains  qui  soutiendraient  leur  cause  et 
feraient  de  la  propagande  en  leur  faveur,  ou  dans  des 
réunions  où  se  concerteraient  les  moyens  de  favoriser 
leurs  projets,  et  d'où  partiraient  des  influences  cou- 
pables, dans  le  but  de  faire  triompher  l'insurrection. 
D'ailleurs,  les  mêmes  précautions  s'imposaient  en  pré- 
sence de  l'ennemi  extérieur,  les  indiscrétions  et  les 
polémiques  de  presse  pouvant,  dans  certains  cas,  le 
servir  utilement. 

Ces  motifs  justifient  amplement  ce  droit  énorme 


(1)  Voir  la  loi  du  19  juin  1849  autorisant  le  gouvernement,  pendant  une 
année,  à  interdire  les  clubs  et  les  autres  réunions  publiques.  (Moniteur  du 
23  juin  1849,  p.  2.135).  -~ 
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mais  nécessaire  accordé  à  l'autorité  militaire,  dans  le 
but  de  défendre  le  gouvernement  et  la  société,  d'in- 
terdire les  publications  et  les  réunions  qu'elle  juge 
de  nature  à  exciter  ou  à  entretenir  le  désordre.  Cette 
interdiction  doit  être  passagère.  C'est  une  mesure 
d'urgence  que  les  commandants  militaires  peuvent 
prendre  sous  leur  responsabilité  en  présence  du  dan- 
ger (i). 

Nous  allons  étudier  successivement  l'interdiction 
des  réunions  et  l'interdiction  des  publications. 

A.  —  Interdiction  des  réunions. 

Dès  qu'elle  entre  en  vigueur,  la  loi  de  1849  modifie- 
t-elle  le  régime  de  droit  commun  des  réunions  ? 

1/  affirmative  a  été  soutenue  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés  par  M.  Briand,^  président  du 
Conseil,  pour  qui  la  déclaration  d'état  de  siège  a 
pour  effet  de  supprimer  la  liberté  de-  réunion  (2) . 

Le  point  de  vue  opposé  a  été  défendu  par  M.  Paul- 
Meunier  (3).  Pour  ce  dernier,  la  liberté  absolue  pro- 
clamée en  cette  matière  par  la  loi  du  28  mars  1907, 
due  à  l'initiative  de  M.  Briand  lui-même,  existe  après 
la  déclaration  d'état  de  siège  comme  en  temps  nor- 
mal. 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  plus  rationnelle. 
En  effet,  si  l'autorité  militaire  peut,  en  vertu  de  la  loi 
de  1849,  interdire  une  réunion  de  nature  à  exciter  ou 


(1)  Rapport  Bouclet.  Moniteur  du  8  août  1849,  page  2.619. 

(2)  Chambre  des  députés.  Séance  du  25  janvierl9l6.  Journal  olïicie  oui 
26  janvier  1916.  Débats  pari,  page  101  col.  2. 

(3)  Ibid,  page  109,  col.  2. 
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à  entretenir  le  désordre,  elle  doit  le  faire  par  ses  pro- 
pres moyens  et  sans  le  concours  des  organisateurs  de 
la  réunion.  C'est  à  elle  d'être  assez  avisée  pour  inter- 
dire la  réunion  par  mesure  préventive  ou  pour  la 
dissoudre  à  temps.  L,es  citoyens  exerceront  leur  droit 
librement,  sans  se  préoccuper  de  ce  que  fera  l'autorité 
militaire.  En  cela  la  situation  ne  différera  pas  de  celle 
du  temps  normal  ;  les  interdictions  pourront  être  plus 
nombreuses,  mais  elles  se  produiront  comme  sous  le 
régime  de  droit  commun  qui  n'exige  ni  autorisation 
ni  déclaration  préalable  (loi  du  30  juin  1881  art.  Ier; 
et  loi  du  28  mars  1907  art.  Ier)  et  sans  que  l'absence 
de  l'une  ou  de  l'autre  puisse  donner  naissance  à  un 
délit.  Nous  avons  vu  en  maintes  circonstances,  en 
temps  normal,  des  réunions  interdites  par  mesure 
administrative.  Pendant  l'état  de  siège,  le  droit  d'in- 
terdiction sera  exercé  par  l'autorité  militaire  au  lieu 
de  l'être  par  l'autorité  civile,  mais  ce  sera  tout. 

Au  surplus,  il  n'existe  pas  en  matière  de  réunion 
un  usage  analogue  à  celui  qui  s'est  établi  en  matière 
de  presse  et  que  nous  étudierons  plus  loin.  I^es  or- 
ganisateurs de  réunions  n'ont  pas  à  soumettre  à  l'a- 
grément de  l'autorité  militaire  leurs  projets  de  réu- 
nions, comme  les  journalistes  lui  soumettent  avant 
tirage  les  morasses  de  leurs  feuilles. 

Par  conséquent,  sous  réserve  du  droit  conféré  à 
l'autorité  militaire  par  le  paragraphe  4  de  l'article  9 
de  la  loi  du  9  août  1849,  la  liberté  de  réunion  existe 
pleine  et  entière  sous  le  régime  de  l'état  de  siège. 

Ce  principe  posé,  il  s'agit  de  déterminer  la  portée 
du  mot  réunion.  L,a  question  est  d'autant  plus  in- 
téressante qu'au  cours  de  l'état  de  siège  auquel  nous 
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sommes  soumis  depuis  le  2  août  1914,  l'autorité  mili- 
taire a  usé.  de  son  droit  d'interdiction  en  donnant  au 
mot  réunion  un  sens  très  large.  Elle  a  -d'ailleurs  été 
suivie  dans  son  interprétation  par  le  Conseil  d'Etat. 
Voici  dans  quelles  circonstances. 

En  vertu  du  poulbir  exceptionnel  conféré  à  l'au- 
torité militaire  par  le  paragraphe  4  de  l'article  9  de  la 
loi  du  9  août  1849/  les  commandants  d'armes  de  Ba- 
yonne  et  d'Annecy  ont  fait  fermer,  savoir  :  le  premier 
le  café  dit  «  Bar  de  Toulouse  »,  tenu  par  le  sieur  Sen- 
martin,  et  le  second  le  café  dit  «  de  la  Iyégion  Etrangè- 
re »,  tenu  par  le  sieur  Delmotte,  parce  qu'il  se  'produi- 
sait dans  ces  établissements  des  scènes  de  débauche 
et  de  désordre. 

Iyes  sieurs  Delmotte  et  Senmartin  ont  déféré  au 
Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  ces  décisions. 

Ces  recours  soulevaient  le£  deux  questions  sui- 
vantes : 

•  i°  Le  droit  d'interdiction  des  réunions  s'applique- 
t-il  aux  seules  réunions  publiques  régies  par  la  loi  du 
30  juin  1881,  ou  bien  à  toutes  les  réunions  de  quelque 
nature  qu'elles  soient  et  notamment  aux  réunions 
de  fait  des  citoyens  dans  les  lieux  publics,  tels  que 
cafés  et  débits  de  boissons  ? 

20  Si  ce  droit  s'applique  à  ces  réunions  de  fait, 
l'autorité  militaire  peut-elle,  comme  conséquence  de 
son  interdiction,  ordonner  la  fermeture  d'un  débit 
de  boissons  pendant  un  certain  temps  et  notamment 
pendant  la  durée  de  l'état  de  siège  ? 

Les  requêtes  déniaient  à  l'autorité  militaire  le  droit 
dont  elle  avait  prétendu  usér  en  prenant  les  arrêtés 
de  fermeture.  Et  voici  de  quels  arguments  le  sieur 


Senmartin  étayait  la  sienne.  Malgré  l'état  de  siège, 
disait-il,  les  débits  de  boissons  restent  régis  par  leur 
législation  propre,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  17  juillet 
1880.  En  vertu  de  cette  loi,  l'autorité  militaire  n'a, 
pas  plus  que  ne  l'avait  l'autorité  civile  elle-même,  le 
droit  de  faire  fermer  un  débit.  Ce^roit  elle  ne  le  puise 
pas  davantage  dans  l'article  9  de  la  loi  du  9  août  1849. 
Cet  article  confère  à  l'autorité  militaire  des  pouvoirs 
qui,  en  raison  de  leur  caractère  extraordinaire  et  ex- 
ceptionnel, doivent  être  interprétés  restrictivement. 
Or,  le  pouvoir  d'interdire  les  réunions,  contenu  dans 
le  paragraphe  4  de  cet  article,  n'est  pas  celui  de  fermer 
les  débits.  En  outre,  les  réunions  visées  par  ce  texte 
sont  les  réunions  publiques  proprement  dites,  c'est-à- 
dire  celles  qui,  organisées  sur  convocations,  permettent 
à  un  groupement  de  personnes  de  discuter  de  leurs 
droits  ou  de  leurs  intérêts.  En  ce  sens  un  débit  de  bois- 
sons n'est  pas  une  réunion;  c'est  un  lieu  ouvert  au  pu- 
blic, et  sa  fermeture  ne  peut  être  ordonnée  par  l'auto- 
rité militaire  en  vertu  de  la  loi  de  1849. 

Cette  thèse  a  été  combattue  par  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  Corneille.  L,a  législation  de  l'état 
de  siège,  a-t-il  dit,  ne  doit  pas  se  combiner  avec  les 
lois  ordinaires,  puisqu'elle  a  pour  but  de  substituer 
à  un  état  de  droit  ordinaire  un  état  exceptionnel.  Par 
suite,  le  régime  de  l'état  de  siège  doit  se  suffire  à  lui- 
même  et  sa  loi  organique  ne  saurait  être  commentée 
par  les  lois  du  droit  commun.  Il  n'est  donc  pas  possi- 
ble de  restreindre  le  sens  du  mot  réunion  employé 
dans  la  loi  de  1849  à  celui  qu'il  a  dans  la  loi  du  30 
juin  1881  sur  les  réunions  publiques.  D'ailleurs,  si 
l'Assemblée  législative  de  1849  avait  voulu  viser  les 
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seules  réunions  publiques,  elle  l'aurait  dit  expressé- 
ment comme  elle  l'avait  déjà  fait  dans  la  loi  du  19 
juin  1849  qui  autorisait  le  gouvernement,  pendant 
une  année,  à  interdire  les  clubs  et  les  autres  réu- 
nions publiques.  D'autre  part,  l'intention  du  légis- 
lateur a  été  de  faire  produire  à  la  loi  organique  de 
l'état  de  siège  les  effets  qu'avait  entraînés  l'appli- 
cation de  ce  régime  lors  des  événements  de  juin  1848 
et  juin  1849.  A  cet  égard,  le  rapport  Fourtanier  est 
très  explicite.  Or,  au  cours  de  ces  journées  l'autorité 
militaire  avait  dû  faire  fermer  des  lieux  ouverts  au 
public  et  notamment  des  cafés  et  cabarets,  parce  qu'ils 
étaient  des  foyers  d'agitation.  C'est  donc  toute  espèce 
de  réunion  susceptible  d'exciter  où  d'entretenir  le 
désordre  que  la  loi  de  1849  permet  d'interdire.  Enfin, 
un  débit  de  boissons  est  un  lieu  de  réunion,  parce  que 
c'est  un  endroit  ouvert  au  public  où  des  consomma- 
teurs se  réunissent,  où  ils  forment  une  assemblée  de 
personnes  et  qu'une  assemblée  de  personnes  est  une 
réunion. 

Se  rangeant  à  l'avis  de  son  commissaire  du  gouver- 
nement, le  Conseil  d'Etat,  par  deux  arrêts  du  6  août 
1915  (S.  1916.  3-9),  a  tranché  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative la  première  des  deux  questions  soulevées  par 
ces  affaires  de  débits  de  boissons,  à  savoir  que  le  droit 
d'interdiction  des  réunions  s'applique  non  seulement 
aux  réunions  publiques  proprement  dites,  mais  encore 
aux  rassemblements  de  fait,  même  accidentels,  des 
citoyens  dans  tous  les  lieux  ouverts  au  public,  tels 
que  cafés,  débits  de  boissons  etc.. 

Il  a  résolu  dans  le  même  sens,  mais  implicitement, 
la  seconde  de  ces  questions,  celle  de  savoir  si  Tinter- 
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diction  de  ces  réunions  peut  entraîner  comme  consé- 
quence la  fermeture  du  débit.  Sur  ce  point,  l'argumen- 
tation du  commissaire  du  gouvernement  est  insuffi- 
sante. Ce  dernier  a  trop  perdu  de  vue  qu'un  débit  de 
boissons  n'est  pas  qu'un  lieu  de  réunion,  mais  qu'il  est 
aussi  et  surtout  un  fonds  de  commerce.  Il  faut  donc 
se  demander  si  l'interdiction  d'une  réunion  peut  en- 
traîner de  plein  droit  la  fermeture  d'un  fonds  de  com- 
merce et,  par  là,  porter  atteinte  à  une  liberté  (i)  dont 
l'article  n  de  la  loi  de  1849  laisse  la  jouissance  aux  ci- 
toyens. 

Cette  question  est  d'autant  plus  importante  que 
sous  l'empire  de  la  loi  du  17  juillet  1880  les  débits  de 
boissons  ne  pouvaient  être  fermés  ni  par  mesure  ad- 
ministrative ni  par  autorité  de  justice  (2).  Cette  loi 
faisait  passer  les  débits  du  régime  de  l'autorisation 
à  celui  de  la  déclaration.  Elle  les  assimilait  aux  écoles 
privées,  aux  associations  déclarées  et  aux  journaux. 
Mais  alors  que  les  écoles  privées  peuvent,  en  certains 
cas,  être  fermées  par  autorité  de  justice  (Iy.  30  octobre 
1886  art.  40.  et  42)  ;  que  les  associations  déclarées 
peuvent  être  dissoutes  par  autorité  de  justice  (Iy. 
Ier  juillet  1 901  art.  7),  que  les  journaux  et  autres 
écrits  peuvent  eux-mêmes  être  saisis  par  autorité  de 
justice,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  24  et  49 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  remaniés  par  la  loi  du  12 


(1)  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  garantie  par  la  loi  des  2-1 7 
Mars  1791  (Duvergier,  Lois,  T.  2,  p  281  5 

(2)  La  loi  du  9  Novembre  1916  et  celle  du  1er  Octobre  1917  prévoient 
bien,  dans  certains  cas,  la  fermeture  d'un  débit  par  autorité  de  justice,  mais 
nous  n'avons  pas  à  en  tenir  compte  ici,  car  elles  sont  postérieures  aux  ar- 
rêts Delrnotte  et  Senmartin, 
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décembre  1893,  les  débits  de  boissons,  eux,  étaient  eil 
dehors  de  ces  atteintes  et  jouissaient  d'une  situation 
privilégiée  (1). 

Une  législation  aussi  protectrice  des  débits  de  bois- 
sons donnait  une  singulière  force  aux  arguments  des 
requérants. 

Il  semble  donc  que  c'est  invoquer  un  motif  insuffi- 
sant que  de  dire  que  l'autorité  militaire  a  pu  fermer 
le  débit,  parce  qu'il  n'était  qu'un  lieu  de  réunion.  Il 
faut  ajouter  que  l'autorité  militaire  a  pu  agir  ainsi, 
parce  que  la  loi  du  9  août  1849,  sur  l'état  de  siège, 
qu'il  s'agissait  d'appliquer,  est  une  de  ces  lois  de  police 
et  de  sûreté  qui  doivent  être  exécutées  par  la  voie  ad- 
ministrative dans  leur  objet  direct,  alors  même  que, 
pour  cette  exécution,  des  droits  privés  devraient  être 
provisoirement  méconnus  (2). 

Les  lois  de  police;  et  de  sûreté  suspendent  momen- 
tanément les  garanties  des  autres  lois,  dans  la  mesure 
nécessaire  à  l'exécution  des  opérations  visées.  C'est 
assez  dire  que  ce  sont  des  lois  d'une  espèce  particu- 
lière. Elles  diffèrent  des  autres  lois  (3). 

Les  lois  de  police  et  de  sûreté  sont  ou  bien  tempo- 
raires comme  celles  prévues  par  certaines  constitu- 
tions, et  notamment  par  l'article  355  de  la  constitu- 
tion de  l'an  m,  et  celles  votées  par  les  Anglais,  pour  la 
durée  de  la  guerre,  pour  la  défense  du  royaume,  ou 
bien  permanentes  comme  notre  loi  sur  l'état  de  siège 


(1)  Voir  la  note  de  M.  le  doyen  Hauriou  sous  les  arrêts  Delmotte  et 
Senmartin  (S.  1916.  3-9.) 

(2)  ld.  Ibid 

(3)  ld.  Ibiô 
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du  9  août  1849  (1).  Elles  présentent  deux  caractères 
principaux. 

i°  Une  loi  de  police  et  de  sûreté  a  nécessairement 
un  caractère  spécial,  et,  si  une  loi  générale  de  liberté 
est  plus  tard  rendue  sur  une  matière  de  même  ordre, 
et  qu'on  prétende  qu'elle  a  abrogé  la  loi  de  police  et 
de  sûreté,  on  pourra  répondre  en  invoquant  la  maxi- 
me :  Legi  speciali  fer  généraient  non  derogatur.  C'est 
ainsi  que,  contrairement  à  ce  que  l'on  a  soutenu  (2), 
la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  du  29  juillet  1881  et 
celle  du  30  juin  1881  sur  la  liberté  de  réunion  n'ont 
pas  abrogé  le  paragraphe  4  de  l'article  9  de  la  loi  du 
9  août  1849  (3). 

2°  Une  loi  de  police  et  de  sûreté  a  nécessairement 
un  caractère  d'urgence,  et,  à  ce  titre,  elle  peut  être 
ramenée  à  exécution  par  la  voie  extraordinaire,  c'est- 
à-dire  par  la  voie  administrative,  toutes  les  fois,  du 
moins,  qu'elle  n'a  pas  prévu  elle  même  de  sanctions 
judiciaires,  parce  qu'il  faut  que  force  reste  à  la  loi,  et 
cette  exécution  peut  occasionner  la  violation  provi- 
soire de  certains  droits  privés  (4) . 

Ainsi  les  lois  de  laïcisation  sont  des  lois  de  police 
et  de  sûreté;  elles  ont  été  exécutées  par  la  voie  ad- 
ministrative et  tous  les  actes  d'exécution,  tels  que 
expulsions,  apposition  de  scellés  et  inventaires  accom- 
plis par  l'administration  et  portés  devant  les  tribu- 


(1)  Voir  supra,  pages  16  et  S. 

(2)  Discours  de  M.  Jules  Roche.  Chambre  des  députés.  Séance  du  21  jan- 
vier 1916.  Journal  officiel  du  22  janvier  1916.  Débats  pari.  1916,  page  87 
col.  1.  Discours  de  M.  Loui?  Andrioux,  même  séance,  ibid,  page  89,  col.  3. 

(3)  Voir  la  note  déjà  citée  de  M.  le  doyen  Hauriou. 

(4)  Ibid. 
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naux  ont  été  jugés  légaux  (Voir.  Trib.  des  Conflits, 
2  décembre  1902.  Soc.  immobilière  de  St-Just  S. 
1904.  3,  17,  la  note  de  M.  Hauriou  et  les  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Romieu; 
Trib.  des  Conflits,  6  décembre  1902,  Maussabré,  13 
décembre  1902,  Dugas  et  Ogier,  et  20  décembre  1902, 
Perrin  et  d'Oncieu-  de  la  Bâthie  S.  1905.  3.88  et  la  note 
Adde,  Conseil  d'Etat,  19  février  1904,  Dame  Bernier, 
S.  1906.  3,  73.  et  10  juin  1904,  Êvêque  de  Grenoble, 
S.  1906.3.  115.  les  notes  et  les  renvois) . 

Or,  on  ne  saurait  soutenir  sérieusement  qu'il  n'est 
pas  possible  de  fermer  provisoirement  un  débit  de 
boissons  pour  assurer  l'interdiction  de  réunions  pou- 
vant troubler  l'ordre  public,  alors  que  la  fermeture 
d'un  couvent  pour  assurer  la  dispersion  d'une  congré- 
gation a  été  reconnue  légale.  I^a  loi  du  9  août  1849 
sur  l'état  de  siège  est  donc  une  loi  de  police  et  de 
sûreté  au  même  titre  que  la  loi  du  Ier  juillet  1901  sur 
les  congrégations  religieuses,  parce  qu'elle  présente 
comme  elle  le  même  caractère  d'urgence  et  que  l'ur- 
gence constitue  le  critérium  des  lois  de  police  et  de 
sûreté. 

Cétte  notion  d'urgence  guidera  d'ailleurs  le  juge 
dans  la  détermination  des  lois  de  police  et  de  sûreté 
qu'il  saura  réduire  au  minimum,  comme  il  a  déjà  ré- 
duit, les  actes  dits  de  gouvernement.  (V.  Conseil  d'E- 
tat, 18  décembre  1891,  Vandelet  et  Faraut,  S.  et  P. 
1893.  3,  129  et  la  note  de  M.  Hauriou;  30  juin  1893, 
Gugel.  S.  et  P.  1895.  3,  41  et  la  note  de  M.  Hauriou; 
12  mai  1911,  Epoux  Olszenski,  S.  et  P.  1913.  3,  165; 


(2)  Voir  la  note  déjà  citée  de  M.  le  doyen  Hauriou. 


Fand.  pér.  1913.  3,  165.  la  note  et  les  renvois  ;  adde 
H  aurions  Précis  de  droit  administratif,  8e  édition 
pages  81  et  82.) 

Enfin,  la  responsabilité  de  l'administration  sera 
dégagée,  si  elle  est  couverte  par  une  loi  de  police  et 
de  sûreté  et  non  pas  simplement  par  l'état  de  néces- 
sité résultant  de  la  guerre  (  1) . 

Voilà  résolue  par  la  notion  des  lois  de  police  et  de 
sûreté  la  seconde  des  deux  questions  soulevées  par 
les  affaires  Delmotte  et  Senmartin. 

Cette  question  très  importante  en  elle-même  tire 
un  intérêt  tout  particulier  de  ce  fait  que  la  Cour  de 
Cassation,  appelée  à  se  prononcer  sur  un  cas  analo- 
gue, a  évité  de  répondre  bien  que  son  rapporteur  ait 
indiqué  une  solution  opposée  à  celle  du  Conseil  d'Etat. 
Voici  dans  quelles  circonstances  : 

lye  15  mai  19 15,  le  général  commandant  les  dépôts 
du  département  du  Calvados,  se  fondant  sur  la  loi 
du  9  août  1849  et  sur  un  rapport  de  gendarmerie  rela- 
tant que  des  scènes  scandaleuses  s'étaient  produites 
dans  le  débit  de  boisions  tenu  à  Caen  par  la  demoi- 
selle Fernande  Malherbe,  a  interdit,  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre,  l'accès  de  ce  débit  à  tous  clients  et 
consommateurs  civils  et  militaires  et  a  défendu  à  la 
tenancière  d'y  servir,  pendant  le  même  temps,  des 
consommations  de  toutes  sortes,  soit  à  consommer 
sur  place  soit  à  emporter.  Cette  mesure  équivalait 
en  fait  à  la  fermeture  du  débit. 

Poursuivie  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Caen  pour  contravention  à  cet  arrêté,  la  demoiselle 


l)  Voir  la  note  déjà  citée  de  M.  le  doyen  HaurioU. 
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Malherbe  a  excipé  de  l'illégalité  de  la  décision  et  ob- 
tenu son  relaxe,  basé  sur  les  motifs  suivants  :  i°  l'au- 
torité militaire  ne  saurait  puiser  dans  l'article  7  de  la 
loi  du  9  août  1849  le  droit  de  fermer  un- débit  de  bois- 
sons, cet  article  ne  lui  conférant  pas  plus  de  droits  que 
n'en  avait  l'autorité  civile  et  cette  dernière  n'ayant 
pas  le  droit  de  prononcer  cette  fermeture  ;  2°  elle  ne 
saurait  le  trouver  davantage  dans  l'article  9  h°  4  de 
cette  même  loi,  qui  vise  exclusivement  des  assemblées 
annoncées  ou  concertées  de  citoyens  dans  le  but  de 
discuter  en  commun  ou  d'arrêter  des  résolutions  ; 
30  prise  par  l'autorité  militaire  en  dehors  de  ses  attri- 
butions, la  décision  du  15  mai  1915  ne  constituait  pas 
un  règlement  légalement* fait  par  l'autorité  adminis- 
trative. 

Iye  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre ce  jugement. 

Examinant  la  valeur  de  l'arrêté  de  fermeture,  M, 
le  conseiller- rapporteur  Petitier  a  dégagé  les  points 
suivants  : 

i°  L,e  pouvoir  réglementaire  doit  être  concilié  avec 
le  principe  de  la  liberté  du  commerce  proclamé  pat 
l'article  7  de  la  loi  du  17  mars  1790. 

2°  L,e  droit  de  réglementation  n'implique  nulle- 
ment le  droit  de  suppression  et  ce  principe  est  con- 
sacré par  une  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  Cassation  (1). 

30  L,e  commerce  de  boissons  au  détail  ne  fait  pas 
exception  à  cette  règle,  la  loi  du  17  juillet  1880  ayant 


(1)  Cass.  Crim.  15  juin  1883  B.  152 —  18  février  1887  B.  65  —  22  juin 
1894  B.  164  —  3  Décembre  1904  B.  513  —  23  décembre  1904  B.  546. 

19 


—  290  — 


Substitué  le  régime  de  liberté  de  ce  commerce  au  ré- 
gime de  T autorisation  préalable  institué  par  le  décret 
du  29  décembre  185 1. 

De  ces  considérations,  il  résulte  que  c'est  à  la  fois 
le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  la  législation 
des  débits  de  boissons  qui  s'opposent  à  la  fermeture. 
Par  suite,  si  l'autorité  civile  a  le  droit  de  réglementer 
les  débits  de  boissons,  (1),  elle  ne  peut  les  faire  fermer. 
Et  l'autorité  militaire  ne  le  peut  pas  davantage,  parce 
que  l'article  7  de  la  loi  du  9  août  1849  la  substitue 
purement  et  simplement  à  l'autorité  civile,  sans  mo- 
dification ni  extension  des  pouvoirs  qu'elle  exerce 
au  lieu  et  place  de  celle-ci.  C'est  en  vain  que  l'on  vou- 
drait chercher  une  extension  de  ces  pouvoirs  dans  la 
loi  du  10  juillet  1791  et  dans  le  décret  du  24  décem- 
bre 181 1,  ces  textes  n'attribuant  pas  aux  comman- 
dants militaires  des  pouvoirs  illimités  pouvant  com- 
prendre celui  de  fermer  les  débits  de  boissons  (2). 

Ce  n'est  pas  davantage  dans  l'article  9  §  4  de  la 
loi  du  9  août  1849  que  l'autorité  militaire  puise  le  droit 
de  faire  fermer  les  débits  de  boissons,  d'abord  parce 
que  le  législateur  de  1848  n'a  pas  entendu  compren- 
dre les  débits  de  boissons  dans  les  réunions  suscep- 
tibles d'être  interdites  par  l'autorité  militaire,  et  en- 
suite parce  que  l'état  de  siège  est  une  matière  d'ex- 
ception où  tout  est  de  droit  étroit  et  où  par  consé- 
quent l'interprétation  restrictive  s'impose.  ~En  effet,  la 
loi  de  1849  est  un  texte  qui,  dans  des  circonstances 
spéciales  constituant  un  danger  pour  la  vie  nationale, 


(\)  Voir  supra,  page  253. 

(2)  Voir  supra,  pages  38  et  62 
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confère  à  l'autorité  militaire  des  pouvoirs  absolu- 
ment exceptionnels,  exorbitants  du  droit  commun, 
dérogeant,  aux  termes  mêmes  de  l'article  n  de  la  loi 
de  1849,  à  des  droits  primordiaux  garantis  aux  ci- 
toyens par  les  lois.  Or,  l'interprétation  stricte  de  l'ar- 
ticle 9  §  4  de  la  loi  de  1849  ne  permet  pas  de  dire 
qu'un  débit  de  boissons  est  une  réunion.  Il  peut  être 
un  lieu  de  réunion;  il  ne  l'est  pas  nécessairement,  car 
on  ne  saurait  confondre  la  réunion  avec  le  débit  de 
boissons  où  elle  peut  avoir  lieu.  Dès  lors,  l'autorité 
qui  peut  exercer  ses  pouvoirs  de  police  dans  les  lo- 
caux où.  est  installé  le  débit,  ne  peut,  pour  simplifier 
sa  surveillance,  ordonner  la  fermeture  du  débit,  c'est- 
à-dire  défendre  l'exploitation  du  fonds  de  commerce 
ou,  en  d'autres  termes,  interdire  à  un  commerçant 
l'exercice  de  sa  profession.  En  somme,  l'interdiction 
d'une  réunion  permise  par  l'article  9  §  4  de  la  loi  de 
1849,  ne  porte  atteinte  qu'à  la  liberté  de  réunion,  telle 
que  les  lois  du  30  juin  1881  et  28  mars  1907  la  ga- 
rantissent. Mais  la  fermeture  d'un  établissement  com- 
mercial parce  que  l'on  prévoit  que  des  réunions  s'y 
produiront  qui  seront  de  nature  à  troubler  l' ordre , 
c'est  l'atteinte  la  plus  grave  qui  puisse  être  portée  à 
la  liberté  du  commerce,  à  la  propriété;  c'est  peut-être 
la  ruine  pour  le  commerçant,  pour  sa  famille,  pour 
ses  créanciers  (1). 
Telle  est  la  thèse  du  conseiller-rapporteur  (2)» 


(1)  Rapport  de  M.  le  conseiller  Petitier.  Revue  du  droit  public,  1916,  , 
pages  408  et  s. 

(2)  Cest  aussi  celle  qu'a  soutenue  M.  le  professeur  J.  A.  Roux  dans  une 
note  sous  l'arrêt  rendu  dans  cette  affaire  par  la  Cour  de  Cassation  (S.  1917. 
1-26.) 
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Comme  on  le  voit,  elle  est  nettement  opposée  à  celle 
soutenue  par  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Corneille  devant  le  Conseil  d'Etat  et  admise  par  la 
haute  juridiction  administrative. 

La  Cour  de  Cassation  a  rejeté  le  pourvoi  par  ce 
motif  que  la  mesure  prise  à  l'égard  de  l'établissement 
de  la  demoiselle  Malherbe  l'ayant  été,  d'après  le  pour- 
voi, en  vertu  non  de  l'article  7,  mais  de  l'article  9  de 
la  loi  du  9  août  1849,  les  arrêtés  pris  en  vertu  des 
pouvoirs  exceptionnels  contenus  dans  ce  dernier  ar- 
ticle, ne  sont  pas,  à  la  différence  de  ceux  pris  en  vertu 
de  l'article  7,  sanctionnés  par  l'article  471  n°  15  du 
code  pénal  (Cass.  Crim.  20  avril  1916.  D.  1916.  i- 
129  (1). 

Par  conséquent,  pour  la  Cour  de  Cassation,  ces  arrê- 
tés n'ont  d'autre  sanction  que  les  mesures  de  force 
que  l'autorité  militaire  jugera  bon  d'employer. 

Nous  verrons  plus  loin,  lorsque  nous  étudierons 
les  sanctions  attachées  à  cette  sorte  d'arrêtés,  ce  qu'il 
faut  penser  de  cette  solution.  Pour  l'instant,  nous 
nous  bornerons  à  constater  que  la  Cour  de  Cassation 
ne  dit  pas  si  l'article  9  de  la  loi  de  1849  doit  être  ou 
non  interprété  restrictivement.  Elle  n'a  pas  davan- 
tage résolu  la  question  de  savoir  si  le  droit  d'interdire 
les  réunions  implique  le  pouvoir  d'ordonner  la  fer- 
meture des  débits.  Sur  ce  point,  le  Conseil  d'Etat  dit 
oui,  le  conseiller- rapporteur  Petitier  dit  non,  et  la 
Cour  de  Cassation  évite  de  répondre.  Elle  estime, 
sans  doute,  qu'après  avoir  déclaré  que  les  arrêtés 


(1)  La  Cour  de  Cassation  a  confirmé  sa  jurisprudence  en  cette  matière, 
dans  un  arrêt  Dessillon  du  2  juin  1916  (D.  1916.  1-132.) 


-» 
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pris  par  l'autorité  militaire  en  vertu  de  l'article  9  de 
la  loi  du  9  août  1849  ne  sont  pas  sanctionnés  par  l'ar- 
ticle 471  n°  15  du  code  pénal,  elle  n'a  pas  à  aller  plus 
loin  et  à  refuser  cette  sanction  pour  le  motif  que  l'ar- 
rêté serait  illégal  (1). 

Pour  nous,  la  solution  du  Conséil  d'Etat,  complétée 
par  la  notion  des  lois  de  rjolice  et  de  sûreté,  est  à  tous 
égards  préférable.  Elle  nous  paraît  donner  la  vérita- 
ble interprétation  du  §  4  de  l'article  9  de  la  loi  du  9 
août  1849  (2).  En  conférant  à  l'autorité  militaire  le 
droit  d'interdire  les  réunions  susceptibles  d'exciter 
ou  d'entretenir  le  désordre,  les  rédacteurs  de  cette  loi 
ont  entendu  assigner  au  mot  réunion  son  sens  le  plus 
large;  ils  ont  voulu  atteindre  l'action  que  l'homme 
exerce  sur  ses  semblables,  dans  un  rassemblement  de 
quelque  nature  qu'il  soit.  C'est  assez  dire  que  les  réu- 
nions privées  elles-mêmes  n'échappent  pas  à  cette 
règle.  A  l'égard  de  ces  dernières,  l'autorité  militaire 
pourra  agir  d'autant  plus  facilement  qu'elle  dispo- 
sera à  la  fois  du  droit  d'interdire  les  réunions  et  de 
celui  de  faire  des  perquisitions. 


(1)  Jèze.  Interprétation  de  la  loi  du  9  août  1849  sur  l'état  de  siège.  Revue 
du  droit  public,  1916,  pages  407  et  s. 

(2)  C'est  dire  que  nous  admettons  une  large  interprétation  des  qua- 
tre pouvoirs  de  police  extraordinaires  que  l'autorité  militaire  tient  de 
ce  texte.  Toutefois,  on  conviendra  certainement  avec  nous  qu'il  n'est  pas 
possible,  même  avec  la  meilleure  volonté  du  monde^  de  voir,  dans  l'une  quel- 
conque des  dispositons  de  cet  article  9,  le  droit  que  l'autorité  militaire  s'est 
arrogé  (voir  supra,  page  252)  d'interdire  la  vente  au  détail  de  l'alcool 
à  la  population  civile  dans  des  établissements,  tels  que  les  épiceries, qui  ne 
sont  pas  des  débits  de  boissons  à  consommer  sur  place;  de  prohiber  la  cir- 
culation de  ces  liquides  par  quantités  inférieures  à  25  litres;  de  défendre 
aux  particuliers  de  procurer)  dans  leur  domicile  privé  et  à  titre  gratuit, 
aucune  quantité  d'eau-de-vie  à  des  militaires  ou  à  toutes  autres  personnes.; 
de  faire  fermer  un  débit  de  boissons  non  pour  assurer  l'interdiction  de  réu- 
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Toutefois,  nous  estimons  que,  lorsque  pour  interdire 
des  réunions  la  fermeture  d'un  établissement  s'impo- 
sera, l'autorité  militaire  agira  sagement  en  limi- 
tant à  un  temps  très  court  la  durée  de  cette  fer- 
meture, sauf  à  l'augmenter,  après  une  première  réci- 
dive, et  à  l'étendre  à  toute  la  période  de  l'état  de  siège 
après  une  seconde.  En  somme,  il  s'agirait  de  procéder, 
en  cette  matière,  comme  pour  les  suspensions  de  jour- 
naux, de  façon  à  concilier  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la 
paix  publique  avec  celui  du  commerçant. 

De  la  conclusion  à  laquelle  nous  sommes  arrivé, 
découle  la  possibilité  d'assimiler  à  une  réunion  le  ras- 
semblement de  fait  d'individus  dans  une  salle  de  spec- 
tacle. Sans  doute  ce  n'est  pas  dans  le  but  de  se  réunir 
que  les  spectateurs  vont  au  théâtre  ou  au  concert, 
mais  l'objet  de  la  représentation  peut  déterminer 
des  courants  d'opinions  en  sens  divers  et  provoquer 
des  manifestations  dans  lesquelles  les  spectateurs  ont 
tôt  fait  de  s'unir  pour  amener  le  désordre.  A  cet  égard, 
nous  ne  saurions  citer  d'exemple  plus  saisissant  que 


nions  de  nature  à  exciter  ou  à  entretenir  le  désordre,  mais  pour  punir  le  débi- 
tant d'avoir  servi  de  l'alcool,  en  dépit  de  la  prohibition  édictée. 

C'est  pourquoi  nous  sommes  quelque  peu  surpris  du  procédé  suivi  par 
le  législateur  dans  la  préparation  et  le  vote  de  la  loi  du  19  février  1917,  qui 
a  fixé  des  sanctions  aux  interdictions  en  matière  de  vente  et  de  circulation 
de  l'alcool,  dans  une  zone  déterminée  et  pendant  la  durée  des  hostilités. 
Ce  procédé  a  consisté  à  ne  conférer,  en  cette  matière,  aucun  droit  nouveau 
au  commandement,  à  supposer  un  droit  préexistant  et  à  sanctionner  seule- 
ment, au  moyen  d'une  pénalité,  les  arrêtés  qui  seraient  pris  par  l'autorité 
militaire  en  vertu  du  droit  qu'elle  tiendrait  de  l'état  de  siège.  (Voir  rapport 
Cazeneuve.  Journal  officiel.  Doc.  pari.  Sénat.  1917,  page  19,  annexe  n°  27). 
Or,  procéder  ainsi,  c'est  en  revenir  à  la  conception  ancienne  qui  faisait  de 
l'état  de  siège  le  régime  de  l'arbitraire,  le  régime  en  vertu  duquel  l'autorité 
militaire  peut  tout.  Il  nous  semble,  au  contraire,  que  le  législateur  avait  là 
une  occasion  de  conférer  à  l'autorité  militaire  un  droit  qui,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législation,  nous  paraît  très  contestable. 
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la  représentation  de  la  Muette  de  Portici,  donnée  à 
Bruxelles  le  25  août  1830,  qui  fut  le  signal  de  la  ré- 
volution belge. 

Dès  lors,  on  comprend  sans  peine  que  l'état  de  siège 
déclaré  le  2  août  1914  ait  amené  un  contrôle  rigou- 
reux de  l'autorité  sur  les  spectacles.  Et  ce  contrôle 
était  4' autant  plus  facile  à  exercer  qu'en  temps  nor- 
mal la  liberté  de  ce  genre  d'activité  n'existait  pas  en 
droit.  En  effet,  il  faut  distinguer,  en  cette  matière, 
d'une  part  la  fondation  d'une  industrie  de  spectacle 
et  d'autre  part  les  représentations. 

En  ce  qui  concerne  4 la  t fondation  d'une  industrie 
de  spectacle,  il  y  a  lieu  d'établir  encore  une  distinc- 
tion entre  les  théâtres  proprement  dits  et  les  autres 
spectacles.  Ainsi  la  construction  et  l'exploitation 
d'un  théâtre  sont  entièrement  libres,  sous  la  seule  ré- 
serve d'une  déclaration  préalable  au  ministère  des 
Beaux- Arts  et  à  la  préfecture  de  police,  à  Paris,  à  la 
préfecture,  dans  les  départements  (Décret  du  6  jan- 
vier 1864,  article  1)  (1).  Au  contraire,  les  spectacles 
de  curiosités,  de  marionnettes,  les  cafés  dits  cafés- 
chantants,  cafés-concerts  et  autres  établissements  du 
même  genre  sont  soumis  au  régime  de  l'autorisation 
(même  décret,  article  6)  (2). 

Quant  aux  représentations,  il  faut  également  dis- 
tinguer entre  celles  des  théâtres  et  celles  des  autres 
établissements.  En  vertu  de  l'article  3  du  même  dé- 
cret, toute  œuvre  dramatique,  avant  d'être  représen- 
tée doit,  aux  termes  du  décret  du  30  décembre  1852, 


(1)  Duvergier,  Lois.  Tome  64,  page  8. 

(2)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  p.  315  et  s, 
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être  examinée  et  autorisée  par  le  ministre  des  beaux- 
arts,  pour  les  théâtres  de  Paris,  par  les  préfets,  pour 
les  théâtres  des  départements.  C'est  donc  pour  les 
représentations  théâtrales  le  régime  de  la  censure  pré- 
ventive. Mais  la  loi  de  finances  de  1906  ayant  suppri- 
mé les  crédits  affectés  au  traitement  des  censeurs,  la 
censure  théâtrale  s'est  trouvée  supprimée  en  fait. 
Toutefois,  le  gouvernement  a  conservé  le  droit  de 
l'exercer.  I^es  représentations  des  autres  établisse- 
ments sont  soumises  au  régime  de  l'autorisation  par 
les  officiers  municipaux,  aux  termes  de  l'article  4  du 
titre  xi  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  l'article  15 
du  décret  du  8  juin  1806  (1). 

Iya  proclamation  de  l'état  de  siège  a  eu  pour  résul- 
tat de  remettre  en  vigueur  cette  législation  qui  ten- 
dait à  tomber  en  désuétude. 

Depuis  le  2  août  19 14,  les  interdictions  de  spectacles 
ont  été  fréquentes,  surtout  à  Paris.  Nous  citerons, 
entre  autres,  celles  qui  ont  porté  sur  tout  ou  partie 
de  la  Kommandantur,  revue  qui,  cependant,  avait 
été  tolérée  à  Londres;  «  les  Oberlé  »,  «  1915  »,  revue 
dans  laquelle  figuraient  Guillaume  II  et  François 
Joseph,  «  Le  Bain  du  Préfet  »  et  «  le  Fusil  de  Bois  », 
films  cinématographiques  (2). 

B.  —  Interdiction  des  publications 

La  presse  a  toujours  joué  un  grand  rôle  dans  les 
périodes  troublées.  Déjà,  lors  des  événements  de  juin 


(1)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  p.  316. 

(2)  lbid.  p.  317  et  s. 
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1832,  son  action  sur  l'esprit  public  avait  été  telle,  que, 
sans  prescrire  des  mesures  préventives  de  la  nature 
de  celles  que  la  loi  de  1849  devait  organiser,  le  minis- 
tre de  la  guerre  disait,  dans  son  instruction  du  7  juin 
1832  au  lieutenant-général  commandant  la  première 
division  militaire  :  «  Quant  à  la  presse  les  simples  dé- 
lits resteront  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires;  mais  les  provocations  à  la  révolte  faites 
par  cette  voie,  et  les  publications  qui  présenteront 
le  caractère  de  complicité  avec  la  rébellion  et  les  atten- 
tats à  tordre  public,  sont  des  crimes  justiciables  d«  s 
conseils  de  guerre.  »  (i«). 

Mais  c'est  surtout  au  cours  de  l'insurrection  de 
juin  1848  que  la  presse  se  montra  le  plus  violente  et 
contribua  par  ses  excitations  à  entretenir  le  désordre. 
Cette  attitude  amena  le  général  Cavaignac  à  prendre 
des  mesures  énergiques.  Par  un  arrêté  du  25  juin  1848, 
il  ordonna  la  suppression  du  journal  la  «  Presse  »  et 
l'arrestation  de  son  rédacteur  en  chef,  Emile  de  Girar- 
din.  En  même  temps,  dix  autres  journaux  étaient 
supprimés  et  leurs  presses  mises  sous  scellés  (2) . 

Il  y  avait  dans  ces  actes  une  grave  atteinte  au  droit 
de  propriété,  la  suppression  d'un  journal  pouvant 
entraîner  la  ruine  de  ses  propriétaires.  1/ avocat  L,a- 
bot,  interrogé  à  ce  sujet,  publia  une  consultation  dans 
ce  sens.  Ducaurroy,  Paillet  et  Berryer  l'approuvèrent. 
Aussi,  dès  le  7  août,  le  général  Cavaignac  levait-il  la 
suspension  dont  il  avait  frappé  «  I^a  Presse  »,  prou- 


(1)  Moniteur,  8  juin  1832,  p.  1299. 

(2)  Moniteur,  27  juin  1848,  page  1501. 
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vant  par  l'emploi  du  mot  suspension  que,  dans  sa  pen- 
sée, la  mesure  n'était  que  temporaire. 

Par  la  suite,  au  cours  de  la  discussion  des  diverses 
propositions  tendant  à  lever  l'état  de  siège  déclaré 
par  le  décret  du  24  juin  1848,  la  question  de  la  liberté 
de  la  presse  fut  souvent  agitée.  Xe  représentant  Dur- 
rieu  demanda  même  à  l'assemblée  de  décréter  que, 
dans  aucun  cas,  pas  même  durant  l'état  de  siège,  un 
journal  ne  pût  être  suspendu  (1).  Cette  proposition 
fut  repoussée  par  la  question  préalable  (2). 

L,a  suspension  des  journaux  avait  fait  ses  preuves 
comme  moyen  d'action  préventif  au  cours  de  la  crise 
de  1848.  Aussi  les  rédacteurs  du  projet  de  loi  organi- 
que sur  l'état  de  siège  devaient-ils  mettre  à  profit  les 
leçons  de  l'expérience  pour  faire  consacrer  législati- 
vement  un  droit  que  le  général  Cavaignac  n'avait 
pu  puiser  que  dans  ses  pouvoirs  quasi  dictatoriaux. 

Mais  l'interdiction  d'une  publication  est  une  mesu- 
re d'urgence  essentiellement  provisoire  dont  le  seul 
but  est,  dans  les  moments  d'effervescence  populaire 
et  de  perturbation  sociale,  de  couper  la  cause  du  mal, 
quand  cette  cause  réside  dans  les  excitations  de  la 
presse.  Par  suite,  le  terme  suppression  employé  en 
cette  matière  est  impropre;  c'est  suspension  qu'il 
faut  dire.  C'est  d'ailleurs  dans  le  sens  de  suspension 
que  les  tribunaux  ont  interprété  les  suppressions  or- 


(1)  Assemblée  nationale.  Séance  du  11  Septembre  1848.  Moniteur,  12 
Septembre  1848,  p.  2.402,  col.  2. 

Rapport  du  citoyen  Huré  sur  cette  proposition.  Moniteur,  20  Septem- 
bre 1848,  p.  2.516,  col.  2. 

(2)  Assemblée  nationale.  Séance  du  11  octobre  1848.  Moniteur,  12  Octo- 
bre 1848,  p.  2.805  et  s. 


données  par  l'autorité  militaire  .  (3),  ces  suppressions 
ne  pouvant  avoir  d'effet  que  pour  la  durée  de  l'état 
de  siège  (2). 

I/interdiction  prévue  par  la  loi  de  1849  ne  présente 
aucune  analogie  avec  la  suspension  ou  la  suppression 
réglementées  par  le  décret  du  17  février  1852,  au- 
jourd'hui abrogé  par  la  loi  du  29  juillet  1881,  art.  68. 
Ce  décret  contenait  un  système  répressif  complet  des 
délits  de  presse,  tandis  que  la  loi  d'état  de  siège  n'au- 
torise qu'une  seule  mesure,  l'interdiction;  le  décret 
réprimait  les  écarts  des  journaux  en  cours  de  publi- 
cation, la  loi  de  1849  empêche  indifféremment  la  pu- 
blication de  commencer  ou  la  fait  cesser;  le  décret  de 
1852  était  spécial  à  la  presse  périodique,  la  loi  de  1849 
permet  à  l'autorité  militaire  d'interdire  tous  les  écrits 
périodiques  ou  non,  aussi  bien  les  livres  que  les  jour- 
naux. 1/ interdiction  prononcée  par  l'autorité  mili- 
taire ne  préjuge  rien  quant  à  la  culpabilité  du  journal. 
Elle  constitue  une  mesure  d'ordre,  de  police,  plutôt 
préventive  que  répressive.  Au  contraire,  lorsque  l'ad- 
ministration suspendait  un  journal  en  vertu  du  dé- 
cret de  1852,  elle  faisait  acte  de  juridiction;  elle  ren- 
dait une  condamnation  pénale. 

D'autre  part,  sous  l'empire  du  décret  de  1852,  la 
suspension  avait  une  durée  définie  et  les  cas  où  elle 
pouvait  être  appliquée  légalement  étaient  spécifiés. 
1/ interdiction  permise  par  la  loi  de  1849  est  arbitraire, 
tout  comme  les  circonstances  qui  l'amènent  sont  ex- 


(1)  Conseil  d'Etat,  5  juin  1874.  Lebon,  1874,  p  518.  Dalloz.  1875,  3-57. 
h)  Ibid. 
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ceptionnelles,  et  sa  durée  est  indéterminée  (i).  La 
suspension  frappait  le  journal  sur  n'importe  quel 
point  de  territoire,  au  contraire  l'interdiction  est  li- 
mitée aux  lieux  soumis  à  l'état  de  siège;  en  dehors  de 
cette  limite  le  journal  peut  paraître  librement. 

Enfin,  la  suppression  prévue  par  le  décret  de  1852 
était  perpétuelle,  l'interdiction  cesse  de  plein  droit 
avec  l'état  de  siège. 

Au  surplus,  l'état  de  siège  ne  transfère  à  l'autorité 
militaire  que  les  attributions  des  autorités  administra- 
tives, municipales  ou  départementales.  Or,  d'après  le 
décret  de  1852,  la  suppression  ou  la  suspension,  à 
moins  qu'elles  n'eussent  été  précédées  dans  les  deux 
dernières  années  de  condamnations  poui  délits  de 
presse,  ne  pouvaient  être  prononcées  que  par  décision 
ministérielle  ou  par  décret.  Elles  nécessitaient  donc 
l'intervention  du  pouvoir  central.  Or,  l'autorité  mili- 
taire, même  pendant  l'état  de  siège,  ne  peut  se  dire 
substituée  à  ce  pouvoir,  auquel  elle  reste,  au  contrai- 
re, étroitement  subordonnée. 

Il  n'était  donc  pas  possible  d'étendre  à  l'interdic- 
tion de  la  loi  de  1849  les  sanctions  pénales  qui  accom- 
pagnaient les  décisions  judiciaires  ou  administratives 
prises  en  vertu  du  décret  de  1852.  L'arrêté  d'interdic- 
tion est  une  mesure  de  police  qui  doit  avoir  sa  sanc- 
tion dans  la  force  matérielle  dont  est  armée  l'autorité 
de  qui  il  émane.  D'ailleurs,  l'autorité  militaire  n'au- 
rait trouvé,  dans  le  décret  de  ,1852,  de  sanctions  pé- 


(1)  La  Cour  de  Cassation  a  décidé  (10  avril  1874.  S.  1874.  1-329)  que 
n'était  pas  applicable  aux  suspensions  prononcées  pendant  l'état  de  siè^e, 
1  article  12  de  la  loi  du  VI  mai«i8i'8,  qui  permettait  à  un  journal  suspendu 
judiciairement  de  reprendre  sa  publication  au  bout  de  six  mois. 


—  301  - 


nales  que  contre  la  presse  périodique  et  non  contre  les 
livres  ou  autres  écrits  non  périodiques.  En  l'absence 
de  tout  texte  répressif  d'une  infraction  à  un  arrêté 
d'interdiction,  l'autorité  militaire  n'avait  qu'à  faire 
procéder  à  la  saisie  du  journal  illégalement  publié, 
aussi  bien  qu'à  celle  des  numéros  ayant  motivé  l'in- 
terdiction. Par  suite,  les  pénalités  prévues  par  l'article 
20  du  décret  du  17  février  1852  (un  mois  à  deux  ans 
de  prison,  cinq  cents  à  trois  mille  francs  d'amende 
par  numéro)  n'étaient  pas  applicables  à  un  -journal 
qui,  au  mépris  d'une  interdiction  prononcée  par  l'au- 
torité militaire,  continuait  à  paraître  ou  reparaissait 
sous  un  titre  nouveau. 

C'est  donc  à  tort  que*  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt 
du  20  février  1874,  avait  décidé  que  les  dispositions 
de  l'article  20  de  ce  décret  étaient  générales  et  abso- 
lues et  qu'elles  atteignaient,  sans  exception,  toute 
publication  de  journal  faite  au  mépris  d'une  interdic- 
tion légale,  soit  définitive,  soit  temporaire,  quelle  que 
fût  l'autorité  qui  l'eût  prononcée,  pourvu  que  cette 
autorité  eût  agi  dans  les  limites  de  ses  attributions. 

L,a  Cour  de  Cassation,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  l'avocat  général  Bédarrides  et  pour  les  motifs 
que  nous  avons  indiqués  ci-dessus,  a  cassé  cet  arrêt 
et  renvoyé  l'affaire  devant  la  Cour  d'Orléans  qui,  par 
une  décision  fortement  motivée  du  27  mai  1874,  a 
adopté  la  manière  de  voir  de  la  Cour  suprême  (1). 

1/ autorité  militaire  a  toujours  eu  une  tendance  à 
interpréter  très  largement  son  pouvoir  d'interdiction 


(1)  Voir  Gass.  Crim.  10  et  23  avril  1874,  S.  1874.  1-329,  la  note  de  M.  le 
professeur  Cauwès  et  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Gour  d'Orléans, 


—  302  — 


des  publications.  Elle  a  prétendu  user  de  ce  pouvoir 
soit  en  établissant  sur  les  journaux  une  censure  pré- 
ventive, ainsi  que  le  fit,  en  1849,  le  général  comman- 
dant l'état  de  siège  dans  le  département  de  la  Drôme, 
soit  en  prohibant  la  publication,  sans  autorisation 
préalable,  de  tous  nouveaux  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques traitant  de  matières  politiques  ou  d'écono- 
mie sociale,  comme  le  décida  le  gouverneur  militaire 
de  Paris  par  un  arrêté  du  11  mars  1871  (1). 

Depuis  le  2  août  1914  cette  tendance  n'a  fait  que 
s'accentuer. 

Ainsi  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  a  abrogé  celle  du 
11  mai  1868  et  le  décret  du  17  février  1852,  a  affran- 
chi de  toute  autorisation  préalable  la  fondation  d'un 
journal.  Cette  fondation  est  donc  entièrement  libre, 
sous  la  seule  réserve  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  7  de  cette  même  loi.  Malgré  ce,  l'autorité  mi- 
litaire a  cru  trouver  dans  le  paragraphe  4  de  l'article 
9  de  la  loi  de  1849  ^e  droit  de  s'opposer  à  la  fondation 
d'un  nouveau  journal.  C'est  ainsi  que,  par  une  déci- 
sion du  26  septembre  19 14,  le  général  Pélecier,  com- 
mandant la  12e  région,  a  interdit  la  publication  de 
«  l'Homme  enchaîné  »  journal  que  M.  Clémenceau  se 
proposait  de  faire  paraître  à  la  place  de  «  l'Homme 
libre  »  précédemment  suspendu  (2). 

D'autre  part,  la  même  loi  n'exige  aucune  autre  con- 
dition de  publication  d'un  journal  que  le  dépôt  au 
parquet  du  procureur  de  la  République  ou  à  la  mai- 


(1)  Reinach.  Op.  cit.  p.  164. 

(2)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  p.  321. 
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rie,  suivant  le  ca3,  de  deux  exemplaires  de  chaque 
numéro  et  l'impression  du  nom  du  gérant  au  bas  de 
tous  les  exemplaires  (art.  10  et  n).  A  ces  conditions, 
l'autorité  soit  militaire,  soit  civile,  a  pris  sur  elle 
d'en  ajouter  de  nouvelles  pour  la  durée  de  l'état  de 
siège.  Elle  a  notamment  prohibé  les  éditions  multi- 
ples. Un  journal  peut  continuer  à  paraître  en  éditions 
locales  et  régionales,  mais  il  lui  est  interdit  de  publier 
plusieurs  éditions  d'une  même  édition  locale  ou  ré- 
gionale (décision  du  préfet  de  police  du  28  août  1914). 
Elle  a  proscrit  la  manchette,  procédé  qui  consiste  à 
attirer  l'attention  du  public  par  l'impression,  en  gros 
caractères,  en  tête  du  journal,  des  faits  les  plus  im- 
portants (décision  du  préfet  de  police  du  31  août 
19 14.)  Elle  a  enfin  défendu  de  crier  le  titre  du  journal 
(même  décision)  (1). 

Mais  ces  mesures  très  anodines  étaient  insuffisantes 
pour  empêcher  les  indiscrétions  particulièrement  dan- 
gereuses en  temps  de  guerre  (2)  et  pour  combattre  à  la 
fois  le  pessimisme  et  l'optimisme  qui,  selon  les  cir- 
constances, pouvaient  s'emparer  des  populations. 
C'était  donc  au  contenu  des  publications  que  le  gou- 
vernement devait  être  amené  à  s'en  prendre.  Dans  ce 
but,  il  commença  par  écarter  les  journalistes  du  théâ- 
tre des  hostilités  et  par  interdire  aux  militaires  de 
tous  grades  de  communiquer  à  qui  que  ce  soit  des  ren- 


(1)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1 915,  p.  321  et  s.  , 

(2)  On  sait,  en  effet,  que  c'est  grâce  aux  journaux  français  qu'en  août 
1870,  l'état-major  allemand  apprit  le  mouvement  du  Maréchal  de  Mac- 
Mahon  sur  Metz.  Cette  indiscrétion  eut  pour  conséquence  de  faire  échouey 
l'opération  et  d'acculer  notre  armée  au  désastre  de  Sedan, 
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seignements  quelconques  sur  les  opérations  (i) .  Ces  dis- 
positions prises  dès  la  première  heure  et  destinées  à 
parer  au  plus  pressé,  demandaient  à  être  renforcées 
par  un  texte  législatif.  Aussi,  dès  la  réunion  du  Parle- 
ment, le  4  août  19 14,  le  gouvernement  déposa-t-il  un 
projet  qui,  voté  d'extrême  urgence  par  les  deux  Cham- 
bres, devint  la  loi  du  5  août  19 14  réprimant  les  indis- 
crétions de  la  presse  en  temps  de  guerre  (2). 
Aux  termes  de  cette  loi  : 

Il  est  interdit  de  publier,  par  l'un  des  moyens  énon- 
cés à  l'article  23  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet 
1881,  des  informations  et  renseignements  autres  que 
ceux  qui  seraient  communiqués  par  le  Gouvernement 
ou  le  commandement,  sur  les  points  suivants  :  opé- 
rations de  la  mobilisation  et  du  transport  des  troupes 
et  du  matériel;  —  effectifs,  composition  des  corps, 
unités  et  détachements,  ordre  de  bataille;  —  effec- 
tifs des  hommes  restés  ou  rentrés  dans  leurs  foyers  ;  — ■ 
effectifs  des  blessés,  tués  ou  prisonniers;  —  travaux 
de  défense;  —  situation  de  l'armement,  du  matériel, 
des  approvisionnements;  —  situation  sanitaire;  — 
nominations  et  mutations  dans  le  haut  commande- 
ment; —  dispositions,  emplacements  et  mouvements 
des  armées,  des  détachements  et  de  la  flotte  ;  et,  en 
général,  toute  information  ou  article  concernant  les 
opérations  militaires  ou  diplomatiques  de  nature  à 
favorLer  l'ennemi  et  à  exercer  une  influence  fâcheuse 
sur  l'esprit  de  l'armée  et  des  populations,  (art.  Ier) 


(1)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  p.  323. 

(2)  Journal  officiel,  6  août  1914,  page  7.131. 
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Toute  infraction  à  ces  dispositions  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  iooo  à  5000  francs  (art.  2.) 

D'autre  part,  l'introduction  en  France,  la  circula- 
tion et  mise  en  vente  ou  distribution  de  journaux, 
brochures,  écrits  ou  dessins  de  toute  nature  publiés 
à  l'étranger,  peut  être  interdite  par  simple  arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur.  Et  toute  infraction  à  cette  in- 
terdiction est  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  à  1000  francs, 
(art.  3) 

Enfin,  cette  loi  est  une  loi  de  circonstance,  car  elle 
cessera  d'être  en  vigueur  à  la  date  qui  sera  fixée  par 
un  décret  du  Président  de  la  République  et  au  plus 
tard  à  la  conclusion  de  la  paix.  (art.  5) 

Bien  qu'elle  s'intitule  «  loi  réprimant  les  indiscré- 
tions delà  presse  en  temps  de  guerre»,  cette  loi  s'appli* 
que  en  réalité  à  toutes  les  manifestations  de  la  pensée, 
puisqu'elle  vise  tous  les  moyens  énoncés  à  l'article  23 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  c'est-à-dire  discours,  cris  ou 
menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
écrits,  imprimés,  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente 
ou  exposés  dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  pla- 
cards ou  affiches  exposés  au  regard  du  public  (1).  Paf 
suite,  une  réunion  publique  au  cours  de  laquelle  des 
indiscrétions  prohibées  seraient  commises,  pourrait 
non  seulement  être  dissoute  en  vertu  de  l'article  9 
§  4  de  la  loi  de  1849,  mais  encore  donner  ouverture 
à  une  information  contre  ses  organisateurs,  pour  in- 
fraction à  la  loi  du  5  août  1914. 


(1)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  p.  313. 

20 
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Cette  loi  soulevait  une  question  très  importante. 
C'était  celle  de  savoir  quelle  serait  la  juridiction  com- 
pétente pour  connaître  des  nouveaux  délits  qu'elle  a 
créés.  Deux  solutions  se  présentaient  :  ou  bien  la  loi 
nouvelle  était  le  complément  de  la  loi  générale  de  1881 
sur  la  liberté  de  la  presse,  et  alors  elle  postulait  la  com- 
pétence du  jury,  ou  bien  elle  était  absolument  indé- 
pendante de  cette  loi,  et  les  délinquants  relevaient  du 
tribunal  correctionnel. 

Cette  question  présenta  un  intérêt  réel  dès  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  5  août,  parce  que  si,  aux  termes 
de  l'ancien  article  8  de  la  loi  du  9  août  1849,  article 
alors  en  vigueur,  les  tribunaux  militaires  pouvaient 
connaître  du  délit  d'indiscrétion,  comme  rentrant 
dans  la  catégorie  des  délits  contre  la  sûreté  de  la  Ré- 
publique ou  contre  l'ordre  et  la  paix  publique,  cette 
compétence  était  purement  facultative.  Elle  ne  s'exer- 
çait que  si  l'autorité  militaire  revendiquait  pour  elle 
la  poursuite.  Dès  lors,  si,  par  suite  du  défaut  de  reven- 
dication, la  connaissance  d'une  infraction  à  la  loi  du 
5  août  était  laissée  à  la  juridiction  ordinaire,  il  était 
important  de  savoir  lequel  des  deux,  de  la  cour  d' assis- 
ses ou  du  tribunal  correctionnel,  était  compétent. 

La  Cour  de  Cassation  appelée  à  trancher  ce  point 
de  droit,  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel  (Cass.  Crim.  18  février  1915). 
Elle  a  décidé  que  l'exception  à  la  règle  générale  ré- 
sultant de  l'article  61  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  ne 
saurait  être  étendue  au-delà  des  cas  que  prévoit  cet 
article  et  recevoir  son  application  en  dehors  des  dé- 
lits prévus  et  réprimés  par  cette  loi  et  qu'au  surplus 
aucune  référence  à  la  procédure  spéciale  instituée  par 


cette  dernière  loi  ne  se  trouve  dans  la  loi  du  5  août 
I9!4. 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  solution.  La  loi  de 
188 1  est  faite  pour  le  temps  normal;  au  contraire,  la 
loi  du  5  août  19 14  est  une  loi  de  circonstance,  faite 
pour  la  période  de  guerre  et  destinée  à  disparaître  au 
plus  tard  à  la  fin  des  hostilités.  Biles  sont  donc  indé- 
pendantes Tune  de  l'autre  et  la  seconde  ne  saurait 
être  considérée  comme  complétant  la  première,  parce 
qu'elle  est  la  législation  exceptionnelle  d'un  état  ex- 
ceptionnel. 

D'autre  part,  admettre  la  compétence  du  jury  se* 
rait,  en  raison  de  la  faiblesse  légendaire  de  celui-ci, 
exposer  la  loi  à  manquer*  son  but.  Nous  vivons  une 
période  où  des  indiscrétions  concernant  les  opérations 
militaires  ou  diplomatiques  peuvent  porter  le  plus 
grave  préjudice  au  pays;  il  est  donc  indispensable 
qu'elles  soient  réprimées  sévèrement.  Kt  cette  répres- 
sion ne  sera  efficace  que  si  elle  est  exercée  par  le  tri- 
bunal correctionnel  (1). 

I^a  loi  du  5  août  1914  doit  cesser  d'avoir  son  effet 
à  la  date  qui  sera  fixée  par  un  décret  du  Président  de 
la  République  et  au  plus  tard  à  la  conclusion  de  là 
paix.  Il  est  probable  qu'elle  subsistera  jusqu'à  cette 
dernière  date,  car  si  le  Président  rendait  le  décret 


(1)  Cette  compétence  est  aujourd'hui  exclusive,  le  délit  d'indiscrétion 
ne  figurant  pas  parmi  ceux  dont  les  tribunaux  militaires  peuvent  connaî- 
tre aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  9  août  1849,  modifié  par  l'article  6 
de  la  loi  du  27  avril  1916.  Toutefois  ceci  n'est  vrai  qu'en  principe,  car  si 
l'indiscrétion  porte  atteinte  à  la  défense  nationale,  les  tribunaux  militaires 
peuvent  revendiquer  la  connaissance  du  délit  en  vertu  de  la  clausula  gene- 
rolis  contenue  dans  le  paragraphe  9  de  l'article  6  de  la  loi  du  27  avril  1916, 
(Voir  infra,  section  III  du  présent  chapitre.) 
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prévu,  il  ne  pourrait,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  été  décidé 
pour  l'état  de  siège,  remettre  la  loi  en  vigueur  (i).  Or,  il 
est  certain  que  l'exécutif  ne  commettra  pas  l'impru- 
dence d'abandonner  une  arme  répressive  qu'il  n'a  pas 
la  possibilité  de  ressaisir  à  son  gré. 

Si  la  loi  nouvelle  interdit  la  publication  de  toute  in- 
formation d'ordre  militaire  ou  diplomatique,  ce  n'est 
pas  à  dire  que  le  pays,  surtout  dans  une  organisation 
démocratique,  doive  être  laissé  dans  l'ignorance  com- 
plète des  événements.  L,e  soumettre'  au  régime  du  si- 
lence et  du  secret  serait  affaiblir  chez  lui  la  force  mo- 
rale dont  il  a  besoin  d'être  armé- pour  la  lutte.  A  cet 
égard,  on  peut  dire  de  la  France  ce  que  le  colonel*  Re- 
pington,  critique  militaire  du  Times,  disait  de  l'An- 
gleterre, à  savoir  qu'elle  n'était  pas  disposée  à  com- 
battre derrière  le  voile  d'un  mystère.  (2) 

Il  fallait  donc  concilier  ces  deux  choses  contradic- 
toires, l'interdiction  faite  aux  journaux  de  rendre 
compte  des  opérations  et  a  nécessité  de  renseigner 
le  public.  On  y  est  arrivé  par  le  système  des  communi- 
qués officiels. 

Dès  le  4  août,  une  note  officielle  adressée  aux  jour- 
naux annonçait  qu'il  venait  d'être  institué  au  minis- 
tère de  la  guerre  un  bureau  de  la  presse.  Cet  organis- 
me nouveau  était  chargé  d'exercer  sur  les  publications 
la  censure  préventive,  dont  nous  parlerons  ci-après,  et 
de  communiquer  à  la  presse  les  nouvelles  militaires 
susceptibles  d'être  portées,  sans  inconvénient,  à  la 


(1)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  p.  313,  note  1. 

(2)  Id.  Ibid.  p.  325. 
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connaissance  du  public.  De  cette  époque  date  la  réa- 
lisation de  la  promesse  faite  par  le  ministre  de  la  guer- 
re quand  il  avait  déclaré  aux  représentants  de  la 
presse  :  «  On  ne  vous  dira  pas  tout,  mais  tout  ce  qu'on 
vous  ,  dira  sera  vrai.  »  (i) 

Grâce  à  l'article  9  §  4  de  la  loi  du  ç  a  eût  1849  et  à 
la  loi  du  5  août  1914,  le  gouvernement  disposait  con- 
tre la  presse  d'armes  redoutables.  De  la  rigueur  de 
cette  législation  devait  naître  la  censure  préventive 
que  nous  étudierons  dans  un  appendicè  à  la  présente 
section. 

§  5.  —  Sanctions  des  décisions  prises 
par  l'autorité  militaire 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police  extraordinaires. 

Nous  avons  vu  (2)  que  les  règlements  que  prend 
l'autorité  militaire  comme  substituée  à  l'autorité  civile 
en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  9  août  1849,  sont 
sanctionnés  par  l'article  471  n°  15  du  code  pénal.  I^es 
infractions  à  ces  arrêtés  constituent  des  contraven- 
tions de  simple  police  punies  d'une  amende  de  un  à 
cinq  francs.  En  est-il  de  même  pour  les  arrêtés  que 
l'autorité  militaire  prend  en  vertu  de  l'article  9  de 
la  même  loi  ? 

Cette  question  a  été  soulevée  par  M.  l'avocat 
général  Bédarrides  dans  des  conclusions  relatives  à 


(1)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
.droit  public,  1915,  p.  325  et  326, 

(2)  Supra,  page  £67, 
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une  affaire  où  il  s'agissait  de  savoir  si  l'interdiction 
d'un  journal  prononcée  par  l'autorité  militaire  en 
vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  août  1849  pouvait 
être  assimilée,  pour  l'application  d'une  peine  au  con- 
trevenant, à  la  suppression  ou  à  la  suspension  admi- 
nistrative ou  judiciaire  prévue  et  punie  par  l'article 
20  du  décret  du  17  février  1852.  M.  Bédarrides  a  émis 
l'opinion  que,  si  les  arrêtés  pris  par  l'autorité  mili- 
taire, au  lieu  et  place  de  l'autorité  civile,  en  vertu 
de  l'article  7  de  la  loi  de  1849,  trouvent  une  sanction 
dans  l'article  471  n°  15,  du  code  pénal,  il  en  est  au- 
trement des  mesures  exceptionnelles  qu'elle  seule  peut 
prendre  en  vertu  de  l'article  9  de  la  même  loi,  et  ce 
par  le  motif  que  ces  mesures  sont  de  nature  à  être 
appliquées  ou  imposées  par  la  force,  manu  militari, 
et  que  le  législateur  a  jugé  dès  lors  inutile  de  les  sanc- 
tionner par  des  pénalités.  Dans  l'arrêt  rendu  le  13 
février  1874  (D.  1874.  1-131),  la  Cour  de  Cassation  ne 
s'est  pas  prononcée  sur  cette  question.  Mais  elle  l'a 
tranchée  le  10  avril  1874  (D.  1874.  1-325;  S.  1  874,  1- 
329)  en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'assimiler 
l'interdiction  d'un  journal  par  l'autorité  militaire, 
dans  l'état  de  siège,  à  la  suppression  ou  à  la  suspen- 
sion permises  par  1e  décret  de  1852  ;  que  les  juges  du 
fait  avaient  eu  tort  d'étendre  par  analogie  une  loi 
pénale,  du  cas  pour  lequel  elle  avait  été  édictée,  à 
un  autre  cas  ;  «  que,  d'ailleurs,  l'autorité  militaire 
qui,  une  fois  l'état  de  siège  déclaré,  dispose  de  la  for- 
ce publique  et  concentre  entre  ses  mains  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  poli- 
ce, peut  par  elle-même  assurer  l'exécution  des  ar- 


* 
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rêtés  qu'elle  a  pris  dans  la  limite  légale  de  ses  attri- 
butions ».  (i) 

Cet  arrêt  exclut-il  toute  sanction  judiciaire  lors- 
qu'il a  été  commis  une  infraction  à  un  arrêté  de  l'au- 
torité militaire  pris  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du 
9  août  1849  ?  Si  oui,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  arrê- 
tés pris  en  vertu  de  l'article  9,  ce  seraient  aussi  les 
arrêtés  pris  en  vertu  de  l'article  7  qui  seraient,  con- 
trairement à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion, privés  de  la  sanction  de  l'article  471,  parce  que 
ces  arrêtés  l'autorité  militaire  peut  aussi  les  appliquer 
ou  les  imposer  par  la  force. 

La  thèse  contraire  a  été  fort  habilement  défendue 
devant  la  Cour  de  Cassation  par  M.  le  conseiller-rap- 
pDrteur  Petitier  dans  l'affaire  Malherbe  (2)  «  La  loi 
de  1849,  peut-on  dire,  d'une  part  substitue  par  son 
article  7  l'autorité  militaire  dans  tous  les  pouvoirs  de 
police  de  l'autorité  civile  et  notamment  dans  le 
pouvoir  réglementaire  des  maires  et  des  préfets,  le- 
quel est  garanti  par  la  sanction  de  l'article  471.  La 
même  loi,  d'autre  part,  dans  son  article  9,  attribue 
à  l'autorité  militaire  des  pouvoirs  de  police  spéciaux 
qui  n'appartiennent  dans  aucun  cas  à  l'autorité  ci- 
vile. Ces  pouvoirs  spéciaux,  on  est  d'accord  pour  re- 
connaître que  l'autorité  militaire  peut  les  exercer  par 
la  force;  il  est  même  impossible  qu'elle  exerce  autre- 
ment le  premier,  celui  de  faire  des  perquisitions  de 
jour  et  de  nuit  dans  le  domicile  des  citoyens.  Il  en 
est  de  même  de  celui  de  rechercher  et  d'enlever  les  ar- 


(1)  Supra,  page  301. 

(2)  Supra,  pages  288  et  s. 
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mes.  Mais  les  autres  droits  énumérés  au  même  texte, 
le  droit  d'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  gens  non 
domiciliés  dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège,  le 
droit  d'ordonner  la  remise  des  armes,  le  droit  d'inter- 
dire les  publications,  les  réunions,  et  le  droit,  si  on 
l'admet,  de  fermer  les  débits  de  boissons,  pourquoi 
l'autorité  militaire  ne  pourrait-elle  pas  les  exercer 
sous  la  forme  impérative  et  réglementaire.  Elle  possè- 
de le  pouvoir  réglementaire,  cela  est  certain,  l'article 
7  le  lui  attribue.  Or,  il  n'existe  aucune  raison  de  droit 
pour  circonscrire  ce  pouvoir  dans  les  limites  de  l'arti- 
cle 7  et  pour  en  interdire  l'usage  quand  il  s'agit  d'as-  •> 
surer  l'exécution  des  mesures  visées  à  l'article  9.  Qui 
se  plaindra  de  ce  qu'au  lieu  de  procéder  par  la  force, 
l'autorité  militaire  procède  par  voie  de  règlement  et 
permette  ainsi  de  discuter  la  légalité  de  ses  actes, 
non  seulement  devant  le  Conseil  d'Etat,  mais  encore 
devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  et  la  Cour 
de  Cassation  ?  »  (1) 

Malgré  la  force  de  cette  argumentation,  la  Cour  su- 
prême a  repoussé  cette  thèse  et  consacré,  au  contraire, 
celle  qu'avait  soutenue,  en  1874,  M.  l'avocat  général 
Bédarrides.  Elle  a  en  conséquence  décidé,  dans  son 
arrêt  du  20  avril  1916  (2),  que  les  arrêtés  que  l'auto- 
rité militaire  peut  prendre  en  vertu  des  pouvoirs  ex- 
ceptionnels qui  lui  sont  conférés  par  l'article  9  de  la 
loi  du  9  août  1849,  ne  sont  pas,  à  la  différence  de  ceux 
qu'elle  peut  prendre  en  vertu  de  l'article  7  de  la  mê- 


(1)  Rapport  de  M.  le  conseiller  Petitier,  affaire  Malherbe.  Revue  du  droit 
public  1916,  page  414. 

(2)  Supra,  page  292. 
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me  loi,  sanctionnés  par  l'article  471  n°  15  du  code 
pénal. 

Cette  solution  est  loin  de  nous  satisfaire,  car,  selon 
nous,  elle  repose  sur  une  interprétation  trop  étroite 
de  l'article  471  n°  15.  L,es  termes  de  cet  article  sont 
généraux;  il  vise  les  règlements  légalement  faits  par 
l'autorité  administrative,  sans  spécifier  la  nature  de 
ces  règlements  et  sans  préciser  l'autorité  administra- 
tive dont  ils  doivent  émaner.  Dès  lors,  il  doit  s'appli- 
quer à  tous  les  règlements  de  police  quels  qu'ils  soient, 
édictés  par  une  autorité  administrative  quelle  qu'elle 
soit,  militaire  ou  civile^  même  pour  l'exécution  d'une 
loi  exceptionnelle  (1),  ce  qui  est  le  cas  pour  la  loi  d'état 
de  siège. 

D'ailleurs,  il  y  a,  lieu  de  remarquer  que  la  Cour  de 
Cassation  n'a  étayé  sa  thèse  d'aucun  motif  et  qu'elle 
a  émis,  dans  ses  arrêts,  une  affirmation  purement 
gratuite.  Il  est  vrai  que  la  doctrine  a  cherché  à  justi- 
fier cette  jurisprudence  par  deux  raisons.  On  a  dit  (2)  : 
1°  1/ article  471  n°  15  sanctionne  uniquement  le  pou- 
voir réglementaire.  Or,  dans  les  mesures  de  l'article  9» 
il  ne  s'agit  pas  de  pouvoir  réglementaire,  car  elles  sup- 
priment les  droits,  et  l'essence  du  pouvoir  réglemen- 
taire est  de  régler  l'exercice  des  droits  sans  les  suppri- 
mer. En  outre,  l'article  471  n°  15  ne  sanctionne  pas 
d'une  manière  générale  le  pouvoir  réglementaire  de 
l'administration.  2°  Iyoin  de  renfermer  une  disposition 


(1)  Voir  en  ce  sens  :  Note  de  M  le  doyen  Hauriou  dans  Sirey,  1916,  3-1 
Jèze.  L'état  de  siège.  Revue  du  droit  public,  1916,  p.  416. 

Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du  droit 
public.  1915,  p.  565. 

(2)  J.  A.  Roux.  Note  sous  Gass.  Crim.  20  avril  1916,  S.  1917.  1-26. 


—  314  — 


générale,  d'être  une  clausula  gêner alis,  ce  texte  n'a 
qu'une  portée  restreinte,  et  parmi  les  autorités  ad- 
ministratives, c'est  seulement  le  pouvoir  de  police 
du  maire,  et  éventuellement  du  préfet,  qu'il  munit 
d'une  sanction.  Or,  lorsque  l'autorité  militaire  agit 
en  vertu  de  l'article  9,  elle  procède  en  son  nom  et 
use  d'un  pouvoir  qui  lui  appartient  en  propre;  elle 
n'est  pas  substituée  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
autorités  civiles,  puisque  celles-ci  ne  lui  ont  rien  trans- 
mis. 

Ces  deux  raisons  ne  nous  paraissent  pas  convain- 
cantes. D'abord,  dans  l'affaire  Malherbe,  il  y  avait, 
selon  nous,  exercice  du  pouvoir  réglementaire,  puis- 
que l'arrêté  laissait  tous  les  clients  et  consommateurs 
civils  et  militaires  libres  d'acheter  et  de  consommer 
dans  tous  les  débits,  excepté  dans  celui  de  la  demoi- 
selle Malherbe.  Par  conséquent,  cet  arrêté  limitait  le 
droit  dont  jouit  tout  individu  d'aller  acheter  et  con- 
sommer dans  les  débits  de  boissons.  Et  comme  la  dé- 
bitante ne  pouvait  commettre  de  contravention  que 
tout  autant  qu'elle  laissait  pénétrer  chez  elle  et  ser- 
vait un  client  ou  consommateur,  c'est-à-dire  que  tout 
autant  que  ce  dernier  commettait  lui-même  une  con- 
travention, puisque  l'arrêté  portait  interdiction  de 
servir  et  de  consommer,  de  vendre  et  d'acheter,  il 
nous  paraît  qu'il  s'agissait  bien  d'une  infraction  à  un 
arrêté  réglementaire.  Ensuite,  l'article  471  n°  15  du 
code  pénal  semble,  au  contraire,  avoir  une  portée 
générale  par  la  distinction  qu'il  établit  entre,  d'une 
part  l 'autorité  administrative,  ce  qui  implique  toute 
autorité  administrative  quelle  qu'elle  soit,  et,  d'autre 
part,  l'autorité  simplement  municipale. 
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Enfin,  la  nécessité  de  cette  sanction  s'est  tellement 
fait  sentir  que  la  loi  du  19  février  1917  (1)  Ta  rendue 
applicable  aux  infractions  aux  arrêtés  pris  par  les  gé- 
néraux commandant  les  armées  pour  interdire,  dans 
les  zones  déterminées  par  le  général  en  chef,  la  circu- 
lation et  la  vente  de  l'alcool  et  des  spiritueux,  et  aux 
infractions  aux  dispositions  prises  pour  interdire  la 
cession  de  l'alcool  ou  des  spiritueux  aux  militaires  à 
titre  gratuit. 

Nous  concluons  donc  sur  ce  point  que,  si  l'autorité 
militaire  peut  exercer  par  la  force  les  pouvoirs  spé- 
ciaux qu'elle  tient  dç  l'article  9  de  la  loi  du  9  août 
1849,  rien. ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  les  exerce  sous  la 
forme  impérative  et  réglementaire.  Dans  ce  cas,  les 
infractions  aux  arrêtés  qu'elle  prendra  seront  sanc- 
tionnées par  l'article  471  n°  15  du  code  pénal  (2).  Sans 
doute,  la  peine  édictée  par  ce  texte  est  bien  anodine, 
et  le  plus  souvent,  en  raison  de  l'urgence,  l'autorité 
militaire  aura  avantage  à  recourir  à  l'action  directe 
pour  faire  respecter  ses  décisions.  Mais  il  est  des  cir- 
constances, et  l'affaire  Malherbe  l'a  prouvé,  où  la 
police  sera  réduite  à  constater  l'infraction  par  un  pro- 


(1)  Journal  officiel  du  21  février  1917,  page  1.407. 

(2)  Voir  en  ce  sens  :  G.  Bussière,  Président  de  Chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Toulouse.  Les  débits  de  boissons  sous  le  régime  de  l'état  de  siège. 
Un  conflit  doctrinal  entre  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  Cassation.  Bul- 
letin de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  année  1917,  p.  157  et  s. 

Même  en  présence  delà  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  M.  le 
président  Bussière  estime  que  pour  assurer  la  fermeture  d'un  débit  de  bois- 
sons, l'autorité  militaire  n'a  pas  que  l'éxécution  manu  mililari.  Elle  peut, 
dit-il  apposer  les  scellés,  sur  l'établissement.  Si  quelqu'un,  fût-ce  le  pro- 
priétaire, brise  les  scellés  il  commettra  le  délit  prévu  par  l'article  252  du 
code  pénal.  Dans  ce  cas,  la  sanction  sera  non  plus  une  peine  de  simple 
police,  mais  une  peine  correctionnelle. 

ISous  nous  rallions  entièrement  à  cette  manière  de  voir. 


cès-verbal  qui  amènera  le  contrevenant  devant  le 
tribunal  répressif.  Dès  lors,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
le  juge  de  simple  police  serait  incompétent  pour  ap- 
précier la  légalité  d'un  arrêté  de  l'autorité  administra- 
tive militaire  qui  possède,  cela  n'est  pas  contestable, 
le  droit  de  faire  des  règlements  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  mesures  de  police,  soit  ordinaires,  soit  ex- 
traordinaires, qu'elle  peut  prendre  en  vertu  des  ar- 
ticles 7  et  9  de  la  loi  du  9  août  1849.  D'ailleurs,  il  y  a 
lieu  de  remarquer  que  le  tribunal  de  simple  police 
de  Caen  a  reconnu  implicitement  que  la  sanction  de 
l'article  471  n°  15  du  code  pénal  s'applique  aux  arrê- 
tés pris  par  l'autorité  militaire  en  vertu  de  l'article  9. 
En  effet,  il  a  relaxé  la  demoiselle  Malherbe,  parce  que, 
selon  lui,  l'autorité  militaire  ne  pouvant  puiser  le 
droit  de  faire  fermer  un  débit  de  boissons  ni  dans  l'ar- 
ticle 7,  ni  dans  l'article  9  n°  4  de  la  loi  du  9  août  1849, 
s  la  décision  du  15  mai  19 15  ordonnant  la  fermeture  du 
débit  de  la  demoiselle  Malherbe,  ne  constituait  pas  un 
règlement  légalement  fait  par  l'autorité  administra- 
tive, cette  décision  ayant  été  prise  par  l'autorité  mili- 
taire en  dehors  de  ses  attributions  (1). 

C'est  assez  dire  que,  si  ce  tribunal  avait  donné  au 
mot  réunion  employé  dans  l'article  9  n°  4  de  la  loi  de 
1849,  le  sens  large  que  lui  a  reconnu  le  Conseil  d'Etat, 
il  aurait  admis  la  légalité  de  l'arrêté  de  fermeture  et 
appliqué  la  sanction  de  l'article  471  n°  15  du  code 
pénal. 


(1)  Supra,  page  289, 
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§  6.  —  Recours  contre  les  décisions  prises 
par  l'autorité  militaire 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police  extraordinaires. 

A.  —  Recours  par  voie  d'action 

La  possibilité  d'un  recours  par  voie  d'action  réside 
tout  entière  dans  la  nature  des ,  décisions  prises  par 
l'autorité  militaire  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  de 
1849.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Con- 
seil d'Etat  sera  possible  ou  non,  suivant  que  ces  déci- 
sions seront  considérée^ comme  des  actes  administra- 
tifs ou  comme  des  actes  de  gouvernement. 

Sans  doute,  la  déclaration  d'état  de  siège  est  en 
principe  un  acte  de  la  souveraineté  parlementaire,  et 
lorsque  le  Chef  de  l'Etat  prend  l'initiativë  de  la  me- 
sure, ce  n'est  jamais  que  sous  réserve  du  contrôle  des 
Chambres  à  qui  appartient  toujours  la  décision  défi- 
nitive en  cette  matière.  Dès  lors,  on  ne  voit  pas  qu'un 
recours  puisse  être  formé  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative contre  une  déclaration  d'état  de  siège  éma- 
née du  pouvoir  exécutif  et  du  mérite  de  laquelle  les 
Chambres  sont  seules  juges.  Il  en  serait  de  même 
d'une  déclaration  d'état  de  siège  prononcée  par  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  3  avril  1878  (1),  ou  par  les  gouver- 
neurs des  colonies,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du 
9  août  1849  et  de  l'article  6  de  la  loi  de  1878,  parce 


(1)  Supra,  page  220. 
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que  ces  décisions,  prises  en  vertu  d'une  délégation  de 
T autorité  gouvernementale,  ne  relèveraient  que  du 
gouvernement  exerçant  son/ pouvoir  hiérarchique  et 
des  Chambres  contrôlant  l'exercice  de  ce  pouvoir  (i). 

Mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi  des  mesures  d'appli- 
cation de  l'état  de  siège,  «  car  si  la  déclaration  d'état 
de  siège  constitue  un  acte  de  souveraineté,  elle  ne 
communique  pas  ce  caractère  à  tous  les  actes  faits 
pour  y  donner  suite;  les  autorités  qui  sont  chargées 
de  ces  actes  sont  tenues  de  se  renfermer  dans  les  ter- 
mes de  la  déclaration  et  des  lois  générales  sur  l'état 
de  siège,  et  les  excès  de  pouvoir  qu'elles  pourraient 
commettre  pourraient  être  déférés  à  la  juridiction 
compétente.  »  (2). 

Par  suite,  si  la  déclaration  d'état  de  siège  est  un 
acte  de  gouvernement,  les  mesures  d'application  de 
ce  régime  sont  de  simples  actes  administratifs  soumis 
au  contrôle  juridictionnel. 

Iya  jurisprudence  est  cependant  divisée  sur  cette 
question,  et  alors  que  le  tribunal  des  conflits  considère 
que  les  mesures  d'application  de  l'état  de  siège  sont 
des  actes  de  gouvernement  au  même  titre  que  le  dé- 
cret déclaratif,  le  Conseil  d'Etat,  au  contraire,  n'y 
voit  que  des  actes  administratifs. 

Iye  tribunal  des  conflits  a  été  appelé  à  statuer  sur 
cette  question,  pour  la  première  fois,  dans  les  circons- 
tances suivantes. 

lye  18  janvier  1873,  Leudot,  commissaire  spécial  de 
police  à  Creil,  procéda  à  la  saisie  du  journal  «  le  De- 


(1)  Laferr;è/e.  Traité  de  la  juridiction  administrative.  Tome  2,  page  36 

(2)  Ibid.  page  37. 
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voir  »,  conformément  à  Tordre  que  le  général  de  Lad- 
mirault,  commandant  la  première  division  militaire, 
lui  avait  donné  à  cet  effet,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il 
tenait  de  la  loi  du  9  août  1849,  d'interdire  les  publica- 
tions de  nature  à  exciter  ou  à  entretenir  le  désordre. 
À  la  suite  de  ce  fait,  le  sieur  Pelletier,  propriétaire- 
gérant  du  journal  «  le  Devoir  »  assigna  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Senlis  le  général  de  Ladmirault,  le  sieur 
Choppin,  préfet  de  l'Oise  et  le  commissaire  de  police 
Iyeudot,  à  l'effet  de  voir  déclarer  illégale,  et,  par  suite, 
nulle  et  de  nul  effet,  la  saisie  du  18  janvier  1873,  et, 
en  conséquence,  d'entendre  ordonner  la  restitution 
des  exemplaires  saisis,  ainsi  que  la  condamnation 
solidaire  des  défendeurs  en  deux  mille  francs  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  que  lui  avait  causé 
cette  saisie. 

Se  basant  sur  ce  que  cette  action  avait  pour  objet 
principal  de  soumettre  à  l'appréciation  d'un  tribunal 
judiciaire  la  légalité  d'un  acte  administratif,  le  préfet 
de  l'Oise  déposa  un  déclinatoire  de  compétence  que 
le  tribunal  civil  de  Senlis  rejeta.  Le  préfet  éleva  le 
conflit  pour  obtenir  l'annulation  de  cette  décision 
et  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  conseil  d'Etat. 

Le  commissaire  du  gouvernement  David  soutint 
la  thèse  du  préfet  :  «  D'une  part,  disait-il,  la  saisie  du 
journal  «  le  Devoir  ^,  ordonnée  par  le  général  de  Lad- 
mirault,  a  incontestablement  le  caractère  d'un  acte 
administratif,  car,  outre  que  cet  acte  émane  de  l'au- 
torité publique,  il  se  rapporte  à  un  objet  d'adminis- 
tration, la  loi  du  9  août  1849  sur  l'état  de  siège  pla- 
çant les  publications  dans  le  domaine  des  pouvoirs  de 
police  administrative  qui  sont  attribués  au  comman- 
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dant  militaire.  D'autre  part,  l'action  du  sieur  Pelletiei 
tend  expressément,  et  c'est  même  le  chef  principal  de 
ses  conclusions,  à  faire  déclarer  illégal,  nul  et  de  nul 
effet  cet -acte  administratif  de  la  saisie  d'un  journal 
dans  une  place  en  état  de  siège.  De  plus,  il  subordon- 
ne lui-même  à  cette  première  question  préjudicielle 
la  restitution  de  l'objet  saisi  et  les  dommages  intérêts 
qu'il  réclame.  Nul  doute  que,  dans  ces  conditions,  le 
préfet  de  l'Oise  ne  fût  fondé  à  décliner  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  pour  connaître  de  cette  ques- 
tion, qui,  par  cela  quelle  porte  sur  la  légalité  d'un  acte 
administratif,  ne  saurait  relever  que  de  la  juridiction 
qui  appartient  au  conseil  d'Etat  pour  connaître  des  ex- 
cès de  pouvoir  que  peuvent  commettre  les  diverses  auto- 
rités administratives  » 

L,e  tribunal  des  conflits  ne  suivit  pas  ces  conclusions 
jusqu'au  bout  ;  il  confirma  l'arrêté  de  conflit,  après  avoir 
déclaré  explicitement  que  le  tribunal  civil  de  Senlis 
n'était  pas  compétent  et  implicitement  que  le  Con- 
seil d'Etat  ne  l'était  pas  davantage  :  «  Considérant, 
dit  l'arrêt,  que  l'interdiction  et  la  saisie  de  ce  journal 
ordonnées  par  le  général  de  L,admirault,  en  sa  qua- 
lité de  commandant  de  l'état  de  siège  dans  le  dépar- 
tement de  l'Oise,  constitue  une  mesure  préventive 
de  haute  police  administrative  prise  par  le  général 
de  I^admirault,  agissant  comme  représentant  de  la 
puissance  publique,  dans  l'exercice  et  la  limite  des 
pouvoirs  exceptionnels  que  lui  conférait  l'article  9 
n°  4  de  la  loi  du  9  août  1849  sur  l'état  de  siège,  et  dont 
la  responsabilité  remonte  au  gouvernement  qui  lui  a 


(1)  Tribunal  des  Gonflits,  30  juillet  1873.  D.  1874.  3-5. 
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délégué  ces  pouvoirs.  — *  Considérant  que  la  demande 
de  Pelletier  se  fonde  exclusivement  sur  cet  acte  de 
haute  police  administrative,  —  Considérant  qu'à  tous 
ces  points  de  vue  le  tribunal  de  Senîis  était  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  du  sieur  Pelle- 
tier. »  (i). 

Cette  décision  reconnaissait  donc  le  caractère  d'ac- 
tes de  gouvernement  aux  mesures  prises  par  l'auto- 
rité militaire,  en  vertu  des  pouvoirs  exceptionnels 
qu  elle  tient  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  août  1849. 
I^e  tribunal  des  conflits  persista  d'ailleurs  dans  cette 
jurisprudence  en  rendant  un  arrêt  analogue  dans 
l'affaire  des  propriétaires  du  journal  «  la  Réforme  », 
de  Toulouse,  contre  le  général  Iyapasset,  qui  avait 
suspendu  ce  journal  pour  trois  mois  (2). 

Cette  thèse  était  singulièrement  favorable  au  gou- 
vernement, et  il  était  intéressant  de  savoir  si  le  Tri- 
bunal des  conflits  serait  suivi  par  le  Conseil  d'Etat, 
dès  que  cette  dernière  juridiction  serait  saisie  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  un  acte  accom- 
pli par  l'autorité  militaire  en  vertu  de  l'article  9  de 
la  loi  de  1849. 

Le  Conseil  d'Etat  fut  appelé  à  se  prononcer  sur 
cette  question  à  la  suite  d'un  recours  pour  excès  de 
pouvoir  formé  par  les  sieurs  Chéron,  Véron  et  autres, 
propriétaires  du  journal  «  la  France  Républicaine  », 
contre  un  arrêté  du  11  juillet  1873,  par  lequel  le  gé- 
néral commandant  l'état  de  siège  dans  le  départe- 
ment du  Rhône  avait,  sur  la  proposition  du  préfet  de 


(1)  Tribunal  des  Conflits,  30  juillet  1873.  Dalloz,  1874.  3-5. 

(2)  Tribunal  des  Conflits,  28  novembre  1874,  Dalloz,  1875.  3-75. 
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ce  département,  et  en  vertu  des  pouvoirs  conférés 
par  l'article  9  de  la  loi  du  9  août  1849,  supprimé  ce 
journal, 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  David,  qui 
avait  conclu  dans  l'affaire  Pelletier,  occupait  le  siège 
du  ministère  public.  Adoptant  la  thèse  du  Tribunal 
des  conflits,  il  entreprit  de  la  faire  triompher  devant 
le  Conseil  d'Etat,  Son  argumentation  se  résumait 
ainsi  :  en  aucun  cas,  Je  recours  pour  excès  de  pouvoir 
n'est  possible  contre  un  acte  accompli  par  l'autorité 
militaire,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'elle  tient  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  9  août  1849  et  dans  la  limite  de  ces 
pouvoirs.  De  cet  acte,  l'autorité  militaire  est  respon* 
sable  envers  le  gouvernement  et  le  gouvernement  en- 
vers les  Chambres.  Que  si  cet  acte  excède  la  limite 
de  ces  pouvoirs  exceptionnels,  il  constitue  une  voie 
dé  fait  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  (Cass. 
Req.  3  juin  1872,  Dalloz,  1872.  1-385). 

Contrairement  aux  conclusions  de  son  commissaire 
du  gouvernement,  le  Conseil  d'Etat  se  reconnut  com- 
pétent, admit  la  recevabilité  du  recours  et,  statuant 
au  fond,  rejeta  la  requête,  l'arrêté  attaqué  ayant  été 
pris  dans  l'exercice  et  la  limite  des  pouvoirs  que  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  9  août  1849  attribue  au  comman- 
dant de  l'état  de  siège  (1).  Il  rendit  une  décision  ana- 
logue dans  l'affaire  du  «  Mémorial  des  Vosges  »  (2). 

La  solution  du  Conseil  d'Etat,  adoptée  par  la  ma- 
jorité des  auteurs  (3),  nous  paraît  préférable.  Rendue 


(1)  Conseil  d'Etat,  5  juin  1874.  Lebon,  1874,  page  515. 

(2)  Conseil  d'Etat,  24  décembre  1875.  Lebon,  1875,  page  1060. 

(3)  Laferrière.  Traité  de  la  juridiction  administrative,  Tome  11,  p.  36. 
Hauriou.  Précis  de  droit  administratif,  8e  édition,  page  82,  note  2. 
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à  une  époque  où  la  théorie  des  actes  de  gouvernement 
était  de  mise  courante,  elle  marque  un  premier  mou- 
vement de  réaction  contre  un  système  qui  dissimu- 
lait mal  de  véritables  dénis  de  justice.  Depuis,  la  dis- 
tinction entre  les  actes  administratifs  et  les  actes  de 
gouvernement  s'est  précisée  et  le  nombre  de  ces  der- 
niers s'est  fort  heureusement  restreint.  La  liste  qui 
en  a  été  dressée  par  la  jurisprudence  administrative, 
sous  l'autorité  du  Tribunal  des  conflits,  est  encore  sus- 
ceptible d'être  réduite  (i). 

Le  Conseil  d'Etat  est  resté  fidèle  à  cette  jurispru* 
dence.  Dans  les  affaires  de  débits  de  boissons  Del- 
motte  et  Senmartin  (2*),  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement Corneille  s'est  prononcé  catégoriquement 
en  faveur  de  la  recevabilité  des  recours.  «  Nous  n'in- 
sisterons pas,  a-t-il  déclaré,  sur  la  question  de  rece- 
vabilité. Le  requérant  Senmartin  la  développe  assez 
longuement,  comme  s'il  avait  lui-même  des  doutes 
sur  cette  recevabilité.  Nous  en  avons  beaucoup  moins 
que  lui  !  Le  ministre  de  la  guerre,  dans  sa  réponse  aux 
pourvois,  ne  fait  qu'esquisser  une  fin  de  non-recevoir, 
en  ressuscitant  à  ce  propos  la  théorie  des  actes  de 
gouvernement  non  susceptibles  d'être  attaqués  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  Mais 
il  s'empresse  de  reconnaître,  d'ailleurs,  que,  dès  1874, 
en  ce  qui  touche  les  recours  dirigés  contre  la  légalité 
de  mesures  d'état  de  siège,  le  Conseil  d'Etat  n'était 
pas  favorable  à  la  thèse  de  l'irrecevabilité  (affaire 


(1)  Hauriou.  Précis  de  droit  administratif,  8e  édition,-  page  82,  note  2. 
G.  Teissier.  La  responsabilité  de  la  puissance  publique,  n°  108  et  s. 

(2)  Supra,  pages  281  et  s. 
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Chéron  du  5  jum  1874)  (A-  ^ès  *ors>  ^  nous  serait 
vraiment  bien  difficile  de  vous  demander  de  revenir 
sur  la  jurisprudence  de  1874,  alors  qu'à  cette  époque, 
la  théorie  des  actes  de  gouvernement  «  battait  son 
plein  »,  et  que,  depuis  des  décisions  récentes,  vous  y 
avez  apporté  des  brèches  de  plus  en  plus  profondes. 
Nous  examinerons  donc  les  requêtes  en  elles-mêmes  ». 
Et  le  Conseil  d'Etat  a  admis  la  recevabilité  des  re- 
cours. 

Nous  ralliant  à  cette  jurisprudence  et  à  l'opinion  de 
la  majeure  partie  de  la  doctrine,  nous  concluons  que 
les  actes  accomplis  par  l'autorité  militaire,  en  vertu 
des  pouvoirs  de  police  extraordinaires  qu'elle  tient  de 
l'article  9  de  la  loi  du  9  août  1849,  sont  des  actes  ad- 
ministratifs et  qu'à  ce  titre  ils  sont  susceptibles  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat. 

B.  —  Recours  par  voie  d'exception. 

De  la  conclusion  à  laquelle  nous  venons  d'aboutir, 
découle  cette  conséquence  que  les  règlements  édictés 
par  l'autorité  militaire  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi 
du  9  août  1849  sont  des  règlements  administratifs. 
Par  suite,  leur  légalité  peut  être  soumise  à  l'apprécia- 
tion  du  juge  de  simple  police  par  tout  contrevenant, 
à  qui  il  suffira  de  soulever  l'exception  tirée  de  l'arti- 
cle 471  n°  15  du  code  pénal  que  nous  avons  reconnu 
sanctionner  les  règlements  de  cette  nature. 


(1)  Supra,  pages[320  et  s, 
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APPENDICE  A  Ui  SECTION  II  W 

ta  censure  préventive 

t,a  censure  préventive,  c'est-à-dire  l'examen  qu'un 
gouvernement  fait  faire  des  livres,  journaux  et  pièces 
de  théâtre,  avant  d'en  permettre  la  publication  ou  la 
représentation,  a  été  instituée  et  appliquée  par  l'an- 
cien régime.  Abolie  en  1789  par  l'Assemblée  Consti- 
tuante, remise  en  vigueur  par  le  Directoire,  le 
Consulat  et  l'Empire,  la  censure  semblait  avoir  été 
condamnée  par  l'article  8  de  la  Charte  de  1814  ^jAU 
proclamait  la  liberté  des  écrits.  Mais  bientôt  la  loi 
du  21  oct.  1814  la  rétablit.  Bile  disparut  sous  les  Cent- 
Jours  pour  reparaître  en  1817.  De  1817  à  1830,  elle 
fut  alternativement  supprimée  et  réintroduite  dans 
notre  législation.  1/ article  7  de  la  Charte  de  1830  dé- 
cida que  la  censure  ne  pourrait  jamais  être  rétablie. 
Elle  ne  le  fut  pas  pour  les  journaux,  mais  la  loi  du  9 
septembre  1835  *a  rétablit  pour  les  ouvrages  drama- 
tiques et  l'exposition  des  dessins  et  gravures.  Après 
des  alternatives  de  suppression  et  de  rétablissement, 
la  censure  théâtrale  a  été  rétablie  définitivement  par 
la  loi  du  2  février  1874  encore  en  vigueur.  Quant  à 
la  censure  préventive  des  dessins  et  estampes,  elle  a 
disparu  depuis  la  loi  du  29  juillet  1880  sur  la  presse. 

Une  seule  censure  trouve  donc,  sous  l'empire  de 
la  législation  actuelle,  son  fondement  dans  un  texte 


(1)  Nous  nous  sommes  largement  inspiré,  dans  cet  appendice,  de  la  re- 
marquable étude  publiée,  par  M  le  professeur  Joseph  Barthélémy,  dans  la 
Bpvue  du  droit  public,  année  1915,  pages  310  et  s. 


de  loi;  c'est  la  censure  dramatique.  Or,  depuis  la  dé- 
claration d  état  de  siège  du  2  août  1914,  toute  la  pres- 
se est  soumise  à  un  régime  préventif  prohibitif  très 
rigoureux,  car  aucun  imprimé  de  quelque  nature  qu'il 
soit  ne  peut  paraître  qu'après  avoir  été  soumis  à  la 
censure  préalable  des  agents  du  gouvernement  .qui 
peuvent  s'opposser  arbitrairement  à  sa  publication, 


§  1.  —  Comment  la  censure  a-t-elle  été  établie  ? 

Il  est  un  fait  certain,  c'est  que  la  censure  n'a  pas 
été  établie  par  un  de  ces  actes  de  l'autorité,  en  l'es- 
pèce un  décret  du  chef  de  l'Etat,  qui,  en  temps  nor- 
mal, sont  nécessaires  pour  modifier  une  situation  juri- 
dique et  qui  ne  sont  obligatoires  que  lorsqu'ils  ont 
été  publiés  ou  notifiés  aux  intéressés.  Considérée 
comme  une  conséquence  naturelle  de  la  déclaration 
d'état  de  siège,  la  censure  a  été  organisée  par  le  gou- 
vernement, qui  a  porté  son  institution  à  la  connais- 
sance du  public,  par  la  note  suivante  communiquée 
aux  journaux  le  4  août  1914  : 

«  Dans  leurs  séances  du  4  août,,  les  deux  Chambres 
ont  voté,  comme  une  des  armes  de  la  défense  natio- 
nale, une  loi  interdisant  de  publier,  sous  peine  d'un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  ans,  tous  renseigne- 
ments autres  que  ceux  communiqués  par  le  gouver- 
nement sur  la  mobilisation  et  les  mouvements  de  l'ar- 
mée, ainsi  que  toute  information  concernant  les  opé- 
rations militaires  ou  diplomatiques  de  nature  à  favo- 
riser l'ennemi  et  à  exercer  une  influence  fâcheuse  sur 
l'esprit  de  l'armée  et  des  populations. 

«  I,a  loi  de  1849  sur  l'état  de  siège,  donne  à  l'au- 
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torité  militaire  un  pouvoir  plus  radical  encore,  lui 
permettant  d'interdire  complètement  les  publica- 
tions qu'elle  juge  de  nature  à  exciter  _qu  entretenir 
le  désordre. 

«  Le  gouvernement  espère  qu'il  ne  sera  pas  nécessai- 
re de  recourir  aux  dispositions  rigoureuses  de  ces 
deux  lois  :  la  presse  française,  au  cours  de  nombreu- 
ses crises,  a  montré  combien  elle  savait,  sans  y  être 
en  quoi  que  ce  soit  contrainte,  se  discipliner  et  colla- 
borer avec  le  gouvernement  dans  une  fin  patriotique. 

«  Mais  à  la  veille  de  la  plus  formidable  guerre 
qu'ait  jamais  connue  l'humanité,  il  a  pensé,  d'accord 
avec  la  volonté  unanime  du  Parlement,  qu'il  fallait 
plus  encore  que  cette  discipline  volontaire. 

«  Personne  en  France  n'ignore  les  conséquences 
tragiques  de  la  divulgation,  par  un  journal  français,  de 
la  marche  du  maréchal  de  Mac-Mahon  en  août  1870. 

«  L,e  gouvernement  compte  sur  le  bon  vouloir  pa- 
triotique de  la  presse  de  tous  les  partis  à  Paris  et  en 
province,  pour  ne  pas  publier  une  seule  information 
concernant  la  guerre,quelle  que  soit  sa  source,  son 
origine,  sa  nature,  sans  qu'elle  ait  été  visée  au  bu- 
reau de  la  Presse  établi  depuis  hier  au  ministère  de 
la  guerre. 

«  Mais  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  est  trop 
lourde,  la  cause  qu'il  défend  est  trop  juste  pour  qu'il 
hésite  à  appliquer,  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire, 
les  lois  dont  il  est  armé  et  dont  la  durée  est  expressé- 
ment limitée  à  la  période  de  guerre,  dans  toute  leur 
rigueur.  » 

Cette  note  a  été  précédée  et  suivie  de  conversations 
entre  le  gouvernement  et  la  presse.  Dans  une  réunion 


qui  eut  lieu  à  l'Elysée  dans  la  soirée  du  3  août  1914 
et  à  laquelle  assistait  le  ministre  de  la  guerre  d'alors, 
M.  Messimy,  les  directeurs  de  journaux  de  Paris  fu- 
rent priés  de  bien  vouloir  accepter  de  bon  gré  les 
obligations  nouvelles  imposées  par  la  guerre  (1). 
D'autre  part,  la  loi  du  5  août  1914  était  à  peine  votée 
que  les  membres  du  bureau  du  Syndicat  de  la  presse 
parisienne  réunirent  les  représentants  des  journaux 
syndiqués  de  Paris  et  posèrent  la  question  de  savoir 
si  cette  loi  était  suffisante.  Il  fut  reconnu  qu'elle 
était  incomplète,  insuffisante  et  inefficace,  son  but 
étant  de  réprimer  et  non  de  prévenir.  En  effet,  elle 
atteint  l'indiscrétion  quand  elle  a  été  commise,  c'est- 
à-dire  quand  le  mal  qu'elle  veut  éviter  a  été  fait.  Il 
parut  donc  nécessaire  d'organiser  un  système  de  pré- 
vention destiné  à  arrêter  l'indiscrétion  avant  qu'elle 
soit  livrée  au  public,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  elle 
ne  constitue  pas  encore  un  délit.  À  cet  égard,  il  fut 
admis  qu'un  modus  vivendi  entre  le  gouvernement  et 
la  presse  s'imposait.  Au  cours  d'une  réunion  ultérieure, 
les  représentants  des  journaux  de  province  ont  adhéré 
aux  décisions  qui  avaient  été  prises  au  nom  de  la 
presse  parisienne  (2). 

C'est,  par  conséquent,  'sur  l'initiative  de  la  presse 
elle-même  qu'au  régime  purement  répressif  institué 
par  la  loi  du  5  août  1914,  s'est  superposé  le  régime 
préventif  prohibitif  de  la  censure,  et  ce  sont  les  jour- 
nalistes eux-mêmes  qui,  dans  le  but  de  «  tout  sacrifier 


(1)  Discours  de  M  Paul-Meunier.  Ch.  dép.  Séance  du  21  janvier  1916. 
Journal  officiel,  22  janvier  1916.  Débats  pari,  page  84,  col.  t. 

(2)  Discours  de  M.  Jules  Roche  Ch.  dép.  Séance  du  4  Mars  1915.  Journal 
officiel,  5  Mars  1915,  Débats  pari,  page  307,  col.  1. 
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à  l'intérêt  de  la  patrie  pour  éviter  le  retour  de  cer- 
taines fautes  passées  »  (i)  et  aussi  pour  couvrir  leur 
responsabilité  à  la  fois  morale  et  pénale,  ont  deman- 
dé l'examen  des  morasses,  ou  épreuves  du  journal, 
avant  tirage  définitif  (2). 

Mais  il  est  hors  de  doute  que  ce  contrôle  de  l'auto- 
rité publique  sur  les  écrits  devait  rester  limité  aux  in- 
formations d'ordre  militaire  ou  diplomatique  et  ne 
jamais  s'exercer  sur  les  articles  politiques.  Les  cir- 
constances qui  ont  donné  lieu  aux  conversations  entre 
le  gouvernement  et  la  presse  le  prouvent  assez,  et 
c'est,  d'ailleurs,  l'avis  unanime  des  journalistes  qui 
ont  pris  part  à  ces  conversations  (3).  Le  gouverne- 
ment lui-même  a,  en  quelque  sorte,  reconnu  le  carac- 
tère restrictif  de  la  censure  acceptée  par  la  presse,  en 
s' abstenant,  pendant  tout  le  premier  mois  de  la  guer- 
re, d'interdire  la  publication  d'un  article  politique 
quelconque.  C'est,  en  effet,  après  le  décret  de  clôture 
de  la  session  extraordinaire  des  Chambres,  signé  à 
Bordeaux  le  3  septembre  1914,  qui  suspendait  pour 
quelques  temps  l'exercice  du  contrôle  parlementaire, 
que  la  censure  politique,  dont  nous  aurons  à  nous 
occuper  ci-après,  a  commencé  à  sévir. 

De  ce  fait  que  la  censure  s'était  établie  par  suite 
d'une  entente  entre  le  gouvernement  et  la  presse,  on 


(1)  Discours  de  M  Clemenceau  à  la  réunion  de  la  presse  parisienne.  Cité 
par  M  Paul-Meunier  à  la  Chambre  des  députés,  Séance  du  21  janvier  1916. 
Journal  officiel,  22  janvier  1916.  Débats  pari,  page  84,  col  1. 

(2)  Discours  de  M.  Viviani,  Président  du  Conseil,  Ch.  des  dép.  Séance 
du  4  Mars  1915.  Journal  officiel,  5  Mars  1915.  Débats  pari,  page  306,  col.  2. 

(3)  Discours  de  M.  Paul  Meunier.  Chambre  des  députés.  Séance  du  21 
janvier  1916.  Journal  officiel,  22  janvier  1916.  Débats  pari,  page  84,  col.  1. 

Voir  également:  audition  de  M.  Alfred  Capus  par  la  commission  de  la 
législation  civile  et  criminelle.  Chambre,  doc.parl.  1915,  page  H  31,  col.  2. 


n'a  pas  tardé  à  conclure  à  l'existence  d'un  pacte  amia- 
ble, d'un  contrat  verbal  engendrant  des  obligations 
réciproques  pour  les  parties  contractantes  et  obligeant 
notamment  toute  la  presse  française. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  thèse  (i),  parce 
qu'elle  méconnaît  une  règle  de  droit  essentielle,  à  sa- 
voir que  les  contrats  n'obligent  jamais  que  les  parties 
qui  les  ont  souscrits.  Or,  il  est  certain  que  toute  la 
presse  française  n'a  pas  souscrit  au  prétendu  con- 
trat de  censure,  car,  si  un  grand  nombre  de  journaux 
ont  participé  à  l'entente  avec  le  gouvernement,  on 
ne  saurait  soutenir  sérieusement  qu'ils  représentaient 
l'unanimité  de  la  presse  française  et  qu'à  ce  titre  ils 
ont  pu  engager  celle-ci.  Comme  l'a  fait  très  judicieu- 
sement observer  M.  Alfred  Capus,  la  presse  n'a  pas 
de  représentant.  Le  Syndicat  de  la  presse  s'occupe 
uniquement  des  questions  pratiques  industrielles  qui 
intéressent  la  profession  (2).  Dès  lors,  les  journalistes 
qui  ont  négocié  avec  le  gouvernement  n'ont  pu  trai- 
ter que  pour  leur  compte  personnel.  Ils  étaient  sans 
droit  ni  qualité  pour  obliger  toute  la  presse  française 
et  aliéner  en  son  nom  une  notable  partie  de  son  bien 
le  plus  précieux  :  la  liberté. 

D'autre  part,  en  supposant  même  que  toute  la  presse 
française  ait  participé  à  ce  contrat,  elle  n'aurait  pas 


(1)  C'est  la  thèse  soutenue  par  M.  Briand,  Président  du  Conseil.  Chambre 
des  députés.  Séance  du  25  janvier  1916.  Journal  officiel.  Débats  pari.  1916, 
p.  102,  col.  3. 

(2)  Audition  de  M.  Alfred  Capus  par  la  Commission  de  la  législation 
civile  et  criminelle.  Chambre,  doc.  pari,  1915,  page  1131,  col,  l, 


pu  engager  les  journaux  non  encore  existants  au  mo- 
ment de  sa  conclusion  et  qui  se  sont  fondés  par  la 
suite.  Et  Dieu  sait  dans  quelles  proportions,  depuis 
le  début  de  la  guerre,  et  en  dépit  de  la  crise  du  papier, 
le  nombre  des  publications  périodiques  ou  non  a 
augmenté. 

Il  est  donc  inexact  de  dire  que  la  censure  a  été  éta- 
blie par  un  contrat.  A  notre  avis,  elle  constitue  un 
simple  usage  sans  force  obligatoire  pour  les  parties 
qui  s'y  soumettent.  Soutenir  le  contraire  amène  à  re- 
connaître que  le  gouvernement  a,  le  premier,  violé  la 
convention  en  exerçant  la  censure  politique  que  le 
contrat  avait  formellement  exclue.  S'il  avait  été  lié 
par  un  contrat,  le  gouvernement  n'aurait  pu,  au  mé- 
pris de  ses  conversations  avec  la  presse  et  de  sa  note 
aux  journaux  du  4  août  1914,  avoir  recours  à  la  cen- 
sure politique.  Or,  cette  censure  pouvant  se  justifier, 
dans  une  certaine  mesure,  par  l'article  9  n°  4  de  la 
loi  du  9  août  1849,  *e  gouvernement,  qui  se  disait 
décidé  à  appliquer,  toutes  les  fois  qu'il  serait  nécessai- 
re, les  lois  dont  il  est  armé  et  en  particulier  la  loi  du 
9  août  1849,  ne  devait  pas  s'en  priver  en  y  renonçant 
dans  un  contrat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  son  institution  la  censure 
s'est  considérée  comme  un  organe  officiel;  elle  a  agi 
comme  telle  en  fonctionnant  régulièrement  et  en  don- 
nant à  la  presse  de  véritables  ordres  au  moyen  de 
communications  dans  le  genre  de  la  suivante  qu'a 
publiée  «  le  Temps  »  du  27  septembre  1914  :  «  La  cen- 
sure militaire  rappelle  une  dernière  fois  aux  journaux 
que  toute  information  sur  un  mouvement  ou  sur  un 
emplacement  de  troupe$  est  formellement  interdite)  il 


i 


m  est  de  m  mie  pour  les  commentaires  sur  Us  ' opérations 
en  cours,  » 

§  2.  —  Comment  fonctionne  la  censure  ? 

A.  —  Quand  s'exerce  la  censure  ? 

Il  est  évident  que  le  moment  le  plus  favorable  pour 
censurer  les  écrits  destinés  à  la  publicité  serait  celui 
qui  précède  l'impression.  Les  intérêts  matériels  des 
propriétaires  de  journaux  seraient  mieux  protégés, 
si  la  censure  s  exerçait  sur  le  manuscrit.  Ainsi,  les 
frais  de  composition  des  articles  dont  la  censure  de- 
mande la  suppression,  ne  seraient  pas  exposés  en 
pure  perte.  Mais  ce  moyen  est  impraticable;  la  rapi- 
dité d'information  de  la  presse  moderne  ne  permet 
pas  de  remployer.  Les  journaux  devant  paraître, 
pour  la  plupart,  à  des  intervalles  très  courts,  sont 
composés  au  fur  et  à  mesure  de  la  réception  des  nou- 
velles. En  fait,  c'est  donc  la  morasse,  ou  épreuve 
d'impression,  qui  est  soumise  à  la  censure.  Par  suite, 
dès  que  celle-ci  a  donné  son  visa,  il  est  procédé  au 
tirage  définitif  du  journal. 

Si  la  censure  a  exigé  la  suppression  totale  ou  par- 
tielle d'un  article  ou  d'une  information,  elle  est  effec- 
tuée au  moyen  d'un  grattage  du  cliché  opéré  à  l'aide 
d'un  instrument  spécial  appelé  échoppe,  d'où  les  ex- 
pressions, couramment  employées,  d'échoppageet  d'ar- 
ticle échoppé.  En  Russie,  on  emploie  un  procédé  tout 
différent.  On  étend  une  couche  d'encre  sur  la  partie 
censurée.  Cela  s'appelle  caviarder,  sans  doute  parce 
que  la  tache  ainsi  produite  sur  le  journal  donne  l'as- 
pect du  caviar, 


La  censuré  examine  les  tnorasses  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  réception  et  aussitôt  que  possible  après  cette 
réception,  de  façon  à  éviter  au  journal  des  lenteurs 
et  des  pertes  de  temps  dans  le  tirage.  Mais  au  début 
elle  prétendait  ne  communiquer  ses  décisions  au 
journal  qu'après  avoir  reçu  les  morasses  de  tous  les 
articles  et  nouvelles  devant  composer  le  numéro.  Il 
y  avait  là  un  abus  qu'une  délégation  de  la  presse  pa- 
risienne ne  manqua  pas  de  signaler  dans  une  protes- 
tation sur  les  usages  de  la  censure  qu'elle  remit  au 
ministre  de  l'intérieur  le  28  octobre  1914.  M.  Mille- 
rand,  ministre  de  la  guerre,  qui  s'était  chargé  de  ré- 
pondre à  cette  protestation  promit  de  faire  cesser  cet 
état  de  choses  (1). 

Dans  l'impossibilité  matérielle  où  il  se  trouve  de 
substituer  de  nouveaux  articles  à  ceux  dont  la  censu- 
re a  exigé  la  suppression,  le  journal  paraît  avec  des 
blancs.  Et  c'est  là  chose  regrettable,  parce  que,  si  bon 
nombre  de  citoyens  se  sont  habitués  aux  coups  de 
ciseaux  de  la  censure  au  point  de  ne  plus  s'en  émou- 
voir, la  grande  majorité  du  public  a  toujours  une  ten- 
dance à  s'exagérer  la  gravité  des  nouvelles  dont  la 
publication  est  interdite.  Ce  fâcheux  état  d'esprit  la 
censure  l'entretient  par  ses  maladresses  et  ses  étour- 
deries.  Ainsi,  il  lui  est  arrivé  fréquemment  de  suppri- 
mer la  totalité  d'un  article,  nuis  d'en  laisser  subsister 
le  titre  sensationnel,  permettant  par  là  à  l'imagina- 
tion des  gens,  qui  se  disent  bien  informés,  de  se  don- 
ner libre  cours.  C'est  ce  qu'elle  a  fait,  dans  les  derniers 


(1)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  publie,  1915,  p4  331,  note  1. 


jours  d'avril  et  les  premiers  jours  de  mai  1915,  pour 
le  «  Carnet  des  embusqués  »  que  publiait  V«  Homme 
Enchaîné».  Ce  procédé  n'est  pas  heureux.  Dans  l'espèce 
particulière  que  nous  venons  de  citer,  il  contribuait 
à  passionner  l'opinion  publique  pour  une  question 
délicate  entre  toutes.  Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 
pour  le  peuple  la  suppression  de  ces  articles  signifiait 
non  pas  l'interdiction  d'une  publication  de  nature  à 
exciter  ou  à  entretenir  le  désordre,  mais  bien  la  pro- 
tection d'une  certaine  catégorie  de  citoyens.  D'autre 
part,  l'intervention  de  la  censure  se  traduit  parfois 
par  des  résultats  plutôt  comiques,  bien  faits  pour  ex- 
citer la  verve  des  journalistes.  Ainsi,  dans  une  infor- 
mation publiée  par  «  le  Temps  »  le  30  Mars  1915  et 
relative  au  bombardement  de  Pont-à-Mousson,  la  cen- 
sure supprime  le  nom  de  la  localité  dans  le  corps  de 
l'article,  mais  le  laisse  subsister  dans  le  titre  (1).  Dans 
une  chronique  du  «  Petit  Journal  »  du  26  avril  1915 
concernant  les  camps  de  prisonniers  en  France,  la 
censure  échoppe  l'indication  du  nombre  total  des 
soldats  allemands  internés  dans  une  localité,  mais  ne 
touche  pas  aux  chiffres  partiels  au  moyen  desquels 
il  est  aisé  de  rétablir  le  chiffre  total  (2) .  Il  faut  croire 
que  dans  ce  dernier  cas  le  censeur  n'avait  pas  lu  l'ar- 
ticle et  qu'il  a  échoppé  au  hasard  un  chiffre,  histoire 
de  «  marquer  son  passage  ». 

B>  —  Qui  exerce  la  censure  ? 

Ainsi  que  nous  le  verrons,  la  censure  ne  peut  se  jus- 
tifier que  par  l'article  9  §  4  de  la  loi  du  9  août  1849, 

(1)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre,  Revue  du 
droit  public,  1915,  page  332,  note  2, 

(2)  Ibid. 
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aux  termes  duquel  l'autorité  militaire  a  le  droit  d'in- 
terdire les  publications  qu  elle  juge  de  nature  à  ex- 
citer ou  à  entretenir  le  désordre.  Dès  lors,  c'est  l'auto- 
rité militaire  seule  qui  doit  exeicer  la  censure.  Et  par 
autorité  militaire  nous  estimons  qu'il  faut  entendre 
le  commandant  de  l'état  de  siège,  cette  qualité  appar- 
tenant toujours,  dans  une  région  ou  localité  donnée,  à 
un  chef  militaire  déterminé.  Ce  dernier  exerce  la  cen- 
sure par  ses  subordonnés,  mais  sous  sa  propre  respon- 
sabilité. 

En  fait  et  dès  la  déclaration  d'état  de  siège  du  2 
août  1914,  il  en  a  été  ainsi.  En  province,  les  comman- 
dants des  régions  ont  assumé  la  charge  de  la  censure. 
À  Paris,  elle  a  été  confiée  au  bureau  de  la  presse  créé 
le  3  août  1914.  Ce  bureau,  installé  au  ministère  de  la 
guerre,  comprenait  des  militaires  réservistes,  territo- 
riaux ou  auxiliaires,  placés  sous  la  direction  d'un  an- 
cien ministre,  M.  Klotz  (1).  Mais  «  de  quels  personna- 
ges le  bureau  de  la  censure  était-il  composé  ?  On  ne 
le  sut  jamais  exactement.  Il  courut  même  là-dessus 
toutes  sortes  de  bruits,  et  la  composition  de  la  cen- 
sure resta  toujours  assez  mystérieuse.  Ce  fut  une  des 
raisons  pour  lesquelles  elle  ne  jouit  jamais  d'un  grand 
prestige  »  (2) 

À  côté  de  cette  censure  militaire,  il  s'est  institué 
une  censure  civile  qui,  elle,  par  exemple,  ne  saurait 
trouver  sa  justification  dans  aucun  texte  de  loi.  A 
Paris,  cette  censure  a  fonctionné  au  ministère  de  l'in- 
térieur et  son  existence  a  été  reconnue,  notamment 


(1)  Temps  du  25  janvier  1915, 

(2)  Alfred  Gapus.  Revue  hebdomadaire,  13  Mars  191&,  p.  122, 
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par  M.  Millerand,  ministre  de  la  guerre,  quand  il  pro- 
mit aux  journaux  de  leur  faire  connaître  V autorité 
civile  ou  militaire  qui  réclamerait  la  suppression  d'un 
article  ou  passage.  Dans  les  départements,  la  censure 
civile  a  été  confiée  aux  préfets,  qui  reçurent  du  mi- 
nistre de  la  guerre  des  instructions  sur  la  manière 
dont  ils  devaient  l'exercer.  Des  bureaux  de  censure 
ont  donc  été  institués  dans  les  préfectures,  et  les  cen- 
seurs, laissés  au  choix  des  préfets  ont  été  pris,  la  plu- 
part du  temps,  parmi  les  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  les  universitaires.  Ainsi,  dans  une  ville  du 
sud-ouest,  un  censeur  particulier,  magistrat  de  l'ordre 
judiciaire,  fut  affecté  à  chaque  journal.  Dans  une  ville 
de  l'est,  la  commission  de  censure  civile  était  compo- 
sée du  doyen  et  de  deux  professeurs  de  la  faculté  de 
droit  (i).. 

Mais  peu  à  peu  les  commissions  de  censure  civile  ont 
fusionné  avec  les  commissions  de  censure  militaire  ; 
elles  sont  passées  sous  l'autorité  du  commandant  de 
l'état  de  siège.  I^es  censeurs  civils  sont  devenus  les 
conseillers  des  censeurs  militaires. 

À  Paris,  les  services  de  la  censure  se  sont  unifiés 
sous  la  direction  du  ministre  de  la  guerre.  A  cet  effet, 
il  a  été  créé  au  ministère  de  la  guerre  une  direction 
générale  des  relations  avec  la  presse  à  la  tête  de  la- 
quelle a  été  placé  un  conseiller  d'Etat,  M.  Gauthier, 
auquel  a  succédé  un  ministre  plénipotentiaire,  M. 
Maruéjouls. 

C'est  cette  unification  qui  a  permis  au  ministre  de 
l'intérieur  de  répondre  à  M.  d'Aubigny,  député,  qui 


(1)  Joseph  Barthélémy.  Op.  Cit.  pages  333  et  "s.  et  les  notes. 
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l'avait  interrogé  à  ce  sujet  le  25  mars  1915  :  «  Il  n  existe 
qu'une  censure  d'ordre  militaire  qui  s'exerce  non 
pas  exclusivement  sur  les  questions  militaires  et  di- 
plomatiques, mais  aussi  sur  les  articles  qui  contien- 
nent des  attaques  violentes  contre  le  Parlement  et  le 
Gouvernement  et  ceux  qui  seraient  de  nature  à  jeter 
un  trouble  dans  l'opinion  au  point  de  vue  de  la  dé- 
fense nationale.  »  (1). 

En  fait,  la  censure  est  aux  mains  du  gouvernement. 
Cela  s'explique  d'ailleurs  très  bien,  parce  que,  même 
»  sous  le  régime  de  l'état  de  siège,  l'autorité  militaire 
n'est  qu'un  agent  d'exécution  du  gouvernement  au- 
quel elle  demeure  étroitement  subordonnée.  Au  sur- 
plus, nous  verrons  que,  par  une  sorte  de  droit  d'évo- 
cation, le  président  du  Conseil  prend  lui-même,  dans 
certaines  circonstances,  les  décisions  les  plus  graves, 
telles  que  la  saisie  ou  la  suspension  d'un  journal. 
Ainsi,  c'est  sur  un  ordre  du  chef  du  gouvernement 
que  fut  saisi  le  numéro  de  la  «  Dépêche  »  de  Toulouse 
qui  contenait  l'interview  accordée  par  le  généralissime 
au  directeur  de  ce  journal. 

C.  —  Motifs  pour  lesquels  la  censure  est  exercée 

i°  Censure  militaire. 

La  censure  étant  née  des  nécessités  de  la  guerre  et 
du  souci  de  la  presse  d'échapper  aux  responsabilités 
que  lui  faisaient  encourir  les  dispositions  de  la  loi  du 
5  août  1914,  semblait  devoir  rester  limitée  aux  infor- 
mations que  cette  loi  interdit  de  publier.  Le  souci  de 


(1)  Journal  officiel,  8  avril  1915,  page  1991,  col.  2.  ,  j 
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la  défense  nationale  devant  primer  tous  les  intérêts, 
T accord  avait  été  unanime,  au  sein  des  organisations 
de  la  presse,  pour  accepter  un  contrôle  préventif  des 
informations  de  cette  nature.  M.  Clémenceau,  lui-mê- 
me, qui  a  mené  contre  la  censure  la  campagne  que  l'on 
sait,  avait  réclamé  dans  son  discours  au  Syndicat  da 
la  Presse  parisienne,  rapporté  par  le  «  Temps  »  du 
4  août  1914,  l'abdication  spontanée  par  les  journa- 
listes de  leur  liberté  entre  les  mains  d'une  sorte  d'or- 
gane qui  aurait  représenté  non  point  l'Etat  autori- 
taire, mais  une  collaboration  volontaire  entre  les  di- 
recteurs des  journaux  et  le  gouvernement  (1). 

Ainsi  acceptée,  la  censure  s'est  montrée,  depuis  le 
début  de  la  guerre,  très  rigoureuse  en  ce  qui  concer- 
ne les  informations  d'ordre  militaire.  Non  seulement 
elle  veille  avec  un  soin  jaloux  sur  le  secret  des  moin- 
dres opérations,  mais  encore  elle  s'exerce  sur  des  faite 
qui,  au  premier  abord,  paraissent  dépourvus  d'impor- 
tance au  point  de  vue  militaire.  On  n'a  pas  été  peu 
surpris,  par  exemple,  de  voir,  à  un  moment  donné,  la 
censure  interdire  la  publication  du  bulletin  météorolo- 
gique du  journal  «  le  Temps  ».  On  a  su  depuis  que 
cette  interdiction  avait  pour  but  d'empêcher  l'enne- 
mi de  connaître  des  renseignements  météorologiques 
très  précis  qui  ne  peuvent  être  enregistrés  qu'à  Paris 
et  à  Londres  et  qui  lui  auraient  facilité  ses  incursions 
de  sous-marins  et  de  dirigeables  (2). 

S'inspirant  de  la  règle  inscrite  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  Ier  de  la  loi  du  5  août  1914,  la  cen- 

i 


(1)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  page  334. 

(2)  Ibid.  page  3.35.  ■ 
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sure  militaire  a  interdit  souvent  la  publication  de 
nouvelles  qui,  sans  être  de  nature  à  favoriser  l'enne- 
mi, pouvaient  cependant  exercer  une  influence  fâ- 
cheuse sur  l'esprit  de  l'armée  et  des  populations.  On 
sait,  entre  autres  choses,  que  le  gouvernement  fran- 
çais, fidèle  à  la  promesse  faite  par  M.  Messimy  aux 
journalistes  parisiens,  ne  dit,  dans  ses  communiqués 
officiels,  que  des  choses  vraies,  mais  qu'il  ne  les  dit  pas 
toutes.  L,es  communiqués  officiels  britanniques  ne 
sont  pas  moins  exacts  que  les  nôtres,  mais  ils  ont  sur 
eux  l'avantage  de  porter  à  la  connaissance  du  public 
une  plus  grande  part  de  la  réalité  des  faits.  Il  faut 
croire  que  les  vérités  les  plus  douloureuses  sont  ac- 
cueillies avec  plus  de'  stoïcisme  chez  nos  voisins 
d'outre-Mançhe  que  chez  nous,  car  à  plusieurs  re- 
prises la  censure  militaire  a  interdit  la  publication 
de  communiqués  officiels  anglais.  Dans  ce  même 
ordre  d'idées,  la  censure  à  échoppé  fréquemment  des 
détails  circonstanciés  sur  le  bombardement  de  di- 
verses villes,  sur  les  atrocités  commises  par  ies  Alle- 
mands, sur  la  dévastation  de  certaines  localités  etc. 

Mais  la  censure,  même  strictement  militaire,  n'a  pas 
tardé  à  transgresser  les  limites  que  la  loi  du  5  août 
1914  semblait  avoir  tracées.  Profitant  de  sa  quasi 
toute-puissance,  elle  n'a  pas  hésité  à  faire  de  ses  ci- 
seaux une  arme  protectrice  des  actes  de  l'adminis- 
tration militaire.  Sans  parler  des  critiques  dirigées 
contre  ces  actes  et  contenues  dans  des  articles  à  ten- 
dance politique  pouvant  porter  atteinte  à  l'union  sa- 
crée, nous  dirons  qu'on  ne  compte  plus  aujourd'hui 
les  échoppages  de  ces  trop  nombreuses  informations 
qui  signalent  à  l'attention  publique  la  négligence, 
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l'incurie,  la  routine  et  l'esprit  bureaucratique  de  cer- 
tains rouages  de  l'administration  militaire.  Le  «  Cri 
de  Paris  »,  qui  excelle  dans  l'art  de  raconter  ces  faits 
par  le  tour  plaisant  qu'il  leur  donne,  a,  sans  doute, 
perdu  le  nombre  des  suppressions  de  ce  genre  qui  lui 
ont  été  imposées.  Et  chose  fâcheuse,  en  respectant,  la 
plupart  du  temps,  le  récit  des  faits  et  en  se  bornant 
à  supprimer  les  allusions  trop  transparentes  ou  les 
précisions  permettant  d'identifier  les  coupables,  la 
censure  semble  authentiquer  l'information  et  obéir 
au  seul  souci  de  protéger  les  agents  responsables. 

2°  Censure  diplomatique 

Il  y  a  un  autre  domaine  que  la  loi  du  5  août  1914 
assigne  à  la  censure;  c'est  le  domaine  diplomatique. 
Et  cela  se  conçoit,  car  la  guerre  européenne  a  fait  sur- 
gir, même  au  sein  de  l'Entente,  des  questions  de  la 
plus  grande  importance,  que  l'on  ne  pourrait,  san^ 
dommage,  laisser  discuter  par  la  presse.  Ainsi,  il  y  a 
une  opposition  d'intérêts  très  marquée  entre  l'Italie 
et  la  Serbie  au  sujet  de  l'Adriatique,  de  même  entre 
l'Italie  et  la  Grèce  en  ce  qui  concerne  l'Epire  et  le  Do- 
décanèse.  L,a  solution  de  ces  problèmes  doit  être  lais- 
sée tout  entière  aux  soins  des  chancelleries,  et  il  ne 
faut  pas  que  l'action  des  diplomates  soit  gênée  et 
leur  tâche  rendue  plus  ingrate  par  une  polémique  de 
journaux.  D'ailleurs,  en  cette  matière,  ,1a  censure  doit 
redoubler  de  vigilance,  parce  que,  en  raison  même  de 
son  contrôle, .  toute  nouvelle  diplomatique  qu'elle 
laisse  passer  peut  paraître  refléter  l'opinipn  du  gou- 
vernement et  créer  de  sérieuses  difficultés  à  ce  der- 
nier. Sur  des  questions  diplomatiques,  il  y  a  intérêt 
à  ménager  un  pays  quand  on  traite  avec  lui,  et  du  mo- 
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ment  qu'il  existe  une  censure,  si  un  article  paraît 
qui  déplaise  à  ce  pays,  l'ambassadeur  prend  à  partie 
le  Gouvernement  qu'il  considère  comme  responsable 
d'avoir  laissé  passer  l'article  (i).  D'autre  part,  une 
nouvelle  diplomatique  peut  être  fausse  et  sa  publica- 
tion peut  entraîner  les  plus  graves  conséquences. 

C'est  pour  tous  ces  motifs  que  les  coups  d'échoppe 
basés  sur  des  raisons  diplomatiques  sont  asssez  nom- 
breux. Ainsi,  ont  été  interdits  plusieurs  articles  de  po- 
litique étrangère  publiés  sous  les  initiales  C.  V.  par 
«  la  Dépêche  de  Toulouse  »,  une  partie  d'un  article 
de  M.  Clémenceau  où  étaient  exposées  les  revendica- 
tions de  la  Serbie  sur  l'Adriatique,  une  dépêche  du 
journal  «  l'Information  »  annonçant  la  remise  par  le 
Japon  d'un  ultimatum  à  la  Chine  (2). 

On  sait  enfin  que  pendant  longtemps  la  censure  a 
servi  à  protéger  la  précieuse  personne  du  roi  Constan- 
tin de  Grèce.  Ce  monarque  qui,  quoi  qu'en  ait  pensé 
il  y  a  vingt-cinq  ans  un  de  nos  écrivains  les  plus  dis- 
tingués (3),  n'a  pas  su  incarner  toutes  les  revendica- 
tions de  l'hellénisme,  a  bien  mal  récompensé  la  France 
de  sa  sollicitude  à  son  égard. 

3°  Censure  politique 

Mais  la  censure  n'a  pas  tardé  à  déborder  les  seuls 
domaines  militaire  et  diplomatique  que  la  loi  du  5 


(1)  Audition  de  M.  René  Viviani,  Président  au  Conseil,  par  la  commission 
de  la  législation  civile  et  criminelle.  Journal  officiel.  Documents  pari.  Cham- 
bre, 1915,  page  1133,  col.  3. 

(2)  Ce  dernier  journal  signalait  cette  interdiction  dans  son  numéro  du 
9  mai  1915.  Il  est  probable  qu'au  moment  où  la  censure  est  intervenue,  la 
nouvelle  n'était  pas  encore  officielle  et  crue  c'est  pour  ce  motif  qu'elle  en  a 
empêché  la  publication. 

(3)  Alfred  Capus.  L'Illustration,  année  1892,  page  344, 
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août  19x4  et  les  conversations  de  la  presse  et  du  gou- 
vernement semblaient  lui  avoir  assignés. 

Dès  le  mois  de  septembre  1914,  elle  s'est  exercée  sur 
des  articles  et  des  informations  d'ordre  politique. 
C'est  un  article  de  M.  Emmanuel  Brousse,  député,  pu- 
blié par  «  l'Indépendant  des  Pyrénées-Orientales  » 
et  à  la  suite  duquel  ce  journal  a  été  saisi  par  ordre 
de  l'autorité  militaire,  qui  a  donné  naissance  à  la  cen- 
sure politique.  C'est  à  ce  moment  que  furent  organi- 
sées les  commissions  de  censure  civile,  à  Paris,  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et,  en  province,  dans  les  préfec- 
tures. 

Une  des  premières  victimes  de  la  censure  politique 
a  été  M.  le  sénateur  Clémenceau,  dont  le  journal 
«  l'Homme  Iyibre  »  fut  suspendu  pour  avoir  publié, 
dans  son  numéro  du  28  septembre  1914,  un  article  en 
faveur  de  nos  soldats  blessés.  Il  est  vrai  de  dire  que 
l'honorable  sénateur  n'a  pas  accepté  cette  décision 
et  s'est  joué  de  la  censure  en  continuant  à  publier 
son  journal  sous  le  titre  d'  «  Homme  Enchaîné  ». 
Il  n'en  est  pas  moins  resté  l'ennemi  irréconciliable 
de  la  censure  à  laquelle  il  n'a  pas  manqué  une  occa- 
sion de  décocher  les  épithètes  les  plus  cinglantes. 

Cet  empiétement  de  la  censure  sur  le  domaine  po- 
litique, provoqua  la  protestation  du  28  octobre  1914, 
remise  par  une  délégation  de  la  presse  parisienne  au 
ministre  de  l'intérieur.  M.  Millerand,  qui  s'était  char- 
gé de  répondre  aux  doléances  des  journalistes,  dit  à 
ces  derniers  qu'il  avait  donné  pour  instructions  aux 
préfets  :  «  de  ne  toucher  qu'aux  articles  qui  attaque- 
ront les  membres  du  gouvernement  au  point  de  les 
discréditer  devant  l'opinion  publique  et  leur  enlever 
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ainsi  l'autorité  nécessaire  à  leurs  fonctions  ».  Il  pré- 
cisa, en  outre,  certaines  restrictions  au  droit  d'infor- 
mation de  la  presse  et  déclara  notamment  que,  dans 
certaines  circonstances,  les  journaux  pourraient  se 
voir  interdire  la  reproduction  des  nouvelles  des  agen- 
ces ou  des  autres  journaux  et  qu'ils  n'auraient  pas  un 
droit  absolu  de  publier  les  comptes  rendus  des  con- 
seils de  guerre,  (i) 

En  dépit  des  principes  que  le  ministre  de  la  guerre 
semblait  avoir  voulu  ainsi  poser,  la  censure  politique 
n'a  connu,  depuis  son  apparition,  d'autre  règle  que 
l'arbitraire  et  son  bon  plaisir.  Cette  censure  a  gagné 
très  rapidement  en  ampleur  et  M.  Alfred  Capus,  dans 
son  audition  par  la  commiss  ion  de  la  législation  civile 
et  criminelle  de  la  Chambre  des  députés  (2),  a  rappelé 
les  phases  par  lesquelles  elle  est  passée  :  «  Il  s'est  créé 
à  côté  de  la  loi  du  5  août  1914,  dit-il,  une  censure  poli- 
tique d'une  rigueur  et  d'une  incohérence  tout  à  fait 
extraordinaires.  Cela  s'est  créé  au  jour  le  jour  et 
sans  que  nous  sachions  à  qui  nous  avions  affaire. 
Car  nous  ne  communiquons  avec  la  censure  que  par 
une  voie  inconnue  et  tout  de  même  très  rigoureuse, 
qui  donne  les  ordres  les  plus  formels.  Cela  a  pris  plu- 
sieurs allures  différentes  depuis  le  mois  d'août  et  cela 
est  devenu  assez  précis  depuis  environ  trois  ou  qua- 
tre mois.  Il  y  a  eu  une  censure  absolument  gouverne- 
mentale qui  avait  deux  objets  très  précis,  suivant  les 
journaux  et  suivant  les  opinions  politiques  des  jour- 
naux auxquels  elle  avait  affaire.  Elle  s'est  préoccu- 


(1)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  p.  337,  note  2. 

(2)  Journal  officiel.  Documents  pari.  Chambre,  1915,  page  1 132,  col  1 
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pée  d'empêcher  toute  attaque  contre  le  gouverne- 
ment, toute  allusion  à  des  actes  gouvernementaux, 
de  nature  à  lui  être  désagréable  d'après  sa  conception. 
Pour  d'autres  journaux,  elle  se  préoccupe  d'empêcher 
toute  j  allusion  à  des  faits  parlementaires,  par  exem- 
ple à  la  proposition  concernant  le  comité  secret.  >^ 

Il  nous  suffira,  pour  donner  une  idée  de  l'arbitraire 
de  la  censure,  de  citer  quelques  exemples  parmi  ses 
échoppages  les  plus  déconcertants. 

Ainsi,  elle  remplace  par  un  blanc,  dans  le  «  Figaro», 
le  nom  d'un  ministre,  parce,  qu'il  pouvait  être  person- 
nellement désagréable  à  ce  dernier  que  le  public  sût 
qu'il  s'était  entretenu  dans  les  couloirs  de  la  Chambre 
des  députés  avec  un  homme  politique  dont  l'étoile  a 
pâli  et  qui  a  cessé  d'être  persona  grata  auprès  de 
l'opinion  publique,  (i) 

Dans  le  même  journal,  numéro  du  3  avril  1915,  elle 
retranche  d'un  article  de  M.  Alfred  Capus  tout  un 
passage  qui  contenait  un  éloge  de  M.  Millerand,  mi- 
nistre de  la  guerre  (2). 

Lors  de  la  nomination  de  M.  René  Besnard  comme 
sous-secrétaire  d'Etat  à  la  guerre,  le  rédacteur  parle- 
mentaire du  «  Figaro  »  avait  fait  un  article  très  élo- 
gieux  de  ce  député,  non  sans  dire  cependant  qu'il  y 
avait  plusieurs  candidats  à  ce  poste,  entre  autres  M. 
Flandin,  dont  il  faisait  également  l'éloge.  Or,  la  cen- 
sure a,  de  la  façon  la  plus  arbitraire,  suppiimé  tout 
ce  qui  avait  rapport  à  M.  Flandin  (3). 


(1)  Discours  de  M.  Emile  Constant.  Chambre  des  députés.  Séance  du  2 
avril  1915.  Journal  officiel  du  3  avril  1915.  Débats  pari,  page  542,  col.  3. 

(2)  Figaro  du  5  avril  1915. 

(3)  Audition  de  M  Alfred1  Capus  par  la  commission  de  la  législation  ci- 
vile et  criminelle  delà  Chambre  des  députés.  Journal  officiel.  Document? 
parlementaires.  Chambre,  1915,  page  1132,  coU  1, 
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De  ces  deux  derniers  exemples,  on  doit  conclure  que, 
si  la  critique  est  interdite,  l'éloge  n'est  pas  davantage 
permis.  Mais  alors  pourquoi  deux  poids  et  deux  me- 
sures ?  En  quoi  l'éloge  de  M.  Millerand  et  celui  de 
M.  Flandin  étaient-ils  de  nature  à  exciter  le  désordre  ? 
Car,  en  définitive,  si  l'on  veut  justifier  la  censure,  c'est 
à  cette  question  qu'il  faut  en  venir. 

La  censure  a  étendu  sa  toute- puissante  protection 
aux  amis  des  gouvernants.  Pendant  quelques  tempo, 
elle  prohiba  systématiquement  les  allusions  à  une 
personnalité  très  importante  du  parti  radical  et  lors- 
qu'elles furent  permises  t  à  Paris,  elles  demeurèrent 
interdites  dans  le  département  représenté  au  Parle- 
ment par  cette  personnalité  (i). 

Ives  socialistes,  eux-mêmes,  ont  bénéficié  de  cette 
touchante  sollicitude  de  la  censure.  Il  y  a  eu  dans 
l'évolution  de  la  censure  une  phase  qu'on  a  pu  appe- 
ler la  phase  purement  socialiste  (2).  «  Dans  les  jour- 
naux réactionnaires —  ou  soi-disant  tels  et  qui  ne  sont 
pas  plus  réactionnaires  que  les  autres  —  il  ne  fallait  sous 
aucun  prétexte  laisser  paraître  une  taquinerie  à  l'a- 
dresse d'un  socialiste.  On  nous  disait  que  si  on  atta- 
quait les  socialistes,  les  socialistes  se  plaindraient  et 
demanderaient  à  riposter,  que  l'union  sacrée  serait 
rompue.  »  (3)  Ainsi,  le  bureau  de  la  presse  interdisait 
aux  journalistes  d'accompagner  de  commentaires  la 
nouvelle  de  la  création  d'un  sous-secrétariat  d'Etat 
à  la  guerre,  au  profit  d'un  député  socialiste,  M.  Albert 


(1)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du. 
droit  public,  1915,  page  338  et  note  1. 

(2)  Alfred  Gapus.  Audition  déjà  citée,  page  1132,  col.  2 

(3)  Ibid. 
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Thomas  (i).  Et  la  censure,  fidèle  à  la  consigne  donnée, 
s'opposait  aux  commentaires,  en  supprimant  dans  le 
«  Gaulois  »  du  20  mars  191 5  un  article  intitulé  : 
,  «  Un  troisième  socialiste  dans  le  ministère.  » 
s  S'il  est  bon,  surtout  dans  les  circonstances  parti- 
culièrement graves  que  nous  traversons,  de  ne  pas 
attaquer  les  membres  du  gouvernement  au  point  de 
les  discréditer  devant  l'opinion  publique  et  de  leur 
enlever  ainsi  l'autorité  nécessaire  à  leurs  fonctions, 
cela  ne  peut  s'entendre  que  du  point  de  vue  général. 
Or,  il  est  certain  que,  dans  bien  des  cas,  la  censure 
s'est  exercée  dans  l'intérêt  trop  exclusivement  person- 
nel d'un  homme  politique  et  pour  épargner  à  celui-ci 
les  ennuis  d'une  critique  qu'il  ne  peut  pas  se  résoudre 
à  supporter.  «  Les  hommes  politiques  au  pouvoir  sont, 
en  général,  assez  vivement  malmenés  par  la  presse, 
et  quoiqu'on  doive  les  considérer  comme  blasés,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  sensibilité  n'est  jamais  com- 
plètement émoussée  chez  un  homme  public.  Quel- 
ques-uns de  nos  hommes  politiques  ne  furent  donc  pas 
fâchés  de  ce  temps  d'arrêt  et  de  cette  espèce  de  repos 
qu'ils  s'accordaient  eux-mêmes.  »  (2) 

D'ailleurs  «  pas  de  critique  »  semble  être  le  mot  d'or- 
dre général  du  gouvernement.  On  sait,  par  exemple, 
que  les  nombreux  problèmes  économiques  ou  sociaux, 
que  la  guerre  a  fait  surgir,  ont  nécessité  la  création 
d'organismes  consultatifs  destinés  à  rechercher  les 
moyens  de  réparer  les  erreurs  "ou  les  fautes  commises, 
ou  tout  au  moins  d'en  empêcher  le  îetour.  Mais  ce 


•  (1)  Homme  Enchaîné  du  21  Mai  1915. 

(2)  A.  Capus.  La  presse  pendant  la  guerre,  Revue  hebdomadaire,  13  Mars 
1915,  page  121, 
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qu'on  sait  peut-être  moins,  c'est  que  le  premier  soin 
des  agents  du  pouvoir  central  est  de  recommander  à 
ces  organismes  de  s'abstenir  de  toute  critique  des 
errements  antérieurs.  Si  la  réa1ité  des  faits  oblige  le 
gouvernement  à  reconnaître  qu'il  s'est  trompé,  il  ne 
peut  pas  souffrir  qu'on  le  lui  dise. 

Iya  censure  s'est  exercée  sur  des  articles  dont  les 
tendances  politiques  lui  déplaisaient.  Ainsi,  elle  a  in- 
terdit un  article  contenant  une  appréciation  élogieuse 
de  la  conduite  des  sœurs  de  charité  au  cours  de  la 
guerre  actuelle  (i).  Elle  ne  permet  pas  que  l'on  dise 
que  la  guerre  pourrait  avoir  une  répercussion  sur  le 
moral  du  pays.  «I^a  censure,  dit  M.  Maurice  Barrés  (2), 
m'a  supprimé  hier  un  article  où  j'expliquais  qu'au 
cours  de  cette  guerre,  nous  avions  retrouvé  le  sens 
de  l'organisation,  et  que,  sans  doute  en  ayant  compris 
l'efficacité,  la  nécessité,  nous  ne  voudrions  plus  le 
perdre.  I^a  veille  déjà,  elle  m'avait  sabré  la  préface  de 
cette  petite  série  :  «  Quelle  France  veut  naître  des 
tranchées.  »  C'est  dire  qu'il  y  a  là  tout  un  ordre  d'i- 
dées que  l'on  m'interdit  de  toucher.  Je  suis  bien  sûr 
que  je  ne  desservais  pas  la  défense  nationale.  Mais, 
inutile  de  gémir.  Je  tourne  au  court,  je  donne  une  der- 
nière vue  sur  ce  dangereux  sujet,  autour  duquel  j'en- 
tends crisser  les  ciseaux  tout-puissants.  » 

Iya  censure  a  encore  interdit  un  article  de  l'«  Eclair  » 
qui  critiquait,  comme  capable  d'amener  la  rupture  de 
l'union  sacrée  un  télégramme  du  ministre  de  la  guerre 
aux  autorités  militaires  de  Iyyon,  prescrivant  une  en- 
quête sur  l'ingérence  religieuse  dans  les  formations 


(1)  République  Française,  24  Mars  1915. 

(2)  Echo  de  Paris  du  5  avril  1915, 
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sanitaires  de  cette  ville.  Un  peu  plus  tard,  au  moment 
où  s'est  réuni  le  congrès  national  du  parti  socialiste 
français,  interdiction  absolue  a  été  faite  par  la  censure 
aux  journaux  de  parler  de  ce  congrès  ou  d'en  rendre 
compte.  Iye  «  Bonnet  Rouge  »  qui  tenta  d'enfreindre 
cette  consigne  reçut  l'ordre  de  se  taire  (i). 

L'administration  en  général  a  elle-même  bénéficié 
de  la  protection  de  la  censure.  Ainsi  a  été  supprimé 
un  passage  d'une  lettre  de  M.  Joseph  Reinach  au 
«  Temps  »,  sur  l'alcoolisme,  où  l'auteur  constatait  que 
les  lois  réprimant  l'ivresse  ne  sont  jamais  appliquées 
contre  les  cab arêtiers  et  expliquait  cette  abstention 
fâcheuse  par  la  crainte  des  responsabilités  et  des  diffi- 
cultés qui  pèse  sur  le  procureur  de  la  République  com- 
me sur  le  simple  gendarme  (2). 

Enfin,  la  censure  aurait  arrêté  les  articles  réclamant 
la  réunion  des  Chambres  et  l'exercice  rigoureux  du 
contrôle  parlementaire  (3). 

L'arbitraire  de  la  censure  se  complique  de  son  in- 
cohérence. Elle  interdit  dans  un  journal  ou  dans  telle 
région  un  article  qu'elle  tolère  dans  tel  autre  journal 
ou  dans  telle  autre  région.  Elle  supprime  dans  les 
journaux  des  nouvelles  que  les  agences  lui  ont  déjà 
soumises  et  dont  elle  a  autorisé  la  publication.  Il  est 
vrai  qu'à  cet  égard,  M.  Millerand,  ministre  de  la  guer- 
re, avait  dit,  dans  sa  réponse  à  la  protestation  de  la 
presse  du  28  octobre  10,14,  que  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  les  journaux  pourraient  se  voir  inter- 


(1)  Discours  de  M.  Paul-Meunier.  Chambre  des  députés?.  Séance  du  21 
janvier  1  916.  Journal  officiel  du  22  janvier  1916.  Débats  pari,  page  84.  Col.  2 

(2)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  page  339. 

13)  Ibid.  v 
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dire  la  repioduction  des  nouvelles  des  agences  ou  des 
autres  journaux.  Mais  on  ne  voit  pas  bien  quelles 
circonstances  exceptionnelles  ont  pu  faire  supprimer 
dans  le  «  Temps  »  une  information  parue  depuis  qua- 
rante-huit heures  dans  le  «  Morning  Post  »  et  reprodui- 
te par  la  «  Liberté  »  après  visa  de  là  censure  (i). 

A  côté  de  rigueurs  excessives  rt  inexplicables,  la 
censure  fait  preuve,  dans  certains  cas,  d'une  mansué- 
tude extraordinaire.  C'est  ainsi  qu'elle  laisse  passer 
dans  «  VHumanité  »  du  22  mars  1915  un  article  inti- 
tulé «  Ceci  tuera  cela  »  où  M.  Pierre  Renaudel  faisait 
l'éloge  de  la  Commune  (2).  Et  cependant,  si  un  article 
devait  être  censuré  comme  rentrant  bien  dans  les  pré- 
visions de  l'artick  9  §-4  de  la  loi  de  1849,  c'est  bien 
Cïlui-là. 

Si  la  censure  consent  parfois  à  revenir  sur  ses  ar- 
rêts, il  faut  reconnaître  que  ses  tergiversations  inhé- 
rentes à  «  sa  composition  vague,  lointaine,  anonyme, 
obscure,  téléphonique  »  (3),  porte  le  plus  grave  pré- 
judice aux  intérêts  matériels  de  la  presse.  «  L/ autre 
jour,  dit  M.  Capus  (4),  on  voulait  me  faire  enlever 
Tordre  du  jour  du  6  septembre  du  général  Joffre  qui 
a  été  publié  cent  mille  fois  dans  tous  les  journaux. 
Nous  avons  demandé  des  explications,  te  téléphoniste 
nous  a  répondu  :  «  J'ai  des  ordres  ».  Un  instant  après, 
on  lui  fait  toucher  du  doigt  l'absurdité  de  la  mesure 
et  il  est  revenu  en  nous  disant  :  «  Je  n'ai  plus  d'or- 
dres ».  Mais  pendant  que  tout  cela  se  passe,  les  heures 


(1)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  page  340,  note  1. 

(2)  14.  Ibid.  p.  340,  note  2. 

(1)  A.  Capus,  Audition  citée  page  1132, 

(2)  Id.  Ibid, 
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s'écoulent,  on  manque  les  courriers,  c'est  le  gâchis.  » 

Mais  voici  un  exemple  encore  plus  saisissant  de 
l'incohérence  et  de  l'absence  de  doctrine  de  la  cen- 
sure. L,e  19  janvier  1916,  la  censure  laisse  passer,  dans 
les  feuilles  que  les  agences  distribuent  aux  journaux, 
une  note  diplomatique  officielle  émanant  de  la  léga- 
tion monténégrine  à  Paris.  A  deux  heures  et  demie  de 
l'après-midi,  cette  information  est  transmise  à  trois 
journaux  de  Paris  «  La  liberté,  «  le  Petit  Parisien  » 
et  «  le  Journal  ».  Entre  temps,  la  censure  a  réfléchi  et 
à  quatre  heures  elle  avise  les  trois  journaux  que  la 
note  doit  être  supprimée.  Mais  la  composition  est  ter- 
minée et  un  certain  nombre  d'exemplaires  sont  déjà 
tirés.  L/es  trois  quotidiens  le  font  observer  à  la  cen- 
sure. Ils  lui  proposent  de  laisser  les  choses  en  l'état, 
mais  prennent  l'engagement  de  supprimer  la  note  dans 
les  exemplaires  restant  à  tirer.  I^a  censure  accepte. 
De  son  côté  M.  le  sénateur  Humbert,  directeur  du 
«  Journal  »,  consulte  sur  cette  affaire  le  Quai  d'Orsay 
qui  ne  sait  rien,  mais  promet  d'aviser  et  de  mettre 
les  choses  au  point.  Il  était  huit  heures  et  demie  du 
soir.  Une  heure  après,  le  ministère  de  l'Intérieur  télé- 
graphie aux  préfets  de  saisir  «  la  Liberté  »,  «  le  Petit 
Parisien  »  et  «  le  Journal  ».  A  onze  heures  et  demie,  les 
trois  journaux  sont  autorisés  à  publier  la  note,  mais 
on  oublie  de  donner  contre-ordre  aux  préfets  et  pen- 
dant ce  temps  les  saisies  marchent  grand  train  et 
sont  pratiquées  avec  ce  tact  et  ce  doigté  tout  particu- 
lier dont  les  agents  de  la  police  administrative  savent 
faire  preuve  dans  ces  sortes  d'opérations  (1). 


(1)  Discours  de  M.  Paul-Meunier.  Chambre  des  députés.  Séance  du  21 
janvier  191G.  Journal  officiel,22  janvier  1916.  Débats  pari,  page  84.  Col.  g 
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Sans  doute,  il  est  permis  à  la  censure  de  se  tromper 
et  on  aurait  mauvaise  grâce  à  lui  demander  une  chose 
qui  n'est  pas  de  ce  monde  :  la  perfection.  C'est  pour- 
quoi on  ne  saurait  lui  refuser  les  circonstances  atté- 
nuantes que,  dans  son  discours  à  la  Chambre  des  dé- 
putés du  4  Mars  1915  (1),  le  président  du  Conseil  a 
plaidées  en  ces  termes  :  w  Vous  me  dites  que  le  bureau 
de  la  presse  examinant  240  épreuves  chaque  soir  à 
Paris,  et  de  nombreuses  autres  épreuves  en  province, 
ne  peut  tout  connaître,  qu'il  peut  commettre  des  er- 
reurs, qu  il  y  a  des  flottements  dans  la  consigne,  que 
tel  censeur  dans  tel  département  n'a  pas  bien  dis- 
cerné ou  qu'il  a  mal  agi.  Je  ne  voudrais  rien  dire  de 
désagréable  pour  la  presse  ni  pour  les  censeurs,  mais 
est-ce  qu'un  directeur  de  journal,  quand  il  ouvre  son 
journal  le  matin,  peut  garantir  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent la  veille,  il  aurait  laissé  passer  telle  ligne  ou  tel 
article  ?  Il  en  est  de  même  pour  la  censure.  Il  peut 
arriver  de  la  meilleure  foi  du  monde  que  le  censeur, 
qui  veille  de  neuf  heures  du  soir  à  trois  heures  du 
matin,  qui  examine  toutes  les  épreuveo,  surveillant 
mal,  discernant  mal,  se  trompe  parfois.  Il  y  a  alors 
des  flottements,  des  erreurs,  des  malentendus  inévi- 
tables, qui  se  produiront  toujours  dans  une  œuvre 
de  contrôle.  » 

Cette  concession  faite  on  conviendra,  sans  doute, 
avec  nous  qu'il  y  a  des  limites  à  tout  et  que,  dans 
bien  des  cas,  la  censure  a  dépassé  de  beaucoup  la 
somme  des  erreurs  permises.  Cela  tient,  à  notre  avis, 


(1)  Journal  officiel  du  5  mars  1915.  Débats  pari.  Ch.  des  dép.  page  306 
col  2. 
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à  ce  que  les  censeurs  apportent,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  des  dispositions  d'esprit  et  des  métho- 
des déjà  fâcheuses  en  temps  normal,  à  savoir,  un  man- 
que absolu  d'initiative  par  crainte  des  responsabilités, 
un  respect  de  la  hiérarchie  pouvant  aller  jusqu'à  l'é- 
moi et,  par-dessus  tout,  un  constant  souci  d'éviter  les 
affaires  et  de  ne  pas  créer  d'histoires. 

Si,  au  début,  la  censure  a  émis  la  prétention  de  dé- 
fendre aux  journaux  de  dire  que  la  suppression  de 
tel  article  avait  lieu  par  son  ordre,  elle  n'a  pas  tardé 
à  reconnaître  combien  pareille  exigence  était  inad- 
missible. Bien  mieux,  par  la  suite,  elle  s'est  sacrifiée 
au  bonheur  de  ses  protégés,  en  détournant  sur  elle  la 
mauvaise  humeur  des  journalistes  et  en  laissant  pas- 
ser des  articles  dans  lesquels  elle  était  vivement  prise 
à  partie.  Et  M.  Clémenceau,  son  ennemi  irréconcilia- 
ble, parce  que  peut-être  le  plus  échoppé  de  tous  les 
journalistes,  lui  a  décoché  les  traits  lés  plus  acérés  (i). 

Ce  n'est  pas  cependant  cette  abnégation  qài  vau- 
dra à  la  censure  le  pardon  de  ses  fautes.  Certes,  loin 
de  repousser  la  censure  politique,  nous  l'admettons 
très  bien.  Nous  reconnaissons  même  qu'elle  est  une 
nécessité  dans  les  circonstances  graves  que  nous  tra- 
versons, et  cela  d'autant  mieux  qu'à  notre  avis,  elle 
est  la  seule  censure  qui  trouve  sa  justification  dans 
la  loi  de  1849.  Car,  ne  l'oublions  pas,  l'état  de  siège 
organisé  par  cette  loi  est  exclusivement  politique. 


(1)  Voir  :  Homme  Enchaîné,  16  janvier  1915 —  9  février  1915— 29  avril 
—  Ie  et  3  mai  1915 

Voir  également  :  Temps  15  janvier,  16  avril  1915 —  Figaro  27  septembre 
1914 —  Urbain  Gohier.  La  grande  muette.  Journal  du  5  Mars  1915  —  Al 
fred  Gapus.  L'opposition  en  temps  de  guerre.  Figaro  du  16  janvier  1915 
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Malgré  cela  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
regretter  que  la  censure  ait  si  mal  compris  son  rôle  et 
perdu  tout  prestige,  en  mettant  trop  souvent  au  service 
d'intérêts  privés  un  pouvoir  dont  elle  n'aurait  dû  user 
que  pour  de  nobles  motifs.  «  Elle  aurait  incontes- 
tablement gagné,  en  matière  politique,  à  s'exercer 
d'une  façon  plus  discrète,  moins  fréquente,  à  n'inter- 
venir que  dans  les  cas  où  il  y  avait  une  véritable  uti- 
%  lité,  où  il  s'agissait  d'arrêter  des  publications  qui  au- 
raient été  susceptibles  de  troubler  Tordre  public,  ou 
de  créer  dans  le  public  un  état  d'esprit  susceptible 
d'affaiblir  l'élan  national  contre  l'ennemi.  »  (i)  Au 
contraire,  elle  a  fait  bon  marché  de  la  plus  belle  con- 
quête de  la  Troisième  République,  car  «  la  liberté  de  la 
presse  n'est  pas  le  droit  essentiel  seulement  des  jour- 
nalistes, .des  écrivains  de  toute  nature  qui  écrivent 
dans  une  publication  périodique  ou  dans  des  brochu- 
res, ou  dans  des  ouvrages  de  longue  portée  et  de  lon- 
gue haleine,  mais  elle  est  le  droit  essentiel  et  la  garan- 
tie des  intérêts  supérieurs  et  vitaux  de  la  nation  elle- 
même.  »  (2). 

§  3.  —  Sanctions  des  décisions  de  la  censure. 

Un  principe  domine  cette  question,  c'est  que  la  cen- 
sure actuelle  étant  un  simple  régime  de  fait,  ses  déci- 


(1)  Joseph  Barthélémy  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  page  344 

(2)  JDiscours  de  M.  Jules  Roche»  Chambre  des  députés.  Séance  du  21 
janvier  1916.  Journal  officiel  du  22  janvier  1916.  Débats  parlementaires,  - 
page  86,  col  2\ 
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sions  ne  peuvent  être  sanctionnées  par  une  peine 
quelconque,  au  sens  juridique  du  mot,  une  peine  de- 
vant toujours  résulter  d'un  texte  de  loi. 

De  ce  principe  découlent  les  conséquences  suivan- 
tes. Ce  n'est  pas  un  délit  que  de  ne  pas  soumettre 
une  publication  au  contrôle  préalable  de  la  censure. 
Ne  constitue  pas  davantage  un  délit,  le  fait  de  publier 
un  article  ou  une  information  malgré  la  défense  de  la 
censure. 

Il  en  allait  tout  autrement  avec  la  censure  insti- 
tuée par  le  gouvernement  de  la  Restauration.  Ici,  on 
se  trouvait  en  présence  d'un  régime  à  la  fois  préven- 
tif et  répressif.  En  effet,  l'article  16  de  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814  punissait  d'une  amende  de  mille  francs 
pour  la  première  fois  et  de  deux  mille  francs  pour  la 
seconde,  le  défaut  de  déclaration  avant  l'impression 
et  le  défaut  de  dépôt  avant  la  publication.  L'inobser- 
vation de  ces  règles  constituait  un  délit  dont  le  minis- 
tère public  poursuivait  la  -répression  devant  le  tribu- 
nal compétent  pour  appliquer  la  peine  prévue.  Et 
pour  arriver  à  cette  répression,  la  police  judiciaire 
pouvait,  en  vertu  de  l'article  8  du  code  d'instruction 
criminelle,  et  sous  prétexte  de  rassembler  les  preuves 
du  délit,"  procéder  à  la  saisie  préventive  de  tous  les 
exemplaires  de  la  publication  litigieuse. 

Mais  la  loi  du  29  juillet  1881,  qu'on  a  appelée  à 
juste  titre  la  charte  de  la  presse,  a  fait  table  rase  de 
toute  la  législation  antérieure,  supprimant  toutes  les 
prohibitions,  toutes  les  mesures  préventives  et  accor- 
dant à  la  presse  une  liberté  à  peu  près  illimitée  qui  va 
presque  jusqu'à  l'impunité.  Désormais,  tout  écrivain 
poursuivi  pour  un  délit  de  presse  sera  à  l'abri  de  toute 
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saisie  préventive.  Présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'un 
jugement  Tait  déclaré  coupable,  il  ne  pourra  voir  saisir 
son  œuvre  délictueuse  que  si  le  jugement"  de  condam- 
nation a  ordonné  cette  mesure.  Exceptionnellement, 
la  saisie  préventive  pourra  être  pratiquée  par  la  po- 
lice judiciaire  seule,  sous  réserve  des  droits  conférés 
aux  préfets  des  départements  et  au  préfet  de  police 
par  l'article  10  du  code  d'instruction  criminelle,  quand 
les  publications  incriminées  se  seront  rendues  coupa- 
bles d'obscénités  ou  d'excitation  au  meurtre,  au  pilla- 
ge et  à  l'incendie  (i). 

Ce  n'est  donc  pas  dans  la  loi  très  libérale  du  29 
juillet  1881  que  la  censure  peut  trouver  des  sanctions 
contre  les  infractions  à  ses  arrêts. 

Par  suite,  il  ne  lui  reste  que  la  ressource  de  procé- 
der elle-même  à  l'exécution  directe  de  ses  décisions, 
par  la  voie  administrative,  en  dehors  de  toute  inter- 
vention du  juge.  Sans  doute,  l'interdiction  de  paraî- 
tre, faite  par  l'autorité  militaire  à  un  journal,  serait, 
selon  nous,  sanctionnée  par  l'article  471  n°  15  du  code 
pénal,  puisque  nous  admettons  que  cette  sanction 
s'étend  aux  arrêtés  pris  par  l'autorité  militaire  en  ver- 
tu des  pouvoirs  extraordinaires  qu'elle  tient  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  9  août  1849,  ma^s  ^  fau^  reconnaître 
que  cette  sanction  est  bien  anodine  pour  être  efficace. 
1/  administration  dispose  de  moyens  d'exécution  di- 
recte autrement  redoutables  qui  équivalent,  dans  cer- 
tains cas,  à  de  véritables  peines  pécuniaires.  Et  l'au- 


(1)  Lois  des  29  juillet  1881  (art  28),  2  août  1882,  modifiée  par  la  loi  du  16 
mars  1898,  art  1;  12  décembre  1893,  modifiant  les  art  24  §ler,  25  et  49 
de  fe\a  loi  du  29  juillet  1881 
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torité  militaire  a  le  droit  de  recourir  à  ces  moyens,  par- 
ce qu'en  interdisant  la  publication  d'un  journal,  elle 
use  d'un  pouvoir  à  elle  conféré  par  la  loi  du  9  août 
1849.  Or,  nous  savons  que  cette  loi  est  une  loi  de  police 
et  de  sûreté  qui,  à  raison  de  son  caractère  d'urgence 
et  parce  qu'elle  n'a  pas  prévu  elle-même  de  sanctions 
judiciaires,  peut  être  ramenée  à  exécution  par  la  voie 
administrative,  parce  qu'il  faut  que  force  reste  à  la 
loi,  et  que  cette  exécution  peut  occasionner  la  viola- 
tion provisoire  de  certains  droits  privés. 

Avant  d'en  arriver  aux  mesures  coercitives  et  pour 
des  infractions  peu  graves,  l'administration  inflige  un 
blâme  au  journal  coupable.  Ce  blâme,  prévu  autrefois 
par  le  décret  de  1852,  est  une  invitation  à  se  soumettre 
aux  ordres  de  la  censure  et  un  avertissement  qu'en  cas 
de  refus  il  sera  usé  de  rigueur.  Ainsi,  le  26  août  1914, 
le  journal  «  le  Matin  »  fut  blâmé  pour  avoir  publié 
l'article  de  M.  le  sénateur  Gervais  contre  les  troupes 
du  midi.  Certes,  si  un  article  était  de  nature  à  exciter 
le  désordre,  c'était  bien  celui-là,  puisqu'il  risquait  de 
dresser  l'une  contre  l'autre  deux  parties  de  la  France, 
et  le  blâme  eût  été  parfaitement  justifié  si,  chose  in- 
concevable, l'article  n'avait  été  écrit  à  l'instiga- 
tion du  ministre  de  la  guerre  lui-même. 

Toutefois,  si  l'article  publié  par  un  journal  sans  avoir 
été  soumis  au  visa  de  la  censure  ou  en  dépit  de  l'inter- 
diction de  celle-ci,  estjugé  par  trop  dangereux,  l'ad- 
ministration a  immédiatement  recours  à  la  force,  en 
faisant  saisir,  en  tous  lieux,  tous  les  exemplaires  du 
numéro  du  journal  contenant  l'article  incriminé. 
Cette  saisie  purement  préventive  constitue  une  me- 
sure d'exécution  rentrant  bien  dans  l'esprit  du  para- 


graphe  4  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  août  1849.  On  ne 
voit  pas,  en  effet,  par  quel  autre  moyen  que  la  saisie, 
on  pourrait  empêcher  cette  publication  d'arriver  jus- 
qu'au public.  Et  l'autorité  militaire  reste  dans  son 
rôle  et  n'excède  pas  les  pouvoirs  qu'elle  tient  de  la 
loi  de  1849,  quand,  après  avoir  saisi  le  numéro  liti- 
gieux, elle  ne  va  pas  plus  loin  et  laisse  le  journal  pour- 
suivre régulièrement  sa  publication.  C'est  ainsi  que 
«  la  Dépêche  de  Toulouse  »,  après  avoir  vu  saisir  son 
numéro  du  30  janvier  1915,  relatant  l'interview  accor- 
dée à  son  directeur  par  le  généralissime,  a  continué  de 
paraître  sans  interruption. 

Mais  où,  selon  nous,  l'administration  dépasse  les 
limites  de  son  droit,  c'est  quand  elle  suspend  ou  sup- 
prime un  journal,  non  parce  que  ce  journal  est  de 
nature  à  exciter  le  désordre,  mais  parce  qu'il  n'a  pas 
cru  devoir  s'incliner  devant  une  demande,  le  plus  sou- 
vent injustifiée,  de  la  censure. 

Une  telle  mesure  est  une  véritable  peine,  une  con- 
damnation prononcée  sans  droit,  sans  loi,  sans  tribu- 
nal, sans  débat,  sans  recours  (1).  Car,  si  la  saisie  est  une 
mesure  préventive  au  premier  chef,  il  n'en  est  pas  de  mê- 
me de  la  suspension  dans  l'hypothèse  où  nous  nous  pla- 
çons. Celle-ci  est,  dans  ce  cas,  répressive,  puisqu'elle  a 
pour  but  et  pour  effet  «  d'infliger  un  mal  à  l'auteur 
d'un  fait  passé,  afin  de  lui  inspirer  la  résolution  de  ne 
pas  recommencer,  afin  d'exercer  la  vindicte  sociale.  »  (2) 
Donc,  la  suspension,  dès  l'instant  qu'elle  n'est  pas 


()  Discours  de  M.  Paul  Meunier.  Chambre  des  députés.  Séance  du  21  jan- 
vier 1916.  Journal  officiel  du  22  janvier  1916.  Débats  pari.  p.  85,  col.  2. 

(2)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  page  351 
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ordonnée  dans  le  seul  but  d'empêcher  un  désordre 
imminent  ou  simplement  futur,  est  une  peine,  et  tou- 
te peine  doit  résulter  d'un  texte  de  loi  et  ne  peut  être 
appliquée  que  par  un  juge.  Par  suite,  nous  estimons 
qu'il  y  a  un  véritable  détournement  de  pouvoir  toutes 
les  fois  que  la  suspension  d'un  journal  est  prononcée 
pour  le  seul  motif  que  ce  journal  n'a  pas  obéi  aux  in- 
jonctions de  la  censure  (i). 

Et  cependant  les  décisions  de  ce  genre  ne  se  comp- 
tent plus.  Dès  le  mois  de  septembre  1914,  1'  «  Indé- 
pendant des  Pyrénées  Orientales  »  est  suspendu  pour 
avoir  publié,  malgré  l'interdiction  de  la  censure,  un 
article  essentiellement  politique  de  M.  Emmanuel 
Brousse,  député.  L,e  30  septembre  1914,  «  l'Homme 
libre  »,  journal  de  M.  Clémenceau,  est  suspendu  pour 
huit  jours  par  décision  du  ministre  de  la  guerre,  pour 
avoir  refusé  la  suppression  de  certains  passages  récla- 
mée par  le  général  commandant  la  17e  région  (2).  Pour 
avoir  publié  la  prière  du  pape,  «  la  Croix  »  a  été  suspen- 
due et  ses  rotatives  mises  sous  séquestre.  Dans  une 
lettre  aux  députés  et  sénateurs,  M.  Clémenceau  fait 
connaître  que  le  17  août  1915  le  secrétaire  de  la  rédac- 
tion de  son  journal  avait  été  avisé,  à  trois  heures  de 
l'après-midi,  que  la  censure  entendait  supprimer  l'ar- 
ticle que  M.  Clémenceau  se  proposait  de  publier  le 
lendemain.  Or,  à  ce  moment-là,  cet  article  n'était 


(1)  Il  n'y  a  aucune  assimilation  possible  entre  les  suspensions  pr énon- 
cées au  cours  de  la  guerre  actuelle  et  celles  décrétées  en  1848  par  le  général 
Gavaignac.Ges  dernières  étaient  réellement  préventives,  parce  que  les  jour- 
naux qui  en  étaient  frappés  contenaient  des  excitations  quotidiennes  à 
la  guerre  civile  (Voir  infra,  §5,  in  fine,  du  présent  appendice.) 

(2)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue 
du  droit  public,  1915  p,  352. 
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pas  écrit.  M.  Clemenceau  ne  voulut  pas  s'incliner 
devant  une  prétention  aussi  ridicule.  Il  écrivit  son 
article  et  l'inséra  dans  son  journal.  Pour  ce  motif, 
«  l'Homme  Enchaîné  »  fut  suspendu  pour  quatre 
jours  (i). 

Comme  on  le  voit,  dans  chacune  des  espèces  que 
nous  venons  de  citer,  la  suspension  n'a  pas  été  motivée 
par  le  souci  d'interdire  une  publication  de  nature  à 
exciter  le  désordre.  Elle  n'a  été  qu'une  peine  infligée 
aux  journaux  coupables  de  n'avoir  pas  cédé  aux  exi- 
gences de  la  censure.  Et  cette  peine  est  à  la  fois  mo- 
rale et  pécuniaire.  Elle  est  morale  en  ce  sens  que,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  suspension,  le  journal  ne 
peut  exercer  aucune  action  sur  le  public.  Elle  est  aussi 
pécuniaire,  parce  que  l'exploitation  d'un  journal  est 
une  entreprise  commerciale  que  la  suspension  inter- 
rompt. Et  cette  interruption  se  traduit  par  des  pertes 
d'autant  plus  sensibles  que  la  clientèle  du  journal 
comprend  plus  d'acheteurs  au  numéro  Éque  d'abon- 
nés (2). 

§  4.  —  Recours  contre  les  décisions  de  la  censure. 

lyes  décisions  de  la  censure  revêtent  un  tel  caractère 
d'arbitraire  et  ses  mesures  d'exécution  sont  parfois 
si  draconiennes,  que  l'on  en  vient  à  se  demander  si 
elles  sont  à  l'abri  de  tout  recours  juridictionnel. 

Sous  la  Restauration,  la  censure  étant  instituée  par 
la  loi,  les  censeurs  étaient  des  agents  du  pouvoir,  nom- 


(1)  Discours  de  M.  Paul -Meunier  Chambre  des  députés.  Séance  du  21 
janvier  1916.  Journal  officiel  du  22  janvier  1916.  Débats  pari,  page  85,  Col.  3 

(2)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  page  349, 
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mes  officiellement,  connus  de  tout  le  monde  et  qui 
prenaient  des  décisions  sous  leur  propre  responsabilité, 
au  même  titre  que  les  autres  administrateurs,  les  pré- 
fets, par  exemple.  Un  recours  était  donc  toujours  pos- 
sible à  cette  époque  contre  les  décisions  de  la  censure. 
Ces  recours  étaient  d'autant  plus  faciles  à  exercer  que 
les  arrêts  des  censeurs  étaient  rendus  par  écrit  et  no- 
tifiés aux  intéressés. 

Il  n'en  saurait  être  de  même  avec  la  censure  ac- 
tuelle, simple  institution  de  fait  anonyme  et  irrespon- 
sable, qui  donne  des  ordres  purement  verbaux  et  la 
plupart  du  temps  par  téléphone.  Ainsi,  un  journalne 
sait  jamais  à  qui  il  a  affaire,  il  ignore  même  si  la  per- 
sonne avec  laquelle  il  communique  a  qualité  pour 
prendre  les  décisions  qu'on  lui  demande  d'exécuter. 
Un  journaliste,  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
a  pu  dire  qu'il  ne  lui  avait  jamais  été  possible  de  sa- 
voir, lorsque  la  censure  lui  transmettait  ses  ordres> 
s'il  se  trouvait  en  présence  d'un  civil  ou  d'un  mili- 
taire ni  même  de  connaître  le  sexe  du  censeur  (i). 

Dans  ces  conditions,  un  recours  quelconque  contre 
une  décision  verbale  et  anonyme  serait  impossible  à 
exercer.  Un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  par  exem- 
ple, outre  qu'il  serait  difficilement  recevable,  à  raison 
de  ce  fait  qu'un  acte  purement  verbal  ne  saurait  réu- 
nir les  conditions  de  recevabilité  requises,  ne  pourrait 
pas  être  discuté  au  fond.  En  effet,  si  un  texte  peut 
justifier  la  censure,  c'est  le  seul  paragraphe  4  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  9  août  1849.  Sans  doute,  cette  dis- 
position prévoit  des  mesures  de  police  que  l'autorité 


(1)  Discours  de  M.  Jules  Roche.  Chambre  des  députés.  Séance  du  21  jan. 
Vier  1 91  G.  Journal  officiel  du  22  janvier  1916.  Débais  pari,  page  87.  Col.  2^ 
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militaire  a  le  droit  de  prendre  et  qui,  n'étant  pas  des 
actes  de  gouvernement  au  même  titre  que  les  décrets 
établissant  l'état  de  siège,  sont  susceptibles  d'un  re- 
cours juridictionnel  (i).  Mais  il  est  à  remarquer  que 
ce  texte  conférant  à  l'autorité  militaire  un  pouvoir 
discrétionnaire  et  la  laissant  seule  juge  des  interdic- 
tions à  prononcer  sans  avoir  à  en  donner  les  motifs» 
la  juridiction  administrative  saisie  d'un  tel  recours 
ne  saurait  apprécier  le  mérite  d'une  décision  prise  par 
une  autorité  à  qui  il  n'a  été  imposé  d'autre  règle  que 
l'arbitraire  (2). 

A  la  vérité,  on  trouve  en  fait  dans  les  actes  de  la  cen- 
sure de  nombreux  détournements  de  pouvoir.  On  les 
constate  très  bien  dans  les  exemples  que  nous  avons 
cités.  Il  y  a  eu  détournement  de  pouvoir  toutes  les 
fois  que  la  censure,  sortant  de  son  rôle  qui  consiste  à 
interdire  les  informations  d'ordre  militaire  et  diplo- 
matique et  même  d'ordre  politique  de  nature  à  exci- 
ter le  désordre,  s'est  exercée  dans  l'intérêt  personnel 
des  puissants  du  jour  et  de  leurs  amis,  dans  le  seul  but 
de  «  mettre  au-dessus  de  toute  discussion  leurs  per- 
sonnes sacrées.  »  (3)  C'est  également  un  détournement 
de  pouvoir  que  de  suspendre  un  journal  non  parce 
qu'il  est  susceptible  d'exciter  le  désordre  dans  l'avenir, 
mais  bien  parce  qu'il  n'a  pas  obéi  aux  injonctions  de 
la  censure  pour  un  fait  passé.  Mais  juridiquement  le 
détournement  de  pouvoir  est  insaisissable,  en  raison 
toujours  du  pouvoir  arbitraire  contenu  dans  l'article 
9  de  la  loi  du  9  août  1849. 


(1)  Supra,  page  324. 

(2)  En  ce  sens  :  Jèze.  L'Etat  de  siège. Revue  du  droit  public,  1915,  p.  709 

(3)  Glémenceau.  Homme  Enchaîné,  9  février  1915, 
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t>' autre  part,  de  nombreuses  décisions  de  la  cen- 
sure sont  entachées  du  vice  d'incompétence.  En  effet, 
si  la  censure  civile  et  la  censure  militaire  ont  fini  par 
fusionner  sous  l'autorité  des  commandants  de  l'état 
de  siège,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  mesure  de 
la  suspension,  très  grave  de  conséquences,  est  pro- 
noncée par  le  président  du  Conseil  des  ministres.  Or, 
cette  mesure,  que  la  jurisprudence  considère  comme 
un  moyen  d'exécution  de  l'interdiction,  semble  devoir 
être  une  prérogative  exclusive  de  l'autorité  militaire 
(Loi  du  9  août  1849,  art-  9  §  4)-  Mais,  sans  nous  arrêter 
à  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement,  auquel 
l'autorité  militaire  reste  étroitement  subordonnée, 
même  pendant  l'état  de  siège,  a  le  droit  d'exercer  par 
évocation  des  pouvoirs  qui  appartiennent  à  cette  au- 
torité, nous  devons  reconnaître  qu'il  est  on  ne  peut 
plus  facile  au  gouvernement  de  couvrir  la  nullité 
résultant  du  vice  d'incompétence,  en  donnant  à  l'au- 
torité militaire  l'ordre  formel  de  prendre  une  décision 
analogue. 

En  fait,  bien  des  sentences  de  la  censure  sont  por- 
tées en  appel  devant  le  président  du  Conseil,  auprès 
duquel  fonctionne  tous  les  jours  un  bureau  de  censure 
chargé  d'étudier  et  de  résoudre  les  cas  qui  lui  sont  sou- 
mis (1).  Mais  ce  recours,  d'ailleurs  purement  gracieux, 
présente  l'inconvénient  de  s'adresser  à  un  organe  qui 
est  à  la  fois  juge  et  partie. 

Plus  rationnelle  serait  l'institution  d'une  commis- 


(1)  Audition  de  M.  Viviani,  président  du  Conseil,  par  la  commission  de  la 
législation  civile  et  criminelle  de  la  Chambre  des  députés.  Journal  officiel, 
1915.  Documents  pari.  Chambre,  page  1133.  Col.  3, 
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sion  arbitrale  chargée  de  connaître  de  ces  sortes  d'ap- 
pel. Mais  encore  faudrait-il  que,  par  sa  composition, 
cette  commission  échappât  à  l'influence  du  gouver- 
nement et  montrât,' à  l'égard  de  ce  dernier,  une  indé- 
pendance analogue  à  celle  dont  fait  preuve  tous  les 
jours  la  haute  juridiction  administrative  (i). 

Mais  pratiquement,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
aucun  recours  n'est  possible  contre  une  décision  de  la 
censure.  Et  s'il  appartient  à  nos  parlementaires  d'in- 
terpeller le  gouvernement  responsable,  pour  faire  ces- 
ser les  abus  d'un  régime  prohibitif  indispensable  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique,  on  sait 
que  les  débats  qui  se  sont  institués  sur  ce  sujet  sont 
restés  sans  résultat  et  n'ont  rien  changé  aux  erre- 
ments pratiqués. 

§  5.  —  La  censure  est-elle  légale  ? 

La  censure  est-elle  légale  ?  Telle  est  la  question 
que  nous  devons  nous  poser  et  sur  laquelle,  disons-le 
tout  de  suite,  les  avis  sont  très  différents. 

Tout  d'abord  il  est  un  fait  certain,  c'est  que  la  cen- 
sure en  tant  que  régime  normal  de  la  presse,  a  disparu 
de  notre  législation  depuis  que  l'article  7  de  la  Charte 
du  9  août  1830  en  a  prohibé  le  rétablissement.  Et  si, 
sous  le  second  Empire,  le  gouvernement  a  exercé  sur 
la  presse  périodique  une  discipline  très  rigoureuse, 
notamment  en  vertu  du  décret  du  17  février  1852  qui 
lui  permettait  de  prononcer  contre  les  journaux  de 


(1)  Sur  la  création  d'une  commission  arbitrale,  voir  :  Glémenceau,  Hom" 
me  Enchaîné  du  14  Mai  1915. 
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véritables  condamnations  pénales,  il  n'est  jamais 
allé  jusqu'à  restaurer  une  institution  qui  est  la  néga- 
tion même  de  la  liberté  de  pensée. 

D'autre  part,  l'esprit  très  libéral  qui  a  présidé  à  l'é- 
laboration de  la  loi  du  29  juillet  1881,  a  fait  exclure  de 
ce  texte  tout  régime  de  prévention  prohibitive.  Et 
l'on  ne  saurait  trouver,  dans  cette  charte  de  la  presse, 
qui  a  expressément  abrogé  toutes  autres  dispositions 
sur  la  matière,  le  fondement  de  la  censure  actuelle. 

C'est  même  l'insuffisance  de  cette  loi,  au  point  de  vue 
répressif,  qui  a  nécessité  le  vote  de  la  loi  du  5  août  1914. 
Et  cette  dernière  loi  est  elle-même  essentiellement  ré- 
pressive, et  quoi  qu'en  ait  dit  un  publiciste  éminent  (1), 
la  censure  même  strictement  militaire  et  diplomatique 
ne  trouve  sa  justification  dans  aucune  de  ses  parties. 

Si  donc  un  texte  peut  servir  de  base  légale  à  la  cen- 
sure, c'est  le  seul  paragraphe  4  de  l'article  9  de  la  loi 
du  9  août  1849.  C'est  d'ailleurs  de  cette  disposition 
que  M.  Viviani,  président  du  Conseil,  a  déclaré  user 
pour  justifier  son  droit  d'exercer  la  censure  politique 
(2).  Cette  prétention  est-elle  admissible  ?  Pour 
notre  part  nous  le  pensons,  car  si  la  loi  de  1849  n'a 
pas  prévu  la  censure  d'une  manière  expresse,  elle  a 
laissé  l'autorité  militaire  seule  juge  des  moyens  à  em- 
ployer pour  assurer  l'interdiction  des  publications  de 
nature  à  exciter  ou  à  entretenir  le  désordre.  Or,  si, 
pour  atteindre  ce  but,  l'autorité  militaire  a  le  droit 
de  recourir  à  la  force,  on  aurait  mauvaise  grâce  à  ne 


(1)  M.  Charles  Benoist.  L'illégalité  de  la  censure  politique,  interview  à 
l'Homme  Enchaîné  du  15  janvier  1915. 

(2)  Audition  de  M.  Viviani  par  la  commission  de  la  législation  civile  et  ' 
criminelle  de  la  Chambre  des  députés.  Journal  officiel.  Documents  parle- 
mentaires. Chambre,  1915,  page  1133,  Col,  2, 
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pas  lui  reconnaître  celui  d'user  de  procédés  moins  ri- 
goureux. C'est  là  une  application  de  l'adage  «  qui  peut 
le  plus  peut  le  moins.  -»  Pourquoi,  en  effet,  l'autorité 
militaire  qui  peut  saisir,  suspendre  et  supprimer  les 
journaux,  ne  pourrait-elle  pas,  pour  éviter  l'emploi  de 
mesures  aussi  brutales,  obliger  la  presse  à  une  com- 
munication préalable  des  articles  et  informations 
qu'elle  se  propose  de  publier  ?  L,ui  dénier  cette  fa- 
culté serait  la  mettre  dans  l'obligation  de  saisir,  sus- 
pendre et  supprimer  à  jet  continu.  Car  enfin  les  argu- 
ments de  la  censure  à  l'appui  de  sa  prétention  peu- 
vent se  résumer  ainsi  :  «  Je  pourrais  interdire,  dit-elle 
aux  journalistes,  la  livraison  au  public  de  chacun  de 
vos  numéros,  une  fois  que  vous  auriez  fait  tous  les 
frais  de  tirage; "soumettez-moi  les  épreuves  avant  le 
tirage  et  je  vous  indiquerai  les  passages  qui,  si  vous 
les  mainteniez,  me  contraindraient  à  arrêter  et  à  sai- 
sir votre  numéro;  moyennant  cet  examen  préalable, 
vous  pourrez  procéder  au  tirage  sans  avoir  à  craindre 
des  inconvénients  ultérieurs.  »  (i)  Sans  doute,  cette 
sollicitude  de  la  censure  pour  les  intérêts  de  la  presse 
est  plus  apparente  que  réelle,  et  si  l'administration 
tient  à  la  communication  préalable  des  épreuves,  c'est 
parce  qu'elle  y  trouve  un  sérieux  avantage  personnel. 
Il  lui  est  en  effet  beaucoup  plus  facile  de  censurer 
un  article,  une  information,  voire  une  simple 
phrase  ou  un  seul  mot,  que  de  saisir  en  tous  lieux  les 
nombreux  exemplaires  du  numéro  d'un  journal  dans 
le  but  d'empêcher  cet  article,  cette  information,  cette 
phrase  ou  ce  mot  d'arriver  jusqu'au  public.  Et  il  est 


(1)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  page  354. 
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certain  que  la  censure,  qui  n'a  pas  hésité  à  faire  des 
suppressions,  vraiment  ridicules,  parce  qu'il  ne  lui  en 
coûtait  qu'un  trait  de  plume,  aurait  reculé  devant 
une  saisie  pour  obtenir  le  même  résultat. 
,  De  ce  fait  que  la  loi  du  9  août  1849  laisse  à  l'auto- 
rité militaire  le  libre  choix  des  moyens  propres  à  assu- 
rer l'interdiction  des  publications,  découle  cette  con- 
séquence que  cette  autorité  est  en  droit  d'exercer  la 
censure  préventive  en  dehors  de  tout  consentement 
de  la  presse.  Ceci  est  en  contradiction  avec  l'opinion 
antérieurement  admise  par  la  doctrine,  à  savoir  que 
la  loi  de  1849  n'autorisait  pas  l'établissement  de  la 
censure  (1).  Mais  il  faut  remarquer  qu'avant  l'ouver- 
ture de  la  crise  actuelle  on  avait  une  tendance  à  in- 
terprêter restrictivement  les  dispositions  de  l'article 
9  de  la  loi  du  9  août  1849.  Or,  si  cette  tendance  est 
encore  celle  manifestée  devant  la  Cour  de  Cassation, 
par  M.  le  conseiller-rapporteur  Petitier,  dans  l'affaire 
Malherbe  (2),  nous  savons  que  le  Conseil  d'Etat  s'est 
prononcé  en  sens  contraire  dans  les  arrêts  Delmotte 
et  Senmartin  (3)  Sans  doute,  par  ces  arrêts,  le  Conseil 
d'Etat  n'a  statué  «  que  sur  l'étendue  du  pouvoir  de 
police  spécial  relatif  aux  réunions.  Mais,  du  même 
coup,  ont  été  résolus  tous  les  problèmes  qui  se  po- 
saient touchant  les  autres  pouvoirs  de  police  spéciaux, 
et  qui  constituent  des  restrictions  des  libertés  indivi- 
duelles. En  particulier,  le  régime  de  la  presse  et  la  lé- 
galité de  la  censure  préventive  se  trouvent,  par  ces 
arrêts,  très  clairement  définis.  Iy' autorité  militaire  a  le 


(1)  Reinach.  Op.  Git.  page  164, 

(2)  Supra,  pages  288  et  s. 

(3)  Supra,  pages  281  et  3. 
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droit  d'interdire,  par  des  mesures  préventives,  les  pu- 
blications de  nature  à  exciter  ou  à  entretenir  le  désor- 
dre. Il  est  donc  légal,  d'après  le  Conseil  d'Etat,  de 
soumettre  les  écrits  destinés  à  être  publiés  à  un  exa- 
men préalable  des  autorités  administrative^  et  mili- 
taires, et  de  supprimer  dans  ces  écrits  les  passages 
«  de  nature  à  exciter  ou  à  entretenir  le  désordre  »  (i). 

Nous  ralliant  à  cette  jurisprudence  nous  dirons  que 
la  censure  préventive  peut  être  légalement  exercée 
en  vertu  de  l'article  9  paragraphe  4  de  la  loi"  du  9 
août  1849. 

Mais  alors  se  pose  une  autre  question  ;  c'est  celle  de 
savoir  si  ce  texte  est  toujours  en^ vigueur  ou  bien  si> 
comme  certains  l'ont  prétendu,  il  a  été  abrogé. 

Dans  leur  désir  de  faire  supprimer  une  institution 
par  trop  gênante  pour  la  presse,  despublicistes'et  sur- 
tout des  parlementaires  ont  soutenu  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  de  1849  relative  à  l'interdiction  des  pu- 
blications aurait  été  abrogée.  Toutefois,  si  les  parti- 
sans de  cette  thèse  sont  d'accord  sur  le  principe  de 
l'abrogation,  ils  ont  recours,  pour  le  justifier,  à  des 
argumentations  différentes. 

Pour  les  uns,  ce  texte  aurait  été  abrogé  en  fait  par 
la  loi  du  5  août  1914  (2).  Ive  gouvernement,  disent-ils, 
a  demandé  le  vote  de  cette  dernière  loi  pour  n'avoir 
pas  à  appliquer  celle  de  1849.  Estimant  que  la  loi  de 
1849  était  trop  rigoureuse,  il  a  voulu  substituer  au 

I— 

(1)  Jèze.  L'état  de  siège.  Revue  du  droit  public,  1915,  page  709 

(2)  Voir  en  ce  sens.Discours  de  M.  Paul  Meunier.  Ghambre  des  députés. 
Séance  du  4  Mars  1915.  Journal  officiel.  Débats  pari.  1915,  page  304.  Col.  2. 

Discours  de  M.  Louis  Andrieux.  Chambre  des  députés.  Séance  du  21  jan- 
vier 1916.  Journal  officiel,  22  janvier  1916.  Débats  pari.  1916,  page  89  col, 
3  et  90  Col.  1. 
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système  préventif  qu'elle  a  organisé  dans  son  article 
9  un  système  purement  répressif.  À  cet  égard,  rien  ne 
démontre  mieux  l'intention  du  gouvernement  que 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  5  août  191 4 
dans  lequel  il  est  dit  :  «  1/  article  9  de  la  loi  du  9  août 
1849  sur  l'état  de  siège  donne  à  l'autorité  militaire 
le  droit  d'interdire  complètement  les  publications 
qu'elle  juge  de  nature  à  exciter  ou  à  entretenir  le  dé- 
sordre. Mais  sans  aller  à  ce  moyen  extrême,  il  este  né- 
cessaire de  réprimer  des  communications  que  

etc  (1). 

Cette  argumentation  nous  paraît  reposer  sur  une 
équivoque.  En  effet,  lorsqu'il  demanda  aux  Cham- 
bres le  vote  de  la  loi  du  5  août  1914,  pour  éviter  de  re- 
courir aux  rigueurs  de  la  loi  de  1849,  le  gouvernement 
ne  songea  pas  à  la  censure.  Dans  sa  pensée,  les  moyens 
extrêmes  auxquels  il  ne  voulait  pas  aller  étaient  les 
mesures  violentes  de  la  saisie,  de  la  suspension  et  de 
la  suppression.  Se  trouvant  en  présence  de  deux  lois, 
ljme,  celle  de  1849,  excessive,  et  l'autre,  celle  de 
1881,  insuffisante,  il  sollicita  du  pouvoir  législatif 
une  arme  nouvelle  essentiellement  répressive.  Mais, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  cette  dernière  loi  fai- 
sait encourir  à  la  presse  de  si  graves  responsabilités 
morales  et  pénales  que  le  gouvernement  a,  jusqu'à  ce 
jour,  évité  de  l'appliquer  en  exerçant  la  censure  pré- 
alable, qui  n'est  qu'une  atténuation  des  pouvoirs  de 
prévention  prohibitive  qu'il  puise  dans  l'article  9  de 
la  loi  du  9  août  1849. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  juridique,  il  n'y  a  pas 


(1)  Journal  officiel  Doc.  pari.  Chambre,  1914,  p.  2.110,  annexe  n°  428, 
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antinomie  entre  la  loi  de  1849  et  celle  du  5  août  1914. 
1(3.  première  est  exclusivement  préventive  et  la  se- 
conde strictement  répressive.  Si  la  censure,  moyen 
d'action  préventif  autorisé,  selon  nous,  par  la  loi  de 
1849,  ne  réussit  pas  à  empêcher  une  indiscrétion  de 
se  commettre,  la  loi  répressive  du  5  août  1914  jouera 
immédiatement  et  frappera  des  peines  qu'elle  édicté 
celui  qui  se  sera  rendu  coupable  de  cette  indiscrétion. 
Iyoin  de  se  contredire,  ces  deux  lois  s'harmonisent  par- 
faitement par  une  combinaison  heureuse  de  moyens 
préventifs  et  de  moyens  répressifs.  Par  suite,  la  se- 
conde ne  saurait  avoir  abrogé  la  première. 

Mais  alors  surgit  unè  autre  thèse  (1).  Le  paragra- 
phe 4  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  août  1849,- dit- on,  a 
été  abrogé  par  la  loi  du  29  juillet  188 1,  d'abord  impli- 
citement par  l'article  premier,  qui  a  proclamé  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  la  presse,  et  ensuite  expressément 
par  l'article  68,  qui  a  abrogé  «  les  édits,  lois,  décrets 
ordonnances,  arrêtés,  règlements,  déclarations  géné- 
ralement quelconques,  relatifs  à  l'imprimerie,  à  la 
librairie,  à  la  presse  périodique  ou  non  périodique 

etc        »  Ces  deux  dispositions  sont  incompatibles 

avec  la  censure,  et  les  restrictions  apportées  a  la  li- 
berté qu'elles  ont  voulu  établir  l'ont  été  par  des  textes 
formels  visant  des  objets  spéciaux.  Or,  aucune  excep- 
tion n'a  été  faite  en  faveur  du  régime  de  l'état  de  siè- 
ge. Donc,  sous  ce  régime,  la  presse  reste  sous  l'empire 
du  droit  commun.  Au  surplus,  l'abrogation  inscrite 
dans  l'article  68  de  la  loi  du  29  juillet  1881  est  abso- 


(1)  Discours  de  M.  Jules  Roche.  Chambre  des  députés.  Séance  du  21 
janvier  1916.  Journal  officiel  du  22  janvier  1916.  Débats  pari.  1916,  p.  87, 
col.  1. 
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lue  (i),  et  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  référer 
au  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés,  le  5 
janvier  1881,  par  M.  Lisbonne,  rapporteur  du  projet  de 
cette  loi  :  «  Nous  devions,  disait-il,  asseoir  la  loi  nou- 
velle sur  un  sol  devenu  libre  ;  c'est  ce  que  nous  avons 
voulu  faire,  c'est  ce  que  nous  avons  fait.  Telle  est 
l'expression  du  principe  d'abrogation.  Ce  principe 
est  absolu.  Il  ne  fait  grâce  à  rien.  »  D'autre  part,  «les 
textes  établissant  des  pénalités  doivent  être  interprê- 
tés stricto  sensu.  La  censure  n'est-elle  pas  une  pé- 
nalité qui  ne  peut  résulter  que  d'une  loi?  »  (2)  Spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  la  suspension  des  journaux, 
on  a  prétendu  justifier  de  la  façon  suivante  l'abroga- 
tion du  paragraphe  4  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  août 
1849.  On  a  dit  (3)  :  lorsque  la  loi  du  9  août  1849  a  été 
votée,  l'autorité  judiciaire  civile  avait,  en  vertu  de 
lois  alors  existantes,  le  droit  de  suspendre  les  jour- 
naux. C'est  donc  comme  subrogée  aux  pouvoirs  de 
l'autorité  civile,  conformément  à  l'article  7  de  la  loi 
du  9  août  1849,  que  l'autorité  militaire  avait,  en 
temps  d'état  de  siège,  le  droit  de  prononcer  ces  sus- 
pensions. Mais  la  loi  du  29  juillet  1881  ayant,  dans 
son  article  68,  abrogé  tous  autres  textes  antérieurs 
relatifs  à  la  presse,  l'autorité  judiciaire  civile  a  perdu 
ce  droit  de  suspension,  et  l'autorité  militaire  n'a  pu  le 
trouver  dans  le  transfert  de  pouvoirs  opéré  par  le  dé- 
cret déclaratif  d'état  de  siège  du  2  août  1914. 


(1)  Discours  de  M.  Louis  Andrieux.  Chambre  des  députés.  Séance  du  21 
janvier  1916.  Journal  officiel  du  22  janvier  1916.  Débats  pari.  1916,  page 
90  Col.  1. 

(2)  Charles  Benoist.  Interview  à  l'Homme  Enchaîné  du  15  janvier  1915. 

(3)  Discours  de  M.  Jules  Roche.  Chambre  des  députés.  Séance  du  21 
janvier  1916.  Journal  officiel  du  22  janvierl916.  Débats  pari.  1916.  page  87, 
col.  1. 
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Tels  sont,  dans  leur  ensemble,  les  arguments  qui 
ont  été  donnés  à  l'appui  de  cette  seconde  thèse.  Que 
valent-ils  ? 

Tout  d'abord,  c'est  méconnaître  la  portée  respec- 
tive des  lois  de  1881,  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  de 
1849,  sur  l'état  de  siège,  que  de  les  opposer  Tune  à  l'au- 
tre .  En  effet,  elles  ne  sont  pas  de  même  nature;  la  loi 
de  1881  est  une  loi  ordinaire,  faite  pour  le  temps  nor- 
mal, alors  que  la  loi  de  1849  est  une  loi  d'exception, 
faite  pour  les  périodes  de  crise  et  dont  le  but  est  de 
substituer  à  un  état  de  droit  ordinaire  un  état  excep- 
tionnel (1).  Iya  loi  de  1881  est  une  loi  générale  de  li- 
berté de  la  presse,  la  loi  de  1849  est  une  loi  de  police  et 
de  sûreté  qui  restreint  cette  liberté  pendant  la  durée 
de  cet  état  exceptionnel  qu'est  l'état  de  siège.  La  loi 
de  1849  a  donc  un  caractère  spécial  et,  conformément 
à  la  maxime  «  legi  speciali  per  gêneraient  non  dero- 
gatur  »  elle  ne  peut  pas  avoir  été  abrogée  par  la  loi 
générale  de  1881  (2). 

Ensuite,  prétendre  que  la  censure  est  une  pénalité, 
c'est  se  tromper  sur  le,  véritable  caractère  de  ce  con- 
trôle de  l'autorité.  Loin  d'être  une  peine,  la  censure  est, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  une  atténuation  des 
moyens  d'action  piéventifs  dont  l'autorité  militaire 
a  le  droit  d'user  pour  assurer  à  son  pouvoir^  d'inter- 
diction toute  son  efficacité. 

Enfin,  l'argument  tiré  de  l'abrogation  par  la  loi  de 


(1)  Voir  en  ce  sens  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement. 
Corneille  dans  les  affaires  Delmotte  et  Senmartin.  Conseil  d'Etat,  6  août 
1915.  Sirey  1916.  3-9. 

(2)  Voir  en  ce  sens  .'  Note  de  M.  le  doyen  Hauriou  sous  les  mêmes  arrêts 
— >  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du  droit 
public,  1915,  page  356. 
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1881  des  textes  qui  conféraient  le  droit  de  suspension 
à  l'autorité  civile,  ne  porte  pas.  Il  repose  sur  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  de  1849.  Cette  loi  confère  à 
l'autorité  militaire  deux  catégories  de  pouvoirs  bien 
distincts.  Par  l'article  7,  elle  lui  transfère  les  pouvoirs 
dont  l'autorité  civile,  est  revêtue  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  police  ;  ce  sont  là  des  pouvoirs  ordi- 
naires. Par  l'article  9,  elle  lui  attribue  quatre  pou- 
voirs de  police  spéciaux  bien  déterminés,  qui,  en  temps 
normal,  n'appartiennent  pas  à  l'autorité  civile  ;  ce  sont 
des  pouvoirs  de  police  extraordinaires.  Or,  lorsque 
T autorité  militaire  prononce  la  suspension  d'un  jour- 
nal, elle  use  non  pas  d'un  pouvoir  de  police  ordinaire 
qu'elle  tiendrait  de  l'article  7,  mais  bien  d'un  pou- 
voir à  elle  propre  qu'elle  tire  de  l'article  9.  Cette  sus- 
pension est  une  mesure  purement  administrative,  un 
moyen  d'action  préventif ,  n'ayant  rien  de  commun  avec 
la  suspension  judiciaire,  mesure  répressive,  que,  sous 
la  législation  ancienne,  les  tribunaux  civils  pouvaient 
prononcer  comme  sanction  dune  poursuite  pénale. 
D'ailleurs,  cette  suspension  judiciaire,  lorsqu'elle 
était  permise  par  la  loi,  rentrait,  pendant  la  durée  de 
l'état  de  siège,  dans  la  compétence  des  tribunaux  mi- 
litaires et  non  du  commandant  de  l'état  de  siège. 

Comme  on  le  voit,  les  arguments  donnés  en  faveur 
de  l'abrogation  du  paragraphe  4  de  l'article  9  de  la 
loi  du  9  août  1849,  ne  résistent  pas  à  l'examen.  Aussi, 
en  est-on  arrivé,  dans  un  troisième  système,  à  établir 
une  distinction  entre  le  censure  militaire  et  la  censure 
civile,  à  admettre  que  la  première  est  légale,  mais  à 
refuser  de  reconnaître  la  légalité  de  la  seconde,  c'est- 
à-dire  de  celle  qui,  conduite  ou  non  par  des  militaires 


ou  des  militarisés,  arrête  des  informations  ou  articles 
pour  des  motifs  non  militaires.  La  censure  stricte- 
ment militaire  est  légale,  parce  que  le  salut  du  pays, 
qui  est  la  loi  suprême,  exige  le  recours  à  cette  me- 
sure. C'est  une  nécessité  de  salut  public  que  d'exer- 
cer une  surveillance  étroite  sur  les  informations  mili- 
taires ou  diplomatiques,  dont  la  publication  intem- 
pestive pourrait  contrarier  l'œuvre  de  la  défense  na- 
tionale. Mais  la  censure  politique,  qui  a  été  bannie 
de  notre  droit  public  depuis  près  d'un  siècle,  sans  que 
les  régimes  les  plus  despotiques  aient  jamais  tenté 
de  la  rétablir  complètement,  est  illégale,  parce  que, 
véritable  instrument  dè  politique  intérieure,  elle  tend 
à-  soustraire  le  gouvernement  au  contrôle  de  l'opinion 
et  à  fausser  les  directions  normales  de  l'esprit  public 
en  France.  Cette  distinction  est  très  judicieuse;  mal- 
heureusement on  ne  peut  l'accepter  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation.  En  effet,  si  la  loi  de  1849  justifie 
une  censure,  c'est  bien  la  censure  politique.  Sans  dou- 
te cette  loi  autorisait  la  déclaration  d'état  de  siège 
«  en  cas  de  péril  imminent  pour  la  sécurité  intérieure 
ou  extérieure  »,  ce  qui  comprenait  nécessairement 
l'éventualité  d'une  guerre  étrangère,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'elle  organisait  avant  tout  l'état  de 
siège  politique,  mesure  d'exception  destinée  à  proté- 
ger l'ordre  intérieur  contre  l'émeute  et<  l'insurrection. 
Nous  savons  sous  l'impression  de  quels  événements  la 
loi  de  184g  a  été  votée.  La  lutte  sanglante  des  jour- 
nées de  juin  et  la  violence  de  certains  organes  de  la 
presse  qui  avaient  poussé  à  la  guerre  civile,  étaient 
encore  présentes  à  tous  les  esprits.  C'est  donc  un  droit 
d'interdiction  des  publications  politiques  que  le  légis- 
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lateur  de  1849  a  voulu  conférer  à  l'autorité  militaire. 
Les  explications  données  à  la  tribune  de  l'assemblée 
nationale  par  M.  Odilon  Barrot,  président  du  Conseil, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  presse,  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard  :  «  Nous  avons  voulu  pour- 
suivre la  violence,  disait-il,  et  punir  par  des  disposi- 
tions énergiques,  efficaces,  l'appel  aux  armes,  la  pro- 
vocation à  la  violence...  Qu'est-ce  que  nous  punissons  ? 
C'est  le  fait  de  cet  écrivain  qui  ne  critique  pas,  qui 
n'examine  pas,  mais  qui  dit  à  un  public  qui  attend  le 
signal  :  «  Courez  aux  armes  !  »  qui  dit  à  des  ouvriers  : 
«  Descendez  dans  la  rue,  prenez  vos  fusils.  Croyez-vous 
que  ce  soit  mettre  la  main  sur  cette  liberté  sainte  de 
la  pensée?  Non!.,  répression  sévère  contre  tous  les 
appels  à  la  violence;  et  si  je  puis  décourager  cette 
violence  ce  sera  au  profit  de  la  liberté.  >>  (1)  D'ail- 
leurs, le  même  droit  d'interdiction  des  publications 
politiques  se  justifie  en  cas  de  déclaration  d'état 
de  siège  motivée  par  une  guerre  étrangère.  Un 
conflit  armé  avec  une  autre  puissance  est  particulière- 
ment propice  au  désordre  intérieur,  et  .l'ennemi  cher- 
chera à  se  rendrele  sort  des  armes  favorable,  en  met- 
tant en  œuvre  tous  les  moyens  dont  il  pourra  dis- 
poser pour  provoquer  chez  son  adversaire  la  révolu- 
tion et  la  guerre  civile.  De  cela,  la  Russie- est  en  train 
de  faire  la  triste  expérience.  Le  péril  extérieur  exige 
donc,  lui  aussi,  un  contrôle  rigoureux  de  la  presse  poli- 
tique, afin  d'éviter  les  complications  d'une  crise  inté- 
rieure. 


(1)  Assemblée  nationale.  Séance  du  21  juillet  1849.  (Moniteur  du  22 
juillet  1.849,  p.  2.432,  col.  3  et  2.433,  col.  2). 


-  375  — 


Pour  toutes  ces  raisons  et  tout  en  regrettant  que 
la  censure  se  soit  exercée  trop  souvent  «  d'une  ma- 
nière inintelligente,  ridicule,  incohérente  et  même 
odieuse  (i)  »  et  qu'elle  n'ait  eu,  dans  bien  des  cas, 
d'autre  souci  que  de  protéger  la  précieuse  personne 
des  puissants  du  jour  et  de  leurs  amis,  nous  devons 
reconnaître  que  dès  l'instant  où  la  loi  de  1849  est 
mise  en  vigueur  par  une  déclaration  d'état  de  siège, 
la  censure  est  parfaitement  légale. 

§  6.  — '  Les  protestations  contre  la  censure. 
La  proposition  de  loi  de  M.  Paul- Meunier. 

La  censure,  dès  qu'elle  s'est  exercée  en  matière  po- 
litique, a  soulevé  de  vives  protestations  dans  la  presse 
d'abord,  au  sein  du  Parlement  ensuite.  Une  pre- 
mière protestation  officielle  fut  remise  le  20  octobre 
19 14  au  ministre  de  l'intérieur  par  une  délégation  de 
la  presse  parisienne.  Le  ministre  de  la  guerre,  M.  Mille- 
rand,  y  répondit  par  la  note  que  nous  avons  déjà  citée. 
Peu  de  temps  après,  dans  les  derniers  jours  de  dé- 
cembre 1914,  les  membres  des  deux  Chambres  appar- 
tenant au  journalisme  se  sont  réunis  au  Luxembourg, 
sans  distinction  de  partis,  pour  discuter  la  question 
de  bavoir  si  l'on  pouvait  permettre  plus  longtemps, 
à  des  hommes  assemblés  pour  gouverner  la  Républi- 
que française,  de  supprimer  la  liberté  de  la  presse  afin 
de  mettre  au-dessus  de  toute  discussion  leurs  per- 


(1)  Jèze.  Interprétation  de  la  loi  du  9  août  1849  sur  l'état  de  siège.  Revue 
du  droit  public,  1915,  page  711. 
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sonnes  sacrées  (i).  Dans  une  réunion  du  7  février 
1915,  l'association  syndicale  professionnelle  des  jour- 
nalistes républicains  français,  tout  en  admettant  que 
les  faits  d'ordre  militaire  ou  d'ordre  diplomatique 
doivent  rester  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  mili- 
taire dans  le  seul  intérêt  de  la  défense  nationale,  a  ré" 
clamé  la  suppression  immédiate  de  la  censure  politi- 
que, motifs  pris  de  ce  que  :  i°  cette  censure  est  en  con 
tradiction  absolue  avec  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale  sur  lequel  repose  tout  le  régime  républi- 
cain et  qu'il  y  aenjoutreune  inconséquence  dangereuse 
à  retirer  l'usage  des  libertés  républicaines  à  des  ci- 
toyens qu'on  appelle  à  se  battre  pour  le  droit  et  pour 
la  liberté  ;  2°  la  presse  française  a  montré  un  sens  pa- 
triotique assez  clair  pour  qu'on  fasse  confiance  à  ses 
représentants  sur  le  choix  des  meilleurs  moyens  de 
maintenir  et  de  consolider  «  l'union  sacrée  »  (2).  De 
son  côté,  le  «  Figaro  »  a  pris  l'initiative  d'une  péti- 
tion (3)  collective  qu'ont  signée  les  personnalités  les 
plus  éminentes  du  monde  de  la  presse.  Cette  pétition, 
adressée  aux  sénateurs  le  27  août  1915,  demandait 
aux  membres  de  la  Haute  Assemblée  d'obtenir  du 
gouvernement  l'assurance  qu'il  donnerait  à  la  cenoUre 
administrative  et  politique  les  ^instructions  qui  res- 
treindraient sa  rigueur  aux  seuls  intérêts  de  la  défeîT- 
se  nationale.  "Elle  a  fait  l'objet  d'un  rapport  de  M. 
Debierre,  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  le  28  octobre 


(1)  Glémenceau.  Homme  Enchaîné  du  9  février  1915. 

(2)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.  Revue  du 
droit  public,  1915,  page  357,  note  2. 

(3)  Voir  le  texte  de  cette  pétition  au  Journal  officiel.  Documents  pari 
Chambre,  1915,  page  1134,  col,  1,       v  m 
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1915  (i)  et  concluant  au  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
Président  du  Conseil  en  l'invitant  à  faire  cesser  la 
censure.  Enfin,  à  la  date  du  3  octobre  1915,  le  Syndicat 
de  la  presse  parisienne  a  renouvelé  «  ses  protestations 
réitérées  contre  l'exercice  abusif  et  injuste  d'une  cen- 
sure gouvernementale  qui  tend  à  fausser  les  direc- 
tions normales  de  l'opinion  en  France,  et  qui  s'accen- 
tue chaque  jour  par  des  violations  nouvelles  de  la 
loi  »  (2).  L,a  même  protestation  manifeste  la  résolu- 
tion de  la  presse  «  de  ne  pas  subir  plus  longtemps  la 
violence  à  elle  imposée  par  ceux  qui  abritent  l'arbi- 
traire de  quelques-uns  derrière  l'autorité  du  pou- 
voir »  (3)  Et  le  19  octobre  1915,  le  Syndicat  de  la  presse 
départementale  donnait  son  adhésion  à  la  protesta- 
tion du  Syndicat  de  la  presse  parisienne  (4). 

Iya  presse  a  été  en  outre  vigoureusement  défendue 
par  M.  Clémenceau  dans  son  journal  «  l'Homme  En- 
chaîné »  et  par  M.  Paul- Meunier  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés.  Ce  dernier,  estimant  que,  pour 
avoir  raison  de  la  censure,  il  fallait  s'en  prendre  à  l'é- 
tat de  siège,  déposa,  le  4  mars  191 5,  une  proposition 
de  loi  tendant  à  lever  l'état  de  siège  politique  dans 
les  départements  autres  que  ceux  de  la  zone  des  ar- 
mées (5).  Mais  en  présence  de  l'opposition  du  gouver- 
nement qui  se  déclarait  incapable  de  conserver  la 
charge  du  pouvoir  sans  le  maintien  de  l'état  de  siège, 
l'urgence  fut  repoussée  et  la  proposition  renvoyée 


(1)  Journal  officiel.  Documents  pari.  Sénat.  1915,  page  271. 

(2)  id.  id.         Chambre  1915.  page  1134,  col.  1. 

(3)  id.  id.  id.       id.  ibid. 

(4)  id.  id.  id,       id.  ibid. 

(5)  Sur  cette  propsition  de  loi  voir  infra,  titfe  m,  chapitre  m, 
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à  la  commission  de  la  législation  civile  et  criminelle. 

L/honorable  député  de  l'Aube  ne,  se  découragea  pas, 
Laissant  de  côté  la  question  de  la  levée  de  l'état 
de  siège,  il  revint  devant  ses  collègues,  le  13  octobre 
1915,  avec  une  proposition  de  loi  relative  au  régime 
de  la  presse  en  temps  de  guerre  (1),  Cette  proposition, 
renvoyée  pour  examen  à  la  commission  de  la  législa- 
tion civile  et  criminelle,  fit  l'objet  d'un  rapport  rédigé 
par  M.  Paul- Meunier  et  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  30  octobre  1915  (2). 

En  premier  lieu  et  afin  d'enlever  au  pouvoir  poli- 
tique tout  prétexte  juridique  de  prononcer  contre  la 
presse  des  condamnations  sans  appel  et  des  peines 
arbitraires,  la  proposition  abrogeait  expressément  les 
dispositions  de  l'article  9  n°  4  de  la  loi  du  9  août 
1849  concernant  l'interdiction  des  publications. 

Ensuite,  elle  remaniait  complètement  la  loi  impré- 
cise et  imparfaite  du  5  août  1914  qui  réprime  les  in- 
discrétions de  la  presse.  Au  système  purement  ré- 
pressif de  cette  loi,  était  substitué  un  système  à  la 
fois  préventif  et  répressif. 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  préventifs,  la  propo  - 
sition  laissait  subsister  la  formalité  du  dépôt  légal 
prévue  à  l'article  10  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  mais 
elle  y  ajoutait,  pour  les  journaux,  l'obligation  de  com- 
muniquer, avant  toute  publication,  à  l'autorité  publi- 
que; leurs  articles  d'ordre  militaire  ou  diplomatique. 
Cette  communication  devait  se  faire  au  ministère  de 
l'intérieur  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine, 


(1)  Journal  officiel.  Doc.  pari.  Chambre,  1915,  p.  1043,  annexe  n°  1355. 

(2)  id,  id.  id,         id.    p.  1128,  annexe  n°  1399, 
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à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  dans  les  chefs- 
lieux  de  département  ou  d'arrondissement,  à  la  mai- 
rie dans  les  autres  villes.  Et  l'interdiction  de  publier 
ne  pouvait  strictement  porter  que  sur  des  informa- 
tions d'ordre  militaire  ou  diplomatique  susceptibles 
de  nuire  à  la  déf  nse  nationale. 

Telles  étaient  les  mesures  préventives.  Si  elles 
avaient  l'avantage  de  proscrire  la  censure  politique, 
par  contre  elles  constituaient  une  consécration  lé- 
gale de  la  censure.  . 

Quant  aux  moyens  répressifs,  ils  se  résumaient  en  la 
création  de  deux  délits  nouveaux  :  i°  distribution 
d'un  journal  sans  la  communication  préalable  à  l'au- 
torité publique  des  articles  qui  devaient  être  visés 
par  elle;  2°  publication  d'un  article  supprimé,  mais 
sous  cette  formelle  réserve  que  la  suppression  aurait 
légalement  porté  sur  une  information  légalement  in- 
terdite. Ces  deux  délits  étaient  punis  d'une  amende 
de  mille  à  cinq  mille  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  ou  de  l'une  de  ces  deux  pei- 
nes seulement.  La  saisie  préventive  d'un  numéro  de 
journal  était  possible,  mais  ne  pouvait  être  pratiquée 
que  par  l'autorité  judiciaire  et  seulement  dans  le  cas 
de  publication,  sans  communication  préalable  ou  mal- 
gré suppression,  d'une  information  d'ordre  militaire 
ou  diplomatique.  Les  tribunaux  judiciaires  étaient 
seuls  qualifiés  pour  prononcer,  à  titre  de  peine  acces- 
soire s' ajoutant  à  la  condamnation  principale,  en  cas 
de  récidive  et  suivant  la  gravité  du  délit,  la  suspen- 
sion d'un  journal  pour  deux  jours  au  moins  et  deux 
mois  au  plus.  Enfin,  la  connaissance  des  délits  prévus 
et  réprimés  par  cette  proposition  était  attribuée  aux 


—  380  — 


tribunaux  correctionnels  et  ne  pouvait,  même  sous 
le  régime  de  l'état  de  siège,  en  aucun  cas  et  sous  au- 
cun prétexte,  être  déférée  aux  tribunaux  d'exception. 

Telle  était  l'économie  primitive  de  cette  proposition 
qui  fut  modifiée  avant  d'être  discutée  en  séance  pu- 
blique (i).  C'est  qu'en  effet,  entre  temps  le  ministère 
Briand  avait  succédé  au  ministère  Viviani,  et  le  nou- 
veau Président  du  Conseil,  entendu  par  la  commission 
le  24  novembre  19 15,  prétendit  qu'il  était,  en  fait,  sou- 
vent très  difficile  de  distinguer  la  censure  politique 
de  la  censure  militaire  ou  diplomatique.  Il  fit  obser- 
ver, en  outre,  que  la  suppression  absolue  de  toute 
censure  politique  pourrait  autoriser  des  campagnes 
de  presse  en  faveur  d'une  paix  prématurée,  ou  des 
attaques  violentes  contre  les  pouvoirs  publics.  Il  esti- 
mait donc  que  la  communication  préalable  prévue 
par  la  proposition  devait  être  totale  et  porter-  même 
sur  les  annonces,  que  cette  communication  ne  de- 
vait pas  être  faite  au  ministère  de  l'intérieur  à  Paris, 
que  la  censure  devait  demeurer  sous  l'autorité  du 
président  du  Conseil  et  que  la  saisie  judiciaire,  même 
préventivement  faite,  pouvant  être  trop  souvent  tar- 
dive, la  saisie  administrative,  telle  qu'elle  résulte  de 
la  loi  de  1849,  était  préférable  à  tous  égards  (2). 

De  son  côté,  la  presse  se  refusait  à  admettre  la 
communication  totale  des  épreuves,  car,  sur  ce  point, 
la  loi  nouvelle  aurait  aggravé  le  régime  de  fait  prati- 
qué antérieurement.  D'autre  part,  elle  repoussait  la 


(1)  Voir  rapport  supplémentaire  de  M.  Paul-Meunier.  Journal  officiel 
Doc.  pari.  Chambre,  191 5, page  1351,  annexe  n°  1520. 

(2)  Ibid. 
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peine  accessoire  de  la  suspension  des  journaux  pro- 
noncée par  les  tribunaux  correctionnels,  les  peines 
principales  prévues  par  la  loi  proposée  lui  paraissant 
suffisantes  (i).  Enfin,  le  Syndicat  de  la  presse  dépar- 
tementale, craignant  que  l'obligation  de  communi- 
cation préalable  n'exposât  les  journaux  de  province 
à  être  gênés  dans  leur  libre  fonctionnement  par  la 
mauvaise  volonté,  les  caprices,  l'hostilité  ou  les  ran- 
cunes de  certains  agents  de  l'autorité  publique,  de- 
mandait qu'il  fût  imposé  à  la  censure  un  délai  maxi- 
mum d'une  heure  pour  la  délivrance  de  son  visa  (2). 

À  la  suite  de  ces  observations,  il  fut  apporté  au  tex- 
te proposé  les  modifications  suivantes  : 

L,e  contrôle  de  la  presse  à  Paris  était  confié  au  pré- 
fet de  police,  ce  fonctionnaire,  par  sa  qualité  d'agent 
du  gouvernement  tout  entier,  étant  placé  sous  l'au- 
torité du  président  du  Conseil. 

Iva  censure  était  tenue  de  délivrer  son  visa  dans 
un  délai  maximum  de  deux  heures. 

L,e  droit  de  suspension  des  journaux  était  suppri- 
mé. 

Enfin  étaient  éliminées  du  texte  toutes  les  disposi- 
tions concernant  la  procédure  correctionnelle  et  la 
saisie  judiciaire.  Ces  dispositions  étaient  superflues, 
l'arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion du  18  février*i9i5,  que  nous  avons  déjà  cité  (3) 
ayant  déclaré  la  loi  du  5  août  1914  tout  à  fait  indé- 
pendante de  la  loi  du  29  juillet  1881  et  des  règles  ex- 


(1)  Journal  officiel.  Documents  pari.  Ghambre,  1915,  page  1351,  annexe 
n°  1520. 

(2)  Ibid.  page  1352. 

(3)  Supra,  page  306» 
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ceptionnelles  de  procédure  pénale  qu'elle  a  établies 
pour  la  presse,  et  reconnu  que  le  droit  commun  du 
code  d'instruction  criminelle  était  applicable  à  la  loi 
du  5  août  19 14.  Il  devait  donc  en  être  de  même  pour 
le  texte  projeté,  puisqu'il  s'agissait  de  le  substituer  à 
cette  dernière  loi  (1). 

Deux  amendements  au  projet  remanié  par  la  com- 
mission furent  déposés  l'un  par  M.  Jules  Roche  et 
l'autre  par  M.  Paul  Bluysen.  Ils  concernaient  tous 
les  deux  le  choix  du  personnel  chargé  du  contrôle  des 
journaux.  Spécialement,  celui  de  M.  Jules  Roche,  par- 
tant de  ce  principe  qu'il  fallait  que  la  République  fût 
au  moins  aussi  libérale  que  la  Restauration  et  que 
l'ancien  régime,  tendait  à  ce  que  les  censeurs  fussent 
nommés  par  arrêté  ministériel  publié  au  Journal  offi- 
ciel et  à  ce  que  les  décisions  prises  par  eux  fussent 
notifiées  avec  leur  signature  (2). 

C'est  sur  la  proposition  de  loi  ainsi  modifiée  que 
s'ouvrit  la  discussion  générale  devant  la  Chambre 
des  députés  le  21  janvier  1916  (3). 

Défendue  par  son  rappqrteur,  soutenue  par  M. 
Jules  Roche  et  M.  Molle,  mais  avec  des  arguments  diffé- 
rents, combattue  par  M.  Louis  Andrieux  qui  deman- 
dait la  suppression  de  toute  censure  et  par  M.  Briand, 
président  du  Conseil,  qui  voulait  le  maintien  du  statu- 
quo,  la  proposition,  après  avoir  retenu  l'attention  de 
la  Chambre  pendant  les  séances  des  21  et  25  janvier 


(1)  Voir  rapport  supplémentaire  de  M.  Paul-Meunier.  Journal  officiel. 
Doc.  pari.  Chambre,  1915,  page  1351,  annexe  n°  1520. 

(2)  Ibid.  p.  1352. 

(3)  Journal  officiel  du  22  janvier  1916.  Débats  pari.  Chambre  1916.  p. 
$3  et  s. 
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1916,  fut  renvoyée  purement  et  simplement  à  la  com- 
mission de  la  législation  civile  et  criminelle.  Ce  ren- 
voi se  justifiait,  car  le  texte  proposé  présentait  deux 
graves  défauts.  D'abord  il  donnait  à  la  censure  une 
consécration  légale,  ensuite  il  risquait,  dans  bien  des 
cas,  de  passer,  à  côté  du  but  poursuivi,  en  raison,  non 
seulement  de  la  difficulté  qu'il  y  a,  dans  certaines 
circonstances,  à  faire  le  départ  entre  le  domaine  poli- 
tique et  le  domaine  militaire  ou  diplomatique,  mais 
encore  de  l'insuffisance  des  moyens  préventifs  pré- 
vus par  le  texte  proposé. 

«  Votre  loi,  disait  M.  Andrieux,  ne  s'imposera  pas 
plus  que  la  législation  précédente  au  respect  du  gou- 
vernement; mais  vous  aurez  fait  une  chose  que  je  con- 
sidère comme  dangereuse  et  qui  ne  me  permettra  pas 
de  voter  votre  texte  ;  vous  aurez  donné  la  sanction  lé- 
gale à  la  censure,  vous  aurez  fait  revivre  une  certaine 
censure,  alors  qu'aucune  n'existait  plus  dans  nos  lois 

depuis  les  ordonnances  de  Charles  X         On  vous 

demande  de  donner  la  sanction  légale  à  une  institu- 
tion d'arbitraire  aggravée  par  la  difficulté  qu'il  y  a 
—  M.  le  Président  du  Conseil  le  reconnaît  lui-même  — 
à  distinguer  ce  qui  est  d'ordre  politique  de  ce  qui  est 
d'ordre  diplomatique  ou  d'ordre  militaire.  En  sorte 
que,  quand  vous"  aurez  rétabli  une  censure  quelle 
qu'elle  soit,  en  raison  ou  sous  prétexte  de  difficultés 
cette  censure  s'étendra  au-delà  de  ce  que  vous  aurez 
prévu.  C'est  fatal,  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  une 
censure  quelle  qu'elle  soit,  quelque  limite  que  vous 
prétendiez  lui  imposer,  les  bénéficiaires  de  cette  insti- 
tution ne  manqueront  pas  de  s'en  servir  pour  couvrir 
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leurs  fautes,  pour  échapper  à  leur  responsabilité  et 
pour  attaquer  quiconque  n'est  pas  avec  eux.  »  (i) 

De  son  côté,  le  Président  du  Conseil,  après  avoir 
défendu  ce  qu'il  a  appelé  non  pas  la  censure,  mais 
le  régime  spécial  de  la  presse  et  montré  combien  il  était 
difficile  de  trouver  le  critérium  de  l'information  mili- 
taire ou  diplomatique,  fit  observer  que  la  loi  propo- 
sée, tout  en  abrogeant  le  paragraphe  4  de  l'article  9  de  la 
loi  du  9  août  1849,  n'empêcherait  pas  la  saisie  adminis- 
trative. En  effet,  le  rapport  reconnaissant  avec  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation  précité  que  la  loi  du  5  août 
1914,  dans  le  cadre  de  laquelle  se  mouvait  la  propo- 
sition, fait  sortir  la  presse  du  régime  spécial  de  la  loi 
de  1881  pour  la  soumettre  au  régime  du  droit  com- 
mun, la  saisie  du  numéro  d'un  journal  qui  aurait  con- 
trevenu à  la  défense  à  lui  notifiée  par  le  préfet  de  po- 
lice, à  Paris,  ou  par  le  préfet  du  département,  en  pro- 
vince, de  publier  une  information,  serait  faite  suivant 
les  formes  judiciaires.  Mais  ces  formes  sont  lentes  et 
pendant  qu'on  y  aurait  eu  recours  de  très  nombreux 
exemplaires  du  numéro  à  saisir  auraient  eu  le  temps 
d'arriver  jusqu'au  public.  Il  pouvait  donc  se  faire  que, 
placé  en  face  du  droit  commun  et  n'ayant  pas  une  de 
ces  sanctions  rapides  qui,  s'imposent, surtout  en  temps 
de  guerre,  le  délégué  du  gouvernement  fût  obligé  de 
se  retourner  vers  la  procédure  un  peu  vive  de  l'article 
10  du  code  d'instruction  criminelle,  article  qui  per- 
met tout,  qui  ouvre  les  voies  les  plus  larges  à  ce  qu'on 
a  appelé  l'arbitraire  gouvernemental,  qui  permet  la 


(1)  Chambre  des  députés.  Séance  du  21  janvier  1916.  Journal  officiel  du 
22  janvier  1916,  Débats  pari.  p.  90,  col.  3  et  91.  col.  1. 
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saisie  prompte,  qui  permet  même  l'entrée  au  domi- 
cile. «  C'est  à  ce  résultat  que  vous  aboutirez,  disait 
le  président  du  Conseil.  Il  faut  être  franc  et  net  dans 
tout  cela,  il  ne  faut  pas  que  le  Parlement  soit  appelé 
à  faire  un  geste  qu'il  croirait  destiné  à  atteindre  tel 
résultat,  alors  qu'en  réalité  il  aurait  passé  auprès  du 
but.  On  vous  aurait  simplement  fait  légaliser  le  régi- 
me de  censure  ;  moi  je  trouve  que  ce  n'est  pas  une 

bonne  chose          Croyez- vous  qu'il  faille  porter  la 

main  sur  le  régime  qui  fonctionne  tant  bien  que  mal, 
tel  qu'il  a  été  organisé  officieusement  ?  Voulez-vous 
que  je  le  supprime  ?  Vous  pouvez  me  le  demander 
et  je  serai  plus  à  l'aise,  car  je  serai  débarrassé  de 
toute  entrave.  En  vertu  de  la  loi  sur  l'état  de  siège, 
en  vertu  de  la  loi  de  1914,  je  ferai  tout  ce  que  je  vou- 
drai, je  serai  le  maître  absolu.  Je  n'aurai  pas  de  cen- 
seurs; j'échapperai  au  ridicule.  Je  n'échapperai  peut- 
être  pas  à  l'odieux  si  je  commets  des  injustices 
criantes,  mais  je  serai  libre  de  mes  actes.  »  (1).  Au 
surplus,  le  vote  de  la  proposition  aurait  eu  pour  con- 
séquence la  suppression  de  l'état  de  siège  en  ma- 
tière de  presse,  même  dans  la  zone  des  armées.  Or, 
cela  le  gouvernement,  soucieux  de  sa  responsabilité, 
ne  pouvait  l'accepter.  Il  ne  lui  était  pas  possible, 
sous  peine  de  jouer  le  sort  de  la  tranquillité  du 
pays  à  l'intérieur,  de  renoncer  à  l'arme  puissante 
qu'il  tenait  de  la  loi  de  1849. 

C'est  pourquoi  nous  estimons  que  la  censure  est 
non  seulement  nécessaire,  mais  qu'il  serait  dangereux 


(1)  Chambre  des  députés.  Séance  du  25  janvier  1916.  Journal  officiel  du 
26  janvier  1916.  Débats  pari.  col.  1,  p.  104. 
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de  la  supprimer.  Toutefois,  nous  ne  saurions  trop 
nous  élever  contre  les  excès  de  pouvoir  quasi  quoti- 
diens que  la  censure  commet,  surtout  en  matière  po- 
litique. Il  est  à  souhaiter  qu'elle  prenne  pour  règle  de 
s'inspirer  uniquement ,  dans  tous  les  cas,  de  l'intérêt 
national  et  non  pas,  comme  elle  l'a  fait  trop  souvent 
jusqu'ici,  de  l'intérêt  privé  de  quelques-uns.  Nous  ré- 
prouvons de  même  son  organisation  actuelle  basée 
sur   l'irresponsabilité  la  plus   parfaite.  A  cet  égard, 
l'amendement  déposé  par  M.  Jules  Roche  à  la  propo- 
sition de  loi  de  M.   Paul-Meunier  était  excellent.  Il 
faut  que  la  presse  sache  à  qui  elle  a  affaire,  et  pour 
cela  il  est  indispensable  que  les  censeurs  soient  nom- 
més officiellement,  que  leurs  noms  soient  portés  à  la 
connaissance  du  public  et  que  leurs  décisions  soient 
prises  et  notifiées  sous  leur  signature  et  sous  leur  res- 
ponsabilité. En  un  mot,  les  censeurs  doivent  être  assi- 
milés aux  agents  de  l'exécutif  nantis  du  pouvoir  de 
décision.  Du  jour  où  il  en  sera  ainsi,  la  censure  fera 
preuve  de  plus  de  circonspection,  et,  soucieuse  d'échap- 
per au  ridicule  et  à  l'odieux,  parce  que  connue,  elle 
s'attachera  à  ne  supprimer  que  ce  qui  sera  réellement 
de  nature  à  exciter  le  désordre.  D'autre  part  et  afin 
4e  donner  à  la  presse  le  maximum  de  garanties,  il 
serait  bon  que  les  décisions  de  la  censure  pussent  être 
portées  en  appel  devant  une  commission  supérieure 
qui  statuerait  en  dernier  ressort. 

Si,  à  l'heure  qu'il  est,  ces  réformes  n'ont  pas  encore 
été  réalisées,  disons  cependant  que  depuis  l'arrivée 
au  pouvoir  du  ministère  Clémenceau,  le  régime  de  la 
censure  a  été  modifié  dans  un  sens  très  libéral.  Jus- 
qu'ici le  nouveau  gouvernement  paraît  bien  s'en  être 
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tenu  aux  promesses  qu'il  a  faites  en  ces  termes,  dans 
sa  déclaration  aux  Chambres  du  20  novembre  der- 
nier. «  Une  censure  sera  maintenue  des  informations 
diplomatiques  et  militaires  aussi  bien  que  de  celles 
qui  seraient  susceptibles  de  troubler  la  paix  civile. 
Cela  jusqu'aux  limites  du  respect  des  opinions.  Un 
bureau  de  presse  fournira  des  avis,  rien  que  des  avis 
à  qui  les  sollicitera.  En  temps  de  guerre  comme  en 
temps  de  paix,  la  liberté  s'exerce  sous  la  responsabi- 
lité personnelle  de  l'écrivain.  En  dehors  de  cette  rè- 
gle, il  n'y  a  qu'arbitraire,  anarchie  »  (1). 


Section  III 


Compétence  des   tribunaux  militaires  à  l'égard  des 
non-militaires 

Le  troisième  effet  de  la  déclaration  de  l'état  de  siè- 
ge politique,  et  sans  conteste  le  plus  important,  est 
l'extension  de  la  juridiction  des  tribunaux  militaires 
aux  non- militaires. 


(1)  Journal  officiel,  21  Novembre  1917. 

Un  communiqué  officiel  qui  a  paru  dans  les  journaux  et  notamment 
dans  la  Dépêche  de  Toulouse  du  9  janvier  1918,  page  2,  ïcol.  3  in  fine, 
annonce  qu'une  mesure  disciplinaire  a  été  prise  contre  un  censeur  qui  n'a 
pas  tenu  compte  des  instructions  ministérielles  en  échoppant,  dans  un 
j.ournal  de  province,  un  article  où  aucune  allusions  n'était  faite  aux  évé- 
nements diplomatiques  et  militaires  et  qui  ne  contenait  que  les  injure» 
courantes  à  l'adresse  de  M.  Glémenceau. 
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§  I.  —  Origine  de  l'institution  des  tribunaux  mili- 
taires. Leur  compétence  dans  le  passe  à  V égard  des  non- 
militaires. 

L'institution  des  tribunaux  militaires  remonte  au 
règne  de  Charles  VII.  Diversement  réglementée  par 
Louis  XIV,  la  juridiction  militaire  fut  réorganisée  au 
cours  de  la  période  révolutionnaire  par  les  lois  des  22 
septembre  —  29  octobre  1790(1),  30  septembre  —  19  oc- 
tobre 1791  (2),  12-16  mai  1792  (3),  12-16  mai  1793  (4), 
16-21  août  1793  (5),  3-18  pluviôse  an  11  (22  janvier- 
6  février  1794),  (6),  2\jour  complémentaire  an  111 
(18  septembre  1795)  (7),  13  brumaire  an  v  (3  novem-  . 
bre  1796)  (8),  18  vendémiaire  an  vi  (9  octobre  1797)  (9). 

La  Constituante  et  la  Législative  veillèrent  avec 
un  soin  jaloux  à  la  suprématie  de  la  juridiction  de 
droit  commun  sur  la  juridiction  d'exception.  On  trou- 
ve dans  la  législation  émanée  de  ces  deux  assemblées 
une  tendance  très  marquée  à  soustraire  dune  manière 
presque  absolue  les  non-militaires  à  la  compétence 
des  tribunaux  militaires  (10). 

Usant  de  son  pouvoir  dictatorial,  la  Convention, 
au  contraire,  rendit  justiciables  des  tribunaux,  ou 


(1)  Duvergier.  Lois.  Tome  1,  page  42U 

(2)  Id.  T.  3,  p  522. 

(3)  ld.  T.  4.  p.  179. 

(4)  Id.  T.  5.  p.  349  et  35 

(5)  Id.  T  6.  p.  121 

(6)  Id.  T.  7.  p.  2 

(7)  Id.  T.  8.  p.  343. 

(8)  Id.  T.  9.  p.  245. 

(9)  Id.  T.  10.  p.  85. 

(10)  Supra  pages  40  et  41 
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commissions  militaires  de  nombreuses  catégories  de 
citoyens  et  notamment  les  prêtres,  les  émigrés,  les 
rebelles,  les  fabricateurs  de  faux  assignats  (i).  Mais, 
après  la  réaction  thermidorienne,  elle  revint  aux  prin- 
cipes de  justice  en  annulant,  par  un  décret  du  28 
thermidor  an  111  (2),  tous  les  jugements  rendus  révo- 
lutionnairement,  jusqu'au  8  nivôse  an  m,  -par  des 
tribunaux  ou  commissions  militaires,  jugeant  des  in- 
dividus non  militaires  et  pour  des  faits  à  eux  extraor- 
dinairement  attribués. 

Sous  le  Directoire  furent  soumis  à  la  juridiction 
des  tribunaux  militaires  :  bien  qu'ils  ne  fussent  pas 
militaires  :  i°  les  embaucheurs  et  les  individus  pré- 
venus du  délit  de  provocation  à  la  désertion  (loi  du 
4  nivôse  an  iv-25  décembre  1795)  (3)  ;  2°  les  rebelles 
saisis  dans  un  rassemblement  armé  (loi  du  24  fruc- 
tidor an  iv  —  10  septembre  1796)  (4)  ;  30  les  émigrés 
(loi  du  19  fructidor  an  v  —  5  septembre  1797,  art. 
x6)  (5);  4°  les  individus  saisis  dans  des  rassemble- 
ments armés  se  livrant  à  la  contrebande  (arrêté  du  8 
nivôse  an  vi  —  28  décembre  1797)  (6)  ;  50  les  prévenus 
de  certains  crimes  de  droit  commun  (assassinats,  atten- 
tats sur  les  grandes  routes,  vols  etc.)  commis  par 
un  rassemblement  de  plus  de  deux  personnes  (loi 
du  29  nivôse  an  vi  —  18  janvier  1798)  (7).  Cette  der- 
nière loi  était  temporaire.  Promulguée  d'abord  pour 


(1)  Bérenger.  De  la  justice  criminelle  en  France  p.  100  et  s. 

(2)  Duvergier  Lois.  T.  8  p.  268 

(3)  Id.  T.  9  p.  28. 

(4)  Id.  T.  9  p  205 

(5)  Id.  T.  10  p.  44. 

(6)  Id.  T.  10  p.  191 

(7)  Id.  T.  10  p.  212. 
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un  an,  elle  a  été  prorogée  par  la  loi  du  29  brumaire 
an  vu  (19  novembre  1798)  (1)  jusqu'au  29  nivôse 
an  vin  (18  janvier  1799). 

Dans  la  période  du  Consulat  et  de  l'Empire  anté- 
rieure au  décret  du  24  décembre  181 1,  on  constate 
une  tendance  à  la  suppression  de  certains  tribunaux 
militaires  et  à  leur  remplacement ,  par  des  tribunaux 
mixtes,  dans  la  composition  desquels  l'élément  civil  ] 
forme  la  majorité.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  18  pluviôse 
an  ix  (7  février  1801)  (2)  a  créé  des  tribunaux  spé- 
ciaux composés  du  président  et  de  deux  juges  du 
tribunal  criminel,  de  trois  militaires  ayant  au  moins 
le  grade  de  capitaine  et  de  deux  citoyens  ayant  les 
qualités  requises  pour  être  juges.  Ces  tribunaux 
étaient  appelés  à  connaître  d'un  certain  nombre  de 
crimes  jusqu'alors  justiciables  des  tribunaux  militai- 
res, tels  que  :  i°  les  attentats  sur  les  grandes  routes, 
les  assassinats,  les  vols  avec  effraction  ou  avec  port 
d'armes  commis  par  une  réunion  de  deux  personnes 
au  moins,  crimes  pour  lesquels  les  conseils  de  guerre 
étaient  compétents  en  vertu  de  la  loi  du  29  nivose 
an  vi  ;  2°  l'embauchage,  soumis  à  la  j  uridiction  des 
conseils  de  guerre  par  les  lois  des  4  nivôse  an  iv  et  13 
brumaire  an  v  (3)  et  30  les  rassemblements  séditieux, 
soumis  à  la  même  juridiction  par  la  loi  du  24  fructi- 
dor an  iv.  Enfin,  la  loi  du  23  floréal  an  xi  (3  mai 


(1)  Duvergier.  Lois.  1   11    p.  55 

(2)  Id.  T.  12  p.  386. 

(3)  Le  décret  du  17  messidor  an  xii  (6  juillet  1804.Duvergier.  Lois.  T.15 
p.  36)  a  institué  des  commissions  militaires  spéciales  chargées  de  juger  les 
espions  et  les  embaucheurs. 
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1803)  (i)  a  étendu  la  compétence  de  ces  tribunaux 
spéciaux  aux  crimes  de  contrebande  avec  attroupe- 
ments et  port  d'armes,  crimes  précédemment  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  en  vertu  de  l'arrêté  du 
8  nivôse  an  VI. 

Les  tribunaux  spéciaux  devaient,  aux  termes  de 
l'article  39  de  la  loi  qui  les  créait,  être  révoqués  de 
plein  droit  deux  ans  après  la  paix  générale,  mais  par 
suite  de  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens  leurs  fonctions 
furent  prorogées,  dans  les  mêmes  termes,  par  le  dé- 
cret du  18  prairial  an  xn  (7  juin  1804)  (2). 

Ces  tribunaux  spéciaux  ont  été  eux-mêmes  rem- 
placés par  les  cours  spéciales  créées  par  la  loi  du  15 
décembre  1808  qui  a  fait  l'objet  des  articles  553  à 
599  du  Code  d'instruction  criminelle,  jusqu'à  l'abo- 
lition de  ces  juridictions  par  l'article  54  de  la  Charte 
de  1830.  Ces  cours  étaient  encore  des  tribunaux  mix- 
tes, mais  l'élément  civil  y  dominait.  Elles  étaient 
composées  du  président  et  des  quatre  juges  de  la 
cour  d'assises  et  de  trois  militaires  ayant  au  moins 
le  grade  de  capitaine.  Elles  connaissaient  des  crimes 
commis  par  les  vagabonds,  par  les  gens  sans  aveu  et 
par  les  condamnés  à  des  peines  affîictives  ou  infaman- 
tes, des  crimes  de  rébellion  armée  à  la  force  armée, de 
contrebande  armée,  de  fausse  monnaie  et  des  assassi- 
nats préparés  par  des  attroupements  armés. 

L,e  décret  du  24  décembre  181 1  a,  le  premier,  éten- 
du la  compétence  des  tribunaux  militaires  à  la  po- 
pulation civile  d'une  place  de  guerre  en  état  de  siège 
réel  ou  fictif  (3),  et  nous  savons  quel  usage  ont  fait 

(1)  Duvergier.  Lois.  T.  14  p.  236 

(2)  Id.  T.  15  p.  27. 

(3)  Supra,  pages  62  et  s. 
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de  ce  texte  la  Restauration  et  la  Monarchie  de  Juillet. 
he  droit  aux  juges  naturels  et  la  prohibition  des  tri- 
bunaux extraordinaires  inscrits  dans  les  deux  Char- 
tes, ne  firent  pas  obstacle  à  cette  compétence  jusqu'au 
jour  où  la  Cour  de  Cassation,  dans  son  arrêt  Geoffroy , 
en  décida  autrement  (i). 

Enfin,  nous  avons  vu  (2)  qu'en  dépit  de  ces  mêmes 
principes  reproduits  par  la  Constitution  de  1848  et 
malgré  l'opposition  du  parti  républicain  avancé, 
l'Assemblée  de  1849  a  consacré  législativement  la 
compétence  des  tribunaux  militaires  à  l'égard  des 
non-militaires  pendant  l'état  de  siège.  Cette  compé- 
tence est  aujourd'hui  moins  contestable  que  jamais, 
les  lois  constitutionnelles  de  1875  ne  garantissant 
pas  aux  citoyens  le  droit  aux  juges  naturels. 

§  2.  —  Organisation  actuelle  de  la  juridiction  militaire. 

La  juridiction  militaire  actuelle  a  reçu  son  organi- 
sation définitive  du  code  de  Justice  Militaire  du  9 
juin  1857  (3)'  modifié  dans  certaines  de  ses  parties 
par  les  lois  des  16  mai  1872,  26  juillet  1873,  18  mai 
1875  (4),  26  mars  1891  (5),  21  avril  1892 (6),  15  juin 
l899  (7)>  2  avril  1901  (8),  19  juillet  1901  (9),  28  juin 


(1)  Supra,  page  103. 

(2)  Supra,  pages  138  et  s. 

(3)  Louis  Tripier.  Gode  de  Justice  Militaire  2«  édition 

(4)  Id.  p.  1153  et  s. 

(5)  Recueil  général  des  lois,  1891,  p.  72. 

(6)  Journal  officiel  du  24  avril  1892,  p.  2069 

(7)  Id.  16  juin  1899,  p.  4029 

(8)  ld.  4  avril  1901,  p.  2222 

(9)  ld.  21  juillet  1901,  p.  4545 
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1904  (i),  17  avril  1906  (loi  de  finances,  art.  44)  (2), 
30  décembre  1911  (3),  24  juillet  1913  (4),  27  avril 
1916  (5),  et  22  décembre  1917  (6). 

Aux  termes  de  l'article  2  du  code  de  justice  mili- 
taire  (loi  du  18  mai  1875),  il  y  a  un  conseil  de  guerre 
permanent  au  chef-lieu  de  chacune  des  circonscrip- 
tions militaires  territoriales  formées,  à  l'intérieur,  sous 
le  titre  de  région  de  corps  d'armée  ou  de  commande" 
ment  supérieur,  et,  en  Algérie,  sous  le  titre  de  division 
militaire.  Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  d' autres 
conseils  de  guerre  permanents  peuvent  être  établis 
dans  la  circonscription  par  un  décret  du  Chef  de  l'E- 
tat, qui  fixe  le  siège  de. chacun  de  ces  conseils  et  en 
détermine  le  ressort. 

L,es  conseils  de  guerre  permanents  sont  composés 
d'un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  président,  et  de 
six  juges,  savoir:  un  chef  de  bataillon,  ou  chef  d'esca- 
dron, ou  major,  deux  capitaines,  un  lieutenant,  un 
sous-lieutenant,  ou  à  défaut,  un  deuxième  lieutenant, 
un  sous-officier    (C.  J.  M.  art.  3). 

Cette  composition,  qui  peut  être  modifiée  à  l'égard 
des  militaires  seulement  et  à  raison  de  leur  grade, 
reste  invariable  pour  les  citoyens  non  militaires  qui 
deviennent  justiciables  des  conseils  de  guerre  par  le 
fait  delà  déclaration  d'état  de  siège. En  effet,  lors- 
qu'une ou  plusieurs  communes,  un  ou  plusieurs  dé- 
partements ont  été  déclarés  en  état  de  siège,  les  con- 


(1)  Journal  officiel  du  30  juin  1904,  p.  3877 


(2) 

ld. 

18  avril  1906,  p.  2.500. 

(3) 

Id. 

6  janvier  1912,  p.  202 

(4) 

ld. 

29  juillet  1913,  p.  6722 

(5) 

ld. 

28  avril  1916,  p.  3612 

(6) 

ld. 

25  décembre  1 91 7,  p.  10574 

I 
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seils  de  guerre  permanents  des  circonscriptions  ter- 
ritoriales dont  font  partie  ces  communes  ou  ces  dé- 
partements, indépendamment  de  leurs  attributions 
ordinaires,  statuent  sur  les  crimes  et  délits  dont  la 
connaissance  leur  est  déférée  par  le  code  de  justice 
militaire  et  par  les  lois  sur  l'état  de  siège.  L,e  siège 
de  ces  conseils  peut  être  transféré,  par  décret,  dans 
l'une  de  ces  communes  ou  dans  l'un  de  ces  dépar- 
tements (C.  J.  M.  art.  43) 


§  3.  —  Compétence  des  conseils  de  guerre 
de  Vétat  de  siège.  (1) 

Les  conseils  de  guerre  de  l'état  de  siège  tirent  leur 
compétence  à  l'égard  des  non -militaires  :  i°  de  l'arti- 
cle 70  du  code  de  justice  militaire  et  2°  de  l'article 
8  de  la  loi  du  9  août  1849. 

A.  —  Compétence  obligatoire  résultant  de  l'article  70  du 
code  de  justice  militaire. 

Aux  termes  de  l'article  70  du  code  de  justice  mili- 
taire (loi  du  18  mai  1875),  les  conseils  de  guerre  dans 
le  ressort  desquels  se  trouvent  les  communes  et  les 
départements  déclarés  en  état  de  siège,  et  les  places 
de  guerre  assiégées  ou  investies,  connaissent  de  tous 
les  crimes  et  délits  commis  par  les  justiciables  des 
conseils  de  guerre  aux  armées,  conformément  aux 
articles  63  et  64  du  code  de  justice  militaire,  sans  pré- 


(1)  Voir  sur  ce  point  l'étude  publiée  par  M.  le  capitaine  Marcel  dans  le 
Journal  des  Parquets,  année  1914,  p.  21 1  et  s. 
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judice  de  l'application  ee  la  loi  du  9  août  1849  sur 
l'état  de  siège. 

En  vertu  de  l'article  63,  sont  justiciables  des  con- 
seils de  guerre,  si  l'armée  est  sur  le  territoire  ennemi, 
tous  individus  prévenus  soit  comme  auteurs,  soit 
comme  complices,  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  le  titre  11  du  livre  iv  du  code  de  justice  militaire. 
I^es  crimes  et  délits  ainsi  visés  sont  des  crimes  et  dé- 
lits exclusivement  militaires. 

Et  l'article  64  rend  également  justiciables  des  con- 
seils de  guerre,  lorsque  l'armée  se  trouve  sur  le  terri- 
foire  français,  en  présence  de  l'ennemi,  pour  les  cri- 
mes et  délits  commis  dans  l'arrondissement  de  cette 
armée  : 

i°  L,es  étrangers  prévenus  des  crimes  et  délits  pré- 
vus par  l'article  63. 

2°  Tous  individus  prévenus,  comme  auteurs  ou 
complices,  des  crimes  prévus  par  les  articles  204,  205, 
206,  207,  208,  249,  250,  251,  252,  253  et  254  du  code 
de  justice  militaire. 

I^es  crimes  visés  dans  ce  deuxième  paragraphe  sont 
ceux  de  :  trahison,  espionnage,  embauchage,  dépouil- 
lement d'un  blessé,  pillage  ou  dégâts  de  denrées,  mar- 
chandises ou  effets,  incendie,  destruction  ou  dévasta- 
tion des  édifices,  bâtiments,  ouvrages  militaires,  des 
magasins,  chantiers,  vaisseaux  ou  bateaux  à  l'usage 
de  l'armée,  destruction  en  présence  de  l'ennemi  des 
moyens  de  défense,  de  tout  ou  partie  d'un  matériel 
de  guerre,  des  approvisionnements  en  arrhes,  vivres, 
munitions,  effets  de  campement,  d'équipement  ou 
d'habillement,  destruction  ou  bris  d'armes  et  effets. 

On  s'explique  difficilement  le  renvoi  fait  par  l'ar- 
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ticle  70  à  l'article  63.  En  effet,  l'état  de  siège  ne  pou- 
vant être  déclaré  en  pays  ennemi,  on  se  demande 
comment  1  article  63,  applicable  seulement  quand 
l'armée  est  sur  le  territoire  ennemi,  pourrait  se  Com- 
biner avec  l'article  70  qui  suppose  l'état  de  siège  (1). 
D'après  Foucher  (2),  il  y  aurait  eu  une  erreur  dans 
les  numéros  des  articles  auxquels  devait  renvoyer  l'ar- 
ticle 70.  Cette  erreur  proviendrait  des  changements 
apportés  dans  le  numérotage  des  articles  par  le  re- 
maniement du  texte  primitif  du  projet  de  loi.  Mais 
c'est  là  une  allégation  qu'il  est  impossible  de  contrô- 
ler, les  documents  faisant  défaut.  Au  surplus,  lors  de 
la  modification  de  l'article  70  par  la  loi  du  18  maii875, 
le  renvoi  aux  articles  63  et  64  a  été  maintenu  dans 
les  mêmes  termes.  Et  cependant  à  cette  époque  on 
connaissait  déjà  les  difficultés  d'interprétation  qu'a- 
vait soulevées  cet  article  70.  On  ne  saurait  donc  faire 
abstraction  du  renvoi  à  l'article  63  (1). 

Mais  si,  en  fait,  on  ne  trouve  jamais  l'occasion  de 
faire  jouer  l'article  63  pendant  l'état  de  siège,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'article  64  qui,  lui,  au  contraire, 
peut  recevoir  de  fréquentes  applications.  On  doit,  en 
effet,  conclure  de  la  combinaison  de  cet  article  avec 
l'article  70  que,  lorsque  l'état  de  siège  est  déclaré,  les 
étrangers  sont  seuls  justiciables  des  conseils  de  guerre 
pour  tous  les  crimes  et  délits  prévus  par  l'article  63, 
et  les  citoyens  fiançais  seulement  pour  les  crimes 


(1)  La  chose  paraît  cependant  possible  dans  le  cas  d'étatde  siège  effectif. 
Voir  6ur  ce  point  :  Reinach  Op.  Cit.  p.  220  et  221. 

(2)  Commentaire  sur  le  Gode  de  justice  militaire,  p.  194  et  s.  n°284  et  s, 
(1)  Voir  note  sous  Gass.  Crim.  18  juin  1915.  D.  1915.  1-155. 
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prévus  par  les  articles  204  à  208  et  249  à  254  du  mê- 
me code. 

La  compétence  ainsi  conférée  par  l'article  70  du 
code  de  justice  militaire  a-ux  conseils ~de  guerre  des 
lieux  en  état  de  siège  est  une  compétence  obligatoire. 

B.  —  Çompétence  facultative  résultant  de  l'article  8  de 
la  loi  du  9  août  1849  avant  sa  modification  par  la 
loi  4u  27  avail  1916 

Avant  la  réforme  opérée  par  la  loi  du  27  avril  1916, 
l'article  8  de  la  loi  du  9  août  1849  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la 
«  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de 
«  la  République,  contre  la  Constitution,  contre  l'or- 
«  dre  et  la  paix  publique,  quelle  que  soit  la  qualité  des 
«  auteurs  principaux  et  des  complices.  » 

Cette  compétence  était  avec  ce  texte  et  est  restée 
avec  le  nouveau  (1)  purement  facultative  (2).  En  effet, 
tant  que  l'autorité  militaire  n'a  pas  revendiqué  pour 
elle  la  poursuite  d'un  crime  ou  d'un  délit  dont  les 
conseils  de  guerre  peuvent  connaître  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  9  août  1849,  les  tribunaux  ordi- 
naires restent  saisis  et  compétents.  (Cass.  Crim.  26 
août  1852.  D.  1852.  3.  129)  (3). 


(1)  .Voir  infra  §8  de  la  présente  section. 

(2)  Elle  n'appartient  en  outre  qu'aux  conseils  de  guerre  de  l'armée  de 
terre,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  l'armée  de  mer.(Gass.  Grim.  21  janvier 
1915.  D.  1915.  1-21). 

(3)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorité  militaire  ait,immédiatemenî- 
après  la  mise  en  état  de  siège, déclaré  le  dessaisissement  général  de  l'auto- 
rité civile;  il  suffît  que,  pour  chaque  fait  déterminé, l'autorité  militaire  sai 
sisse  régulièrement  le  conseil  de  guerre.(Gass.  Grim.  15  Mars  1851  D.  1851' 
1-142;  26  août  1852.  D.  1852.  5-129;  17  Novembre  1870.Bull.  Grim.  1870 
p.  295*n°  182;  10  janvier  1873.  Bull.  Grim.  1873  p.  12  n°  9;  17  juillet  1874 
Bull.  Grim.  1874,  p  376.  n»  206.) 
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Si  la  justice  civile  n'a  encore  fait  aucun  acte  de 
poursuitei  le  dessaisissement  des  tribunaux  de  droit 
commun  résultera  suffisamment  de  Tordre  d'informer 
donné  au  parquet  militaire  par  le  général  comman,- 
dant  la  circonscription  territoriale  en  état  de  siège. 
Dans  le  cas  contraire,  le  même  officier,  en  sa  qualité 
de  chef  de  la  justice  militaire  du  territoire  sou- 
mis à  son  commandement,  adressera  une  réquisition 
formelle  de  dessaisissement  au  parquet  de  tribu- 
nal ordinaire  qui  aura  engagé  la  poursuite.  Une  ré- 
quisition spéciale  pour  chaque  affaire  s'impose  et  elle 
peut  intervenir  à  n'importe  quel  moment  de  la  pro- 
cédure, pourvu  que  ce  soit  avant  un  jugement  sta- 
tuant au  fond,  c'est-à-dire  avant  un  jugement  de 
condamnation  ou  d'acquittement.  Par  suite,  ce  des- 
saisissement peut  être  demandé  même  après  un  arrêt 
de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  renvoyant 
les  accusés  devant  la  cour  d'assises  (Cass.  Crim.  17. 
novembre  1870.  J.  Crim.  9.219;  12  octobre  1871.  D. 
1871.  1-178;  15  mars  1851.  D.  1851.  i-i42.)En  outre, 
il  ne  peut  être  ni  contesté,  ni  refusé,  ni  même  retardé 
et  il  n'y  a,  à  cet  égard,  ni  litige,  ni  débats  à  ouvrir.  En 
conséquence,  sont  irrecevables, soit  l'opposition  à  l'or- 
donnance de  dessaisissement  rendue  par  le  juge  d'ins- 
truction, soit  le  recours  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusations  qui  a  statué 
sur  cette  opposition.  Et  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation doit  se  borner  à  déclarer  l'opposition  irrece- 
vable; il  ne  lui  appartient  pas  de  l'examiner  au  fond. 
(Cass.  Crim.  18  novembre  1915.  D-  1916.  1-22) 

Quels  sont  les  crimes  et  délits  dont  l'autorité  mili- 
taire pouvait,  sous  l'empire  de  l'ancien  article  8,  re- 
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vendiquer  la  connaissance  pour  les  conseils  de  guerre  ? 

Deux  réponses  différentes  ont  été  faites  à  cette 
question,  (i) 

D'après  un  premier  système,  ce  texte  visait  exclu- 
sivement les  crimes  et  délits  contre  la  chose  publique 
prévus  par  le  titre  I  du  livre  in  du  code  pénal.  Ilest 
en  effet  remarquable  que  les  rubriques  des  trois  cha- 
pitres composant  ce  titre  correspondaient  à  rénumé- 
ration contenue  dans  l'ancien  article  8,  soit  chapitre  I  : 
Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  chapitre 
H  :  Crimes  et  délits  contre  la  Constitution,  et  chapi- 
tre III  :  Crimes  et  délits  contre  la  paix  publique 
Par  suite,  les  conseils  de- guerre  ne  pouvaient  connaî- 
tre que  des  crimes  et  délits  prévus  et  punis  par  les 
articles  75  à  294  du  code  pénal,  sans  pouvoir  étendre 
leur  compétence  au-delà  de  ces  limites. 

Si  la  plupart  de  ces  crimes  et  délits  justifiaient  par  leur 
nature  la  compétence  des  conseils  de  guerre  pendant 
Tétat  de  siège,  il  en  est  certains  pour  lesquels  il  était 
difficile  d'admettre  cette  compétence.  Ainsi,  on  ne 
voit  pas  bien  que  1e  conseil  de  guerre  eût  qualité  pour 
connaître  d'une  infraction  au  principe  de  la  sépara- 
tion des  autorités  administratives  et  judiciaires  (art. 
127  à  131),  d'un  crime  de  faux  en  écriture  de  commer- 
ce ou  de  banque  ou  en  écriture  privée  (art.  147  à  152), 
du  délit  que  commet  un  officier  de  l'état  civil  en  ins- 
crivant ses  actes  sur  des  feuilles  volantes  (art.  192), 
du  délit  dont  se  rend  coupable  un  ministre  du  culte 
qui  procède  au  mariage  religieux,  sans  qu'il  lui  ait  été 


(1)  Voir  sur  ce  point  :  Joseph  Barthélémy  Le  droit  public  en  temps  d» 
guerre.  Les  conseils  de  guerre.  Revue  du  droit  public,  1916,  p.  97  et  s. 
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justifié  d'un  açte  de  mariage  préalablement  reçu  par 
les  officiers  de  l'état  civil,  (art.  199) . 

Sans  doute,  la  compétence  des  conseils  de  guerre 
étant  purement  facultative,  on  pouvait  supposer  que 
l'autorité  militaire  ferait  preuve  d'assez  de  discerne" 
ment  pour  ne  pas  revendiquer  la  connaissance  de 
ce  genre  de  délits.  Malheureusement  il  n'en  a  pas  tou- 
jours été  ainsi.  Les  tribunaux  militaires  ont  prétendu 
connaître  du  crime  de  faux  en  écriture  privée,  et,  en 
raison  des  termes  employés  par  la  loi  de  1849,  la  Cour 
de  Cassation  n'a  pu  que  s'incliner  (Cass.  Crim.  24 
novembre  1864). 

Dans  ce  même  système,  on  admettait  en  outre  que 
rentraient  dans  la  compétence  facultative  des  con- 
seils de  guerre  tous  les  crimes  et  délits  qui,  en  1849, 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  sur  l'état  de 
siège,  figuraient  dans  le  code  pénal  parmi  les  crimes 
et  délits  contre  la  chose  publique  et  qui,  depuis,  ont 
fait  l'objet  de  lois  spéciales.  Ainsi,  le  conseil  de  révi- 
sion de  Paris  a  confirmé  un  jugement  du  conseil  de 
guerre  qui  avait  puni  un  civil  pour  un  délit  réprimé 
autrefois  par  le  code  pénal  et  aujourd'hui  par  des  lois 
particulières  :  «  Attendu,  dit  cette  décision,  que  le 
«  demandeur  a  été  condamné  pour  outrages  aux  bon- 
ce  nés  mœurs  par  application  des  lois  du  2  août  1882 
«  et  du  7  avril  1908;  que  ces  faits  rentrent  dans  la 
«  catégorie  de  ceux  qui  sont  prévus  par  l'article  8  de 
«  la  loi  du  9  août  1849,  précitée;  qu'en  effet,  après 
«  avoir  été  réprimés  par  l'article  287  du  code  pénal, 
«  qui  les  comprenait  déjà  dans  un  chapitre  intitulé 
«  «  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique  »,  lequel 
«  figurait  lui-même  dans  le  livre  m,  titre  premier  » 
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«  «  Crimes  et  délits  contre  la  chose  publique  »,  ils  le 
«  sont  actuellement  par  l'article  28  de  la  loi  du  29 
«  juillet  1881,  qui  a  été  complétée  par  les  lois  des  2 
«  août  1882  et  7  avril  1908  et  qui  fait  partie  du  §  2 
«  du  chapitre  5  de  ladite  loi  dont  le  titre  visées  délits 
«  contre  la  chose  publique  »  (Conseil  de  révision  de 
Paris  7  janvier,  1915.  Revue  pénitentiaire,  1 915,  p.  77) 

Enfin  cette  compétence  devait  s'étendre  encore  aux 
nouveaux  crimes  et  délits  contre  la  chose  publique 
créés  par  des  lois  nouvelles.  Tel  était,  par  exemple, 
le  cas  de  la  loi  du  29  juillet  188 1  sur  la  liberté  de  la 
presse,  de  la  loi  du  28  juillet  1894  sur  la  propagande 
anarchiste  et  de  la  loi  du  5  août  1914  sur  les  indiscré- 
tions de  la  presse  en  temps  de  guerre  (1). 

Ce  premier  système  avait  l'inconvénient  de  donner 
à  l'article  8  de  là  loi  du  9  août  1849  une  interprétation 
à  la  fois  trop  extensive  et  trop  restrictive.  Elle  était 
trop  extensive  en  ce  sens  qu'elle,  permettait  aux  con- 
seils de  guerre  de  connaître  de  crimes  et  délits  non 
susceptibles  de  troubler  l'ordre  et  la  paix  publique, 
et  elle  était  trop  restrictive  parce  qu'elle  excluait  de 
la  compétence  des  tribunaux  militaires  un  certain 
nombre  d'infractions  qui,  tout  en  étant  qualifiées  par 
le  code  pénal  crimes  et  délits  contre  les  particuliers, 


(1)  En  ce  qui  concerne  les  déits  de  presse,  le  projet  de  loi  sur  l'état  de 
siège  présenté,  en  1849,  par  le  gouvernement  faisait  une  distinction:  si 
l'auteur  de  l'article  incriminé  pouvait  être  considéré  comme  complice  d'au- 
teurs de  crimes  ou  délits  déjà  déférés  aux  conseils  de  guerre,il  était  soumis 
à  la  juridiction  de  ces  tribunaux.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  relevait  que 
du  jury.En  dépit  des  efforts  des  républicains  avancés,cette  distinction  dis- 
parut lors  de  la  discussion  publique.Désormais,tous  les  délits  de  presse  ayant 
le  caractère  de  délits  contre  la  chose  publique  furent  de  lacompétenced es 
conseils  de  guerre  pendant  l'état  de  siège  (Gass.  9  Nov.  1871,  23  février  et 
12  avril  1872) 
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pouvaient,  en  raison  des  circonstances  dans  lesquel- 
les elles  avaient  pu  être  commises,  intéresser  l'ordre 
public.  Il  en  était  ainsi  du  meurtre,  de  l'assassinat, 
du  vol  et  de  l'incendie.  Dans  une  insurrection  à  main 
armée  ces  crimes  sont  presque  toujours  connexes  à 
celui  de  rébellion,  et,  à  ce  titre,  ils  devenaient  justi- 
ciables du  conseil  de  guerre  dès  que  l'état  de  siège 
avait  été  déclaré. 

Aussi,  ces  considérations  avaient-elles  conduit  à 
un  second  système  d'après  lequel  l'article  8  de  la  loi 
du  9  août  1849  ne  limitait  pas  la  compétence  faculta- 
tive des  conseils  de  guerre  aux  crimes  et  délits  contre 
la  chose  publique  prévus,  soit  par  le  titre  1  du  livre  111 
du  code  pénal,  soit  par  des  lois  spéciales.  Dans  ce 
système,  les  tribunaux  militaires  étaient  compétents 
pour  connaître  de  tous  les  faits  délictueux  se  ratta- 
chant aux  circonstances  qui  avaient  motivé  la  décla- 
ration de  l'état  de  siège.  C'était  donc  une  question 
de  fait,  puisque  dans  chaque  espèce  particulière, 
avant  de  se  saisir  de  la  compétence,  l'autorité  mili- 
taire avait  à  apprécier  si  les  faits  incriminés  avaient 
porté  un  trouble  à  l'ordre  et  à  la  paix  publique  dans 
le  sens  de  la  loi  sur  l'état  de  siège. 

Cette  interprétation  a  été  consacrée  de  bonne  heure 
par  la  Cour  de  Cassation.  C'est  ainsi  que  par  un  arrêt 
du  17  janvier  1852  (D.  1852.  5-130.  Bulletin  criminel, 
1852,  p.  45,  n°  22.),  elle  a  jugé  quc  les  conseils  de  guerre, 
saisis  en  vertu  d'une  déclaration  d'état  de  siège,  étaient 
compétents  pour  connaître  d'une  tentative  d'assassi- 
nat commise  sur  un  agent  de  la  force  publique  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  lorsque  cette  tentative 
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se  rattachait  aux  circonstances  qui  avaient  motivé 
la  déclaration  de  l'état  de  siège. 

Elle  a  rendu  des  décisions  analogues_  en  ce  qui  con- 
cerne la  tentative  de  meurtre  (17  novembre  1870, 
Bull,  crim.  1870,  p.  295,  n°  182),  l'homicide  volontaire 
(19  janvier  1872.  Bull.  crim.  1872,  p.  22,  n°  14),  le  pilla- 
ge (4  novembre  1871.  Bull.  crim.  1871,  p.  238,  n°  138), 
l'incendie  (30  novembre  1871.  Bull.  crim.  1871,  p.  281, 
n°  166). 

Elle  a,  au.  contraire,  décidé  que  le  conseil  de  guerre 
était  incompétent  pour  connaître  d'un  fait,  notam- 
ment d'une  tentative  d'homicide  volontaire,  qui  était 
d'ordre  exclusivement  privé  et  ne  se  rattachait  point 
aux  circonstances  qui  avaient  motivé  l'état  de  siège 
(Crim.  4  novembre  1915.  D.  1916.  1-17.) 

En  somme,  cette  doctrine  pouvait  se  résumer  ainsi  : 
le  conseil  de  guerre  était  compétent  toutes  les  fois 
qu'il  y  avait  relation  entre  les  faits  poursuivis  et  les 
raisons  qui  avaient  amené  l'établissement  de  l'état 
de  siège  (1). 

Spécialement,  au  cas  de  déclaration  d'état  de  siège 
motivée  par  le  péril  imminent  résultant  d'une  guerre 
étrangère,  les  crimes  et  les  délits  contre  la  propriété 
et  les  personnes  étaient,  suivant  les  circonstances, 
justiciables  de  la  cour  d'assises  et  du  tribunal  correc- 
tionnel ou  du  conseil  de  guerre.  Ainsi,  par  exemple,  le 
bris  de  clôture  rentre  dans  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel,  mais  s'il  avait  eu  pour  but  depermet- 


(1  )  Audition  de  M.  Viviani,  président  du  Conseil,  par  la  Commission  de  la 
législation  civile  et  criminelle,  Journal  officiel,  Doc.  pari.  Chambre, «.1915 
page  1126. 
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tre  à  son  auteur  de  s'introduire  dans  un  hangar 
d'aéroplanes,  dans  une  forteresse,  dans  un  bâtiment 
ou  ouvrage  militaire  quelconque,  le  délinquant  devait 
être  traduit  devant  les  juges  militaires.  Le  vol  sim- 
ple postule  également  la  police  correctionnelle,  mais 
s'il  avait  porté  sur  des  effets  d'équipement,  des  car- 
touches, du  matériel  de  guerre  le  prévenu  ne  pouvait 
échapper  au  conseil  de  guerre.  L'incendiaire,  passible 
de  la  cour  d'assises,  devait  aller  devant  la  juridiction 
militaire,  si  son  acte  avait  porté  sur  un  objet  intéres- 
sant la  défense  nationale.  L'abus  de  confiance  et  les 
fraudes  étaient  justiciables  des  conseils  de  guerre, 
s'ils  avaient  eu  lieu  au  préjudice  de  l'armée.  Un 
faux  certificat  délivré  pour  tromper  le  conseil  de 
révision  entraînait  son  auteur  devant  les  tribunaux 
militaires  (i). 

En  d'autres  termes,  il  ne  fallait  pas  isoler  l'infrac- 
tion quelle  qu'elle  fût,  des  circonstances  dans  les- 
quelles elle  avait  été  commise.  Il  fallait  s'attacher 
moins  peut-être  à  la  nature  de  la  qualification  qu'au 
préjudice  causé  par  le  fait  incriminé,  suivant  qu'il 
portait  simplement  atteinte  à  l'intérêt  privé  ou  qu'il 
lésait,  au  contraire,  l'intérêt  public  (2). 

Depuis  la  déclaration  d'état  de  siège  du  2  août 
1914  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  27  avril 
1916,  la  Cour  de  Cassation  a  fait  de  cette  doctrine 
l'application  la  plus  large.  Elle  a  jugé  notamment 


(1)  Audition  de  M.  Viviani,  déjà  citée. 

(2)  Rapport  de  M.  le  sénateur  Flandin  sur  la  proposition  de  loi  relative 
au  fonctionnement  et  à  la  compétence  des  tribunaux  militaires  en  temps 
de  xticrre.  Journal  officiel,  documents  parlementaires  sénat,  1916,  p.  66, 
Col.  2. 
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que  les  tribunaux  militaires  étaient  compétents  pour 
connaître  à  l'égard  des  non -militaires  : 

Du  délit  commis  par  l'expert  d'une  commission  de 
ravitaillement  qui  a  pris  un  intérêt  dans  une  vente  de 
bestiaux  consentie  sous  sa  surveillance  à  cette  com- 
mission. (Crim.  20  mai  1915.  D.  1915.  1-102) 

D'une  tentative  de  vol  commise  dans  une  gare  au- 
préjudice  d'un  militaire  (Crim.  24  juin  1915.  D.  1915. 
1-149). 

Du  délit  de  violences  et  voies  de  fait  volontaires 
commis  sur  la  personne  d'un  citoyen  chargé  d'un  mi- 
nistère de  service  public,  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions  (Crim.  10  décem- 
bre 1914.  D.  1915.  1-21.) 

Du  délit  d'outrages  envers  les  agents  de  la  force 
publique  et  rébellion;  de  la  contravention  connexe 
d'ivresse,  du  délit  d'outrages  au  Président  de  la  Ré- 
publique (Crim.  21  janvier  1915.  D.  1915.  1-21;  12 
août  1915.  D.  1916.  1-20). 

Du  refus  d'obtempérer  à  un  ordre  de  réquisition 
émanant  d'une  autorité  légitime  (Crim.  10  juin  1915. 
D.  1916.  1-19;  22  juillet  1915.  D.  1916.  1-20.) 

Du  délit  de  fraude  sur  la  nature  et  la  qualité  des 
choses  fournies  pour  le  compte  de  l'armée  (Crim.  22 
juillet  1915.  D.  1916.  1-20.) 

D'une  tentative  de  vol  commise  dans  une  gare 
(Crim.  26  août  1915.  D.  1916.  1-20.) 

Des  détournements  commis  par  un  secrétaire -comp- 
table dans  l'accomplissement  du  service  d'une  com- 
mission de  réception  du  ravitaillement,  de  l'armée 

(Crim.  9  septembre  1915.  D.  1916.  1-21.) 

H 
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Du  délit  de  vagabondage  (Crim.  23  septembre 
1915.  D.  1916.  1-21) 

Du  vol  d'objets  faisant  partie  du  matériel  du  che- 
min de  fer.  (Crim.  23  septembre  1915.  D.  1916.  1-21) 

Du  détournement  par  un  agent  de  l'administration 
des  postes,  de  lettres  à  lui  confiées  à  raison  de  ses 
fonctions.  (Crim.  18  novembre  1915.  D.  1916.  1-21) 

Du  délit  d'éscroquerie  commis  au  préjudice  d'un 
particulier  lorsque  les  manœuvres  qui  en  ont  assuré 
l'exécution  se  rattachaient  aux  circonstances  ayant 
motivé  l'état  de  siège,  et  notamment  consistaient  à 
faire  croire  qu'il  était  possible,  moyennant  le  verse- 
ment d'une  somme  d'argent,  de  soustraire  un  soldat 
à  l'accomplissement  de  son  devoir  militaire  (Crim. 
30  mars  1916.  D.  1916.  1-277) 

Du  délit  de  commerce  avec  un  sujet  d'une  puis- 
sance ennemie  ou  avec  une  personne  résidant  sur  le 
territoire  de  cette  puissance  (Crim.  20  janvier  1916. 
D.  1916.  1-133) 

Du  délit  de  fournisseurs  prévu  par  l'article  433  du 
code  pénal,  bien  que  ce  délit  soit  rangé  au  code  pénal 
dans  la  catégorie  des  crimes  et  délits  contre  les  par- 
ticuliers, dès  lors  que  les  objets  sur  lesquels  les  frau- 
des se  sont  produites  étaient  destinés  à  un  des  servi- 
ces de  l'armée,  et,  par  suite,  intéressaient  directement 
la  sûreté  de  l'Etat  (Crim.  2  mars  1916.  D.  1916  1-134). 

Si  l'on  ne  peut  qu'approuver  ces  décisions  dans  leur 
ensemble,  certaines  d'entre  elles  cependant  paraissent 
excessives.  En  effet,  la  compétence  des  conseils  de 
guerre  n'était  rien  moins  que  justifiée,  par  exemple, 
pour  la  tentative  de  vol  d'objets  n'appartenant  ni  à 
un  militaire  ni  à  l'Etat  (Cass.  Crim.  26  août  1915.  D. 
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1916.  I-20)  et  pour  le  délit  de  vagabondage  (Cass. 
Crim.  23  septembre  1915.  D.  1916.  1-21.) 

Quoi  qu'il  en  soit  et  bien  qu'elle  ait  fait  rentrer 
dans  la  compétence  des  tribunaux  militaires  des  in- 
fractions auxquelles  le  législateur  de  1849  n'avait 
pas  songé,  car  pour  ce  dernier  le  non -militaire  justi- 
ciable des  conseils  de  guerre  était  surtout  l'insurgé, 
la  doctrine  de  la  Cour  de  Cassation  a  contribué,  pour 
une  très  large  part,  à  la  modification  apportée  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  1849  par  la  loi  du  27  avril  1916. 
Nous  étudierons  ce  nouveau  texte  sous  le  paragra- 
phe 8  ci-après. 

§  4.  — -  Peines  applicables  par  les  conseils  de  guerre 
aux  non-militaires  pendant  V état  de  siège. 

En  ce  qui  concerne  l'application  des  peines  aux 
non-militaires,  il  faut  distinguer  suivant  que  le  con- 
seil de  guerre  tire  sa  compétence  de  l'article  70  du 
code  de  justice  militaire  ou  de  l'article  8  de  la  loi  du 
9  août  1849. 

A.  —  Le  conseil  de  guerre  est  compétent  en   vertu  de 
l'article  70  du  code  de  justice  militaire. 

Dans  ce  cas,  la  pénalité  pourra  être  différente  selon 
que  l'inclupé  sera  citoyen  français  ou  étranger. 

i°  Si  l'inculpé  est  français,  ce  sont,  en  principe,  les 
vpeines  prévues  par  le  code  pénal  qui  seront  applica- 
bles. 

toutefois,  deux  exceptions  sont  apportées  à  cette 
règle. 
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La  première  par  l'article  269  du  code  de  justice  mi- 
litaire aux  termes  duquel  :  aux  armées,  dans  les  cir- 
conscriptions territoriales  en  état  de  guerre,  dans  les 
communes,  les  départements  et  les  places  de  guerre 
en  état  de  siège,  tout  justiciable  des  tribunaux  mili- 
taires, coupable  ou  complice  d'un  des  crimes  prévus 
par  le  chapitre  premier  du  titre  11  du  livre  iv  du  code 
de  justice  militaire  (trahison,  espionnage  et  embau- 
chage) est  puni  de  la  peine  qui  y  est  portée.  Cette 
peine  est  la  mort. 

Et  la  deuxième  par  l'article  268  du  même  code  qui 
stipule  que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  251, 
252,  253,  254  et,255  du  code  de  justice  militaire,  les 
complices,  même  non  militaires,  sont  punis  de  la 
même  peine  que  les  auteurs  du  crime  ou  du  délit,  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  la  péréquation  des  peines  résultant  de 
l'article  197  du  même  code. 

Ces  deux  exceptions  se  justifient  par  la  gravité  des 
crimes  et  délits  envisagés  qui  réclament  une  peine 
particulièrement  sévère. 

2°  Si  l'inculpé  est  étranger,  il  sera  en  principe  pas- 
sible des  peines  portées  au  code  pénal,  sauf  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

a.  —  Si  l'étranger  s'est  rendu  coupable  ou  complice 
d'un  des  crimes  prévus  par  le  chapitre  premier  du 
titre  11  du  livre  iv  du  code  de  justice  militaire  (trahi- 
son, espionnage  et  embauchage),  il  sera  puni  de  la 
peine  qui  y  est  portée,  c'est-à-dire  de  la  peine  de 
mort  (art.  269  C.  J.  M.) 

b.  —  Si  l'étranger,  qui,  en  cas  de  complicité,  est 
justiciable  des  conseils  de  guerre,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 77  n°  2  du  code  de  {justice  militaire,  s'est  rendu 
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complice  d'un  des  crimes  prévus  par  les  articles  251, 
252,  253,  254  et  255  du  code  de  justice  militaire,  il 
sera  puni  de  la  même  peine  que  les  auteurs  du  crime 
ou  du  délit,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  la  péréquation  des  peines 
résultant  de  l'article  197  du  même  code.  (art.  268 
C.  J.  M.) 

Ces  deux  exceptions  sont  en  apparence  les  mêmes 
que  celles  afférentes  à  l'inculpé  citoyen  français.  Il 
y  a  cependant,  en  ce  qui  concerne  la  seconde,  une 
différence,  selon  qu'elle  s'applique  à  un  français  ou  à 
un  étranger.  En  effet,  la  compétence  obligatoire  des 
conseils  de  guerre  pendant  l'état  de  siège  prévue  à 
l'article  70  du  code  de  justice  militaire,  doit  s'exercer 
conformément  aux  articles  63  et  64  du  même  code. 
Or,  si  en  vertu  de  l'article  64  n°  1 ,  les  étrangers  sont 
justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  les  crimes  et 
délits  prévus  par  le  titre  11  du  livre  du  même  code 
parmi  lesquels  figure  notamment  le  cri|ne  de  destruc- 
tion ou  lacération  des  registres,  minutes  ou  actes  ori- 
ginaux de  l'autorité  militaire  réprimé  par  l'article 
255  du  même  code,  les  citoyens  français  au  contraire 
échappent  à  cette  juridiction  en  ce  qui  concerne  ce 
crime,  l'article  64  n°  2  qui  leur  est  applicable  ne  com- 
prenant pas  dans  son  énumération  l'article  255  (1). 
Par  suite,  l'étranger  complice  du  crime  prévu  par 
l'article  255,  pour  lequel  il  est  justitiable  des  conseils 
de  guerre  (C.  J.  M.  art.  64,  n°  1  et  art.  70),  se  ver- 
ra faire  application  des  dispositions  de  l'article  268 
dans  tous  les  cas  de  complicité  (C.  J.  M.  art  77,  n° 
2) .  Au  contraire,  le  citoyen  français  complice  du  mê- 


(1)  Supra,  page  395. 
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me  crime,  échappera  à  la  compétence  des  conseils  dg 
guerre  et  par  conséquent  aux  peines  du  code  de  jus- 
tice militaire.  (C.  J.  M.  art.  64  n°  2  et  art.  70),  à 
moins  qu'il  n'ait  commis  ce  crime  de  complicité 
avec  des  militaires  sur  le  territoire  français,  en  pré- 
sence de  l'ennemi  (C.  J.  M.  art.  77,  n°  4)  (Cass.  Crim. 
18  juin  1915,  D.  1915,  1-155Ï 

Dans  cette  extension  des  peines  militaires  à  des  in- 
dividus non  militaires,  il  y  avait  à  prévoir  le  cas  où 
la  peine  à  infliger  ne  pourrait  être  subie  que  par  un 
.militaire.  Cette  difficulté  a  été  solutionné  par  l'article 
197  du  code  de  justice  militaire  qui  a  organisé  une 
péréquation  des  peines.  Cet  article  décide  qu'à  l'é- 
gard des  non-militaires  la  dégradation  militaire  pro 
noncée  comme  peine  principale  est  remplacée  par  la 
dégradation  civique,  et  la  destitution  et  les  travaux 
publics  par  un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans. 

B.  —  Le  conseil  de  guerre  est  compétent  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  9  août  1849. 

Ici,  l'inculpé  sera  passible  des  peines  édictées  soit 
par  le  code  pénal,  soit  par  les  autres  lois  du  droit 
commun  qui  prévoient  et  répriment  des  infractions 
dont  la  connaissance  a  été  attribuée  aux  conseils  de 
guerre  par  l'article  6  de  la  loi  du  27  avril  1916  qui  a 
modifié  l'article  8  de  la  loi  du  9  août  1849. 
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§5-  —  Recours  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre. 

L,es  jugements  des  conseils  de  guerre  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  appel.  Mais  ils  peuvent  faire  l'ob- 
jet, suivant  les  cas,  d'un  recours  en  révision  d'abord 
et  d'un  recours  en  cassation  ensuite,  ou  bien  seule- 
ment de  l'un  de  ces  deux  recours.  L,e  recours  en  révi- 
sion est  porté  devant  une  juridiction  militaire  spé- 
ciale appelée  conseil  de  révision. 

Le  code  de  justice  militaire  a  organisé  (livre  i,  titre 
i,  chapitre  n)  des  conseils  de  révision  permanents  dans 
les  circonsciiptions  territoriales.  L,e  nombre,  le  siège 
et  les  ressorts  de  ces  conseils  sont  déterminés  par  dé- 
cret du  Président  de  la  République,  inséré  au  bulle- 
tin des  lois  (C.  J.  M.  art.  26.) 

Iyes  conseils  de  révision  prononcent  sur  les  recours 
formés  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre 
établis  dans  leurs  ressorts  (C.  J.  M.  art.  72),  ils  ne 
connaissent  pas  du  fond  des  affaires  (C.  J.  M.  art.  73) 
et  ils  ne  peuvent  annuler  les  jugements  que  dans  les 
cas  suivants  :  i°  lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a  pas 
été  composé  conformément  aux  dispositions  du  code 
de  justice  militaire;  20  lorsque  les  règles  de  la  compé- 
tence ont  été  violées;  30  lorsque  la  peine  prononcée 
par  la  .  loi  n'a  pas  été  appliquée  aux  faits  déclarés 
constants  par  le  conseil  de  guerre,  ou  lorsqu'une  peine 
a  été  prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi; 
4°  lorsqu'il  y  a  eu  violation  ou  omission  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité;  50  lorsque  le  conseil  de 
guerre  a  omis  de  statuer  sur  une  demande  de  l'accusé 
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ou  une  réquisition  du  commissaire  du  gouvernement  ' 
tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé 
par  la  loi  (C.  J.  M.  art.  74) 

Avant  la  réforme  opérée  par  la  loi  du  27  avril  1916, 
les  conseils  de  révision  étaient  composés  d'un  prési- 
dent général  de  brigade,  et  de  quatre  juges,  savoir  : 
deux  colonels  ou  lieutenants-colonels;  deux  chefs  de 
bataillon,  ou  chefs  d'escadrons,  ou#majors,  d'un  com- 
missaire du  gouvernement,  officier  supérieur  ou  sous- 
intendant  militaire  (C.  J.  M.  art.  27)  ; 

Jusqu'en  1906  les  conseils  de  révision  permanents 
fonctionnaient  aussi  bien  en  temps  de  paix  qu'en 
temps  de  guerre,  et  au  cas  de  mise  en  état  de  siège 
d'une  ou  de  plusieurs  communes,  d'un  ou  de  plusieurs 
départements,  chaque  conseil  de  révision  permanent 
connaissait  des  recours  formés  contre  tous  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre  placés  dans  sa  circons- 
cription (C.  J.  M.  art.  47).  Mais,  depuis  cette  époque, 
les  conseils  de  révision  ont  été  supprimés  en  temps  de 
paix.  En  effet,  l'article  44  de  la  loi  de  finances  du  17 
avril  1906  a  décidé  que  la  Cour  de  Cassation  pronon- 
cerait au  lieu  et  place  des  conseils  de  révision  sur  les 
recours  formés  en  temps  de  paix  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre.  Cette  disposition  ne  laissait 
subsister  la  juridiction  des  conseils  de  révision  que 
pour  le  temps  de  guerre.  C'est  pourquoi,  dès  le  début 
de  la  guerre  actuelle,  un  décret  r^ndu  par  le  prési- 
dent de  la  République  le  11  août  1914  (1)  créa  sept 


(1)  Journal  officiel  du  12  août  1914,  p.  7.339 
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conseils  de  révision  pour  la  France  et  un  pour  T  Algé- 
f  rie. 

Il  suit  de  là  qu'en  temps  d'état  de  siège  les  recours 
des  militaires  contre  les  jugements  des  conseils  de 
guerre  et  ceux  des  non-militaires  traduits  devant  ces 
conseils  pour  délits  militaires,  conformément  à  l'ar- 
ticle 70  du  code  de  justice  militaire,  seront  portés 
devant  le  Cour  de  Cassation,  si  l'état  de  siège  a  été 
motivé  par  une  insurrection  à  main  armée,  et  devant 
les  conseils  de  révision  si  la  mesure  a  été  prise  à  cause 
d'une  guerre  étrangère.  Dans  ce  dernier  cas,  les  con- 
damnés n'auront  à  leur  disposition  aucun  autre  re- 
cours que  le  recours  en  révision,  l'article  80  du  code 
de  justice  militaire  leur  interdisant  le  pourvoi  en 
cassation.  Ils  pourront  même  être  privés  du  recours 
en  révision,  car  l'article  71  du  code  de  justice  militaire 
(loi  du  18  mai  1875)  permet  au  chef  de  l'Etat  de  sus- 
pendre temporairement,  par  un  décret  rendu  en  con- 
seil des  ministres,  la  faculté  de  former  ce  recours  (1) 
Cette  suspension  ne  peut  être  ordonnée  qu'en  temps 
de  guerre  (art.  81  du  code  de  justice  militaire,  même 
loi).  Elle  est  portée  à  la  connaissance  des  troupes  par 
la  voie  de  l'ordre,  et,  au  besoin,  à  la  connaissance  de 
la  population  par  voie  d'affiches.  Elle  n'a  d'effet  qu'à 
l'égard  des  condamnés  jugés  pour  des  crimes  ou  délits 
commis  après  cette  publication,  et  les  condamnations, 
soit  à  la  peine  de  mort,  soit  à  toute  autre  peine  infa- 
mante, ne  sont  exécutées  que  sur  un  ordre  signé  de 


(1)  Ge  droit  de  suspension  ne  s'applique  qu'au  recours  en  révision  contre 
les  jugements  des  conseils  de  guerre  aux  armées  composés  de  cinq  mem- 
bres conformément  au  3eiUt!  paragraphe  de  l'article  33  nu  code  de  justice 
militaire  (G.  J.  M.  art.  71   §  2.) 
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l'officier  qui  a  ordonné  la  mise  en  jugement  (art.  71 
C.  J.  M.)  Ordinairement  cet  ordre  émanera  du  com- 
mandant de  l'état  de  siège. 

Quant  aux  non-miliiaires  justiciables  des  conseils 
de  guerre  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  9  août 
1849,  ils  pourront,  au  cas  d'état  de  siège  motivé  par 
une  guerre  étrangère,  former  d'abord  un  recours  en 
révision  et  ensuite  un  pourvoi  en  cassation.  Toute- 
fois, le  pourvoi  en  Cassation  ne  pourra  être  formé  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  recours  en  révision,  ou  avant 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  l'exercice  de  ce 
recours.  (C.  J.  M.  art.  8i)En  outre,  alors  que  l'article 
77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  admettait  contre 
les  jugements  des  tribunaux  militaires  rendus  con- 
tre des  citoyens  non  militaires  deux  ouvertures  à 
cassation,  l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir,  le 
code  dé  justice  militaire  de  1857  ar^-  81  n'admet  le 
pourvoi  que  pour  le  seul  cas  d'incompétence.  Que  si 
l'état  de  siège  est  basé  sur  une  insurrection  à  main  ar- 
mée, le  seul  pourvoi  en  cassation  sera  ouvert  aux  non- 
militaires  justiciables  des  conseils  de  guerre  en  vertu 
de  l'article  8  de  la  loi  de  1849. 

On  a  soutenu  que  l'état  de  siège  ayant  pour  effet 
de  dessaisir  toutes  les  autorités  civiles,  administra- 
tives et  judiciaires,  au  profit  de  l'autorité  militaire, 
la  Cour  de  cassation  se  trouvait  dessaisie  au  même 
titre  que  les  autres  tribunaux  et  par  conséquent  sans 
qualité  pour  connaître,  pendant  la  durée  de  ce  régi- 
me d'exception,  des  pourvois  pour  incompétence  for- 
més par  les  condamnés  non  militaires  contre  les  ju- 
gements des  conseils  de  guerre.  Cette  thèse  défendue 
par  M.  l'avocat  général  Voysin  de  Gartempe  dans 
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l'affaire  Geoffroy,  la  Cour  de  Cassation  l'écarta  impli- 
citement dans  son  arrêt  (i).  Mais  postérieurement  la 
Cour  suprême  parut  l'accueillir  (Cass.  Crim.  3  novem- 
bre 1848,  D.  1848.  5-39),  bien  qu'elle  eût  été  combattue 
par  le  conseiller-rapporteur  Rocher  dans  l'affaire  I^e- 
génissel  (Cass.  12  octobre  1848. D.  1848.  i-2i5),dans 
laquelle  le  grenier  du  conseil  de  guerre  s'était  refusé 
à  recevoir  la  déclaration  de  pourvoi,  ce  qui  avait  obli- 
gé le  condamné  à  la  lui  faire  notifier  par  huissier. 
Depuis,  la  Cour  de  Cassation  a  toujours  admis  le  pour- 
voi pour  incompétence,  même  pendant  l'état  de  siège 
(Cass.  16  mars  1850.  Bull.  crim.  p.  162  et  163,  n°s  loi 
et  102;  12  juillet  1850.  D.  1850.  1-254;  12  octobre 
1871,  Bull.  crim.  1871  p.  233,  n°  134;  9  novembre  1871 
Bull.  crim.  1871  p.  239,  n°  139;  20  mai  1915.  D.  1915. 
1-102;  18  juin  1915.  D.  1915.  1-153  et  la  note;  24 
juin  1915.  D.  1915-  1-149;  20  janvier  1916.  D.  1916. 
1-132;  10  février  1916.  D.  1916.  1-133;  2  mars  1916. 
D.  1916.  I-I33-) 

Au  surplus,  le  texte  de  l'article  81  du  code  de  justice 
militaire,  modifié  par  la  loi  du  18  mai  1875,  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard.  En  effet,  le  troisième  para- 
graphe de  cet  article  stipule  que  les  pourvois  en  cassa- 
tion contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  sont 
absolument  interdits  en  temps  de  guerre,  pour  tous 
les  condamnés  sans  exception,  lorsque  le  recours  en 
révision  a  été  suspendu.  Or,  si  le  pourvoi  en  cassation 
est  interdit  seulement  er-  temps  de  guerre  et  lorsque 
le  recours  en  révision  a  été  suspendu,  c'est  qu'il  est 


(1)  Supra  pages  103  et  104. 
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permis  dans  tous  les  autres  cas  et  en  particulier  pen- 
dant l'état  de  siège. 

Conformément  à  l'article  147  du  code  de  justice 
militaire,  le  pourvoi  en  cassation  doit  être  formé  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  notification  de  la  décision 
du  conseil  de  révision,  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  recours  de- 
vant ce  conseil,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'ex- 
piration du  délai  accordé  pour  l'exercer.  Pendant  ces 
trois  jours,  et  s'il  y  a  eu  recours  en  cassation,  jusqu'à 
la  réception  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  de  condamnation. 

A  côté  du  pourvoi  en  cassation  que  le  condamné 
peut  former  pour  cause  d'incompétence  seulement, 
T article  82  du  code  de  justice  militaire  a  déclaré  appli- 
cables aux  jugements  des  tribunaux  militaires,  entre 
autres  dispositions,  celles  de  l'article  441  du  code  d'ins- 
truction criminelle,  qui  permettent  au  ministre  de  la 
justice  de  se  pourvoir  devant  la  chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  Cassation,  tant  dans  l'intérêt  de  la  loi 
que  dans  celui  du  condamné,  contre  les  actes  judiciaires 
arrêts  ou  jugements  contraires  à  la  loi.  Ce  pourvoi 
n'est  plus  limité  à  l'incompétence  et  il  peut  être  basé 
sur  d'autres  motifs,  par  exemple  sur  des  vices  de  for- 
mes, nullités  ou  irrégularités.  L,a  Cour  de  Cassation 
a  admis,  à  diverses  reprises,  un  pourvoi  de  cette  na- 
ture. C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé  le  13  mars  1850  (Bull. 
Crim.  1850.  p.  140  n°  86)  que  devait  être  maintenue  la 
disposition  d'une  décision  d'un  conseil  de  révision 
qui  avait  annulé  un  jugement  rendu  par  un  conseil  de 
guerre  en  l'absence  d'un  ordre  spécial  d'informer  éma- 
nant du  commandant  de  l'état  de  siège  et  prescrit  par 
l'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v. 


—  417  — 


§  6.  — -A  quel  moment  s'opère  l  extension  de  compé~ 
tence  résultant  pour  les  conseils  de  guerre  de  la  déclara'" 
tion  d'état  de  siège. 

Cette  question  se  ramène  à  celle  de  savoir  si  la  com- 
pétence des  conseils  de  guerre  peut  s'appliquer  indé- 
finiment à  des  faits  antérieurs  à  la  déclaration  d'état 
de  siège,  par  le  motif  que  ces  faits  auraient  déterminé 
l'établissement  de  cet  état,  ou  bien  si  elle  doit  être 
limitée  aux  faits  postérieurs  à  cette  déclaration.  En 
d'autres  termes,  il  s'agit  de  savoir  si  la  déclaration 
d'état  de  siège  produit  ou  non  des  effets  rétroactifs  ? 

Nous  avons  vu  (i)  que  cette  question  s'est  posée 
pour  la  première  fois  en  juin  1832,  lors  de  la  mise  en 
état  de  siège  des  départements  de  l'ouest  et  de  la  ville 
de  Paris.  Condamnée  par  une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Laval,  mais  admise  par 
les  cours  d'Angers  et  de  Paris,  la  thèse  de  la  rétroac- 
tivité ne  fut  pas  examinée  par  la  Cour  de  Cassation 
devant  laquelle  elle  avait  été  combattue  par  Me  Odi- 
lon-Barrot  et  défendue  par  l'avocat  général  Voysin 
de  Gartempe,  dans  l'affaire  Geoffroy  (2). 

Cette  thèse  repose  tout  entière  sur  ce  principe  que 
la  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  s'applique 
qu'au  fond  du  droit.  Ainsi,  aucun  fait  ne  peut  être 


(1)  Supra  , pages  95  et  96. 

(2)  Supra  pages  100  et  s. 
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recherché  ni  puni  qu'autant  qu'il  est  déclaré  crime 
ou  délit  par  une  loi  antérieure  à  sa  perpétration.  De 
même  encore,  il  faut,  pour  qu'une  peine  puisse  être 
appliquée,  qu'elle  ait  été  établie  par  une  loi  égale- 
ment antérieure  au  fait  qualifié  crime  ou  délit.  Mais 
le  même  principe  ne  s'applique  pas  aux  lois  de  procé- 
dure et  d'instruction,  car  ces  lois,  à  moins  de  disposi- 
tions contraires,  sont  obligatoires  du  jour  de  leur  pro- 
mulgation, et  saisissent  les  procès  commencés  aussi 
bien  que  les  procès  à  naître.  Il  en  est  de  même  des 
lois  qui  modifient  soit  l'organisation  des  tribunaux, 
soit  leur  compétence.  Et  ceci  a  été  consacré  de  bonne 
heure  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation. 
(Cass.  Crim.  24  juin  1813.  Bull.  crim.  1813.  p.  338, 
n°  136;  10  mai  1822,  Ibid.  1822,  p.  216,  n°73;  ^6  ;vri1 
1831.  Ibid.  1831  p.  164,  n°  85). 

En  outre,  le  principe  de  non-rétroactivité  ne  s'ap- 
plique pas  aux  lois  déclaratives  qui,  par  leur  nature, 
se  réfèrent  au  passé.  Or,  quand  la  loi  prononce  sur 
l'état  de  siège,  elle  ne  le'  crée  pas,  e1le  le  déclare  com- 
me un  fait  matériel  préexistant.  Au  surplus,  l'état  de 
siège  étant  organisé  à  l'avance  par  la  législation,  il 
ne  s'agit  pas  d'une  loi  nouvelle  qui  crée  une  juridic- 
tion, qui  substitue  une  juridiction  nouvelle  à  une  ju- 
ridiction établie,  ou  change  les  compétences  des  tribu- 
naux relativement  à  des  délits  antérieurs.  Il  s'agit  d'une 
loi  ancienne  qui  existait  avant  les  délits  commis  et 
avait  précisément  pour  but  de  réprimer  ces  délits. 
L,es  auteurs  de  ces  délits,  quand  ils  s'en  sont  rendus 
coupables,  étaient  soumis  à  cette  loi  dont  ils  ont  en- 
couru l'application. 

L,a  Cour  de  Cassation  a  adopté  cette  thèse.  Dans 


/ 
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un  arrêt  Legénissel  du  12  octobre  1848  (D.  1848. 
MiS),  elle  a  posé  les  règles  suivantes  :  i°  le  principe 
de  non-rétroactivité  des  lois  s'applique  au  fond  du 
droit,  et  non  pas  aux  lois  de  procédure"  et  d'instruc- 
tion, telles  que  celles  qui  modifient  la  composition  des 
tribunaux  ou  leur  compétence;  2°  la  juridiction  mi- 
litaire, substituée  à  la  juridiction  ordinaire  par  suite 
de  la  mise  en  état  de  siège  d'une  ville,  régit  les  faits 
accomplis  antérieurement  à  la  déclaration  de  l'état 
de  siège,  aussi  bien  que  les  faits  accomplis  après  cette 
déclaration;  30  l'état  de  siège  est  un  fait  indépendant 
de  la  déclaration  qui  le  constate  ;  par  suite,  cette  dé- 
claration atteint  d'une  manière  indivisible  les  faits 
qui  s'y  rattachent,  à  quelque  époque  qu'ils  se  soient 
accomplis. 

La  Cour  suprême  a  persévéré  dans  cette  jurispru- 
dence par  de  nombreux  arrêts  (Cass.  Crim.  15  no- 
vembre 1849.  Bull,  crim.  1849,  P-  441-  n°  3°2>  20 
décembre  1849,  Bull.  crim.  1849,  p.  498,  n°  350;  13 
mars  1850.  D.  1850.  1-95;  23  janvier  1852.  D.  1852. 
1-61;  30  juin  1859.  D.  1859.  1-427;  25  août  1871. 
Bull.  crim.  1871,  p.  179,  n°  99;  23  février  1872.  Bull, 
crim.  1872.  p.  68,  n°  45;  4  novembre  1915.  D.  1915. 
1-21) 

D'ailleurs,  dans  son  rapport  au  président  de  la  Ré- 
publique sur  le  projet  de  la  loi  organique  du  9  août 
1849,  Ie  conseiller  d'Etat  Boudet  avait  fait  sienne 
cette  opinion.  Après  avoir  déterminé  les  infractions 
qui  désormais  relèveraient  de  la  compétence  des  con- 
seils de  guerre  pendant  l'état  de  siège,  le  rapporteur 
ajoutait  :  «  Tous  les  crimes  et  délits  de  cette  nature 
qui  se  rattacheront  aux  faits  de  l'insurrection  pour- 
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ront  être  déférés  aux  conseils  de  guerre;  lors  même 
qu'ils  auraient  été  commis  avant  la  déclaration  de 
l'état  de  siège.  Les  circonstances  qui  motivent  l'état 
de  siège  et  qui  forcent  à  le  déclarer  constituent  un 
ensemble  indivisible,  dont  le  caractère  légal,  quant 
aux  effets  judiciaires  de  l'état  de  siège,  remonte  jus- 
qu'au moment  où  ces  circonstances  ont  commencé  à 
se  produire.  »  (i) 

Mais  cette  règle  de  la  rétroactivité  est  elle-même 
susceptible  d'une  application  plus  ou  moins  large. 
Certains  auteurs  la  restreignent  aux  faits  se  ratta- 
chant directement  à  l'insurrection  ou  à  la  guerre  qui 
ont  motivé  la  déclaration  d'état  de  siège.  «  Il  me  sem- 
ble, dit  M.  Duvergier,  qu'aucun  reproche  de  rétroac- 
tivité ne  peut  être  adressé  à  l'ordonnance  qui  déclare 
une  ville  en  état  de  siège  et  qui  en  étend  la  conséquen- 
ce aux  faits  antérieurs  à  sa  promulgation,  mais  qui 
ont  précisément  déterminé  le  gouvernement  à  pro- 
noncer la  mise  en  état  de  siège  Ce  sont  les  lois  qui 

règlent  la  compétence  et  la  forme  de  procédure,  ce 
n'est  point  l'ordonnance  déclarative  de  l'état  de  siè- 
ge. Celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  fait  de  pillage, 
de  dévastation,  de  guerre  civile,  et  qui  sait  que,  d'a- 
près la  législation  en  vigueur,  des  faits  semblables 
peuvent  motiver  une  déclaration  de  mise  en  état  de 
siège,  n'a  point  le  droit  de  dire,  lorsque  cette  déclara- 
tion survient,  qu'on  lui  applique  une  loi  postérieure 
au  fait  incriminé.  »  (2) 

La  Cour  de  Cassation,  au  contraire,  donne  à  cette 


(1)  Moniteur,  8  août  1849,  page  2.619.  Col.  2. 

(2)  Bulletin  criminel  de  la  Cour  de  Cassation,  12  juillet  1832 
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règle  une  interprétation  des  plus  extensives.  Pour 
elle,  tout  délit  contre  la  chose  publique,  quoique  anté- 
rieur à  la  déclaration  d'état  de  siège,  et  même  sans 
lien  direct  avec  les  faits  qui  ont  nécessité  cette  décla- 
ration, est  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé  que  la  déclaration  d'état  de 
siège,  motivée  par  les  nombreux  incendies  qui  ont 
éclaté  dans  une  colonie,  rend  justiciables  des  tribu- 
naux militaires  les  auteurs  de  propos  séditieux  qui 
présentent  le  caractère  de  délits  contraires  à  l'ordre 
et  à  la  paix  publique,  bien  que  ces  propos  soient  an- 
térieurs à  la  mesure  de  l'état  de  siège,  et  qu'ils  ne  se 
rattachent  pas  directement  aux  incendies  qui  l'ont 
rendue  nécessaire  (Cass.  Crim.  21  septembre  1850. 
D.  1850.  1-335)  ;  que  la  juridiction  militaire,  substi- 
tuée aux  tribunaux  répressifs  ordinaires,  par  l'effet 
de  la  mise  en  état  de  siège  d'une  ville  investie  (Rome) , 
est  compétente  pour  connaître  de  tous  les  faits  qui  se 
rattachent  à  la  déclaration  d'état  de  siège,  encore 
qu'ils  auraient  été  commis  antérieurement  à  l'inves- 
tissement de  la  place  (Cass.  Crim.  13  Mars  1850.  D. 
1850.  1-95)  ;  que  les  sociétés  secrètes  doivent,  en,  cas 
de  déclaration  d'état  de  siège,  être  déférées  à  la  juri- 
diction militaire,  encore  qu'elles  auraient  été  formées 
et  auraient  cessé  d'exister  avant  cette  déclaration. 
(Cass.  Crim.  23  janvier  1852.  D.  1852.  1-61)  (1) 


(1)  La  Cour  de  Cassation  a  jugé  cependant  que  si  les  lois  de  procédureet 
d'instruction  rétroagissent  sur  toutes  les  affaires  commencées,les  lois  de 
compétence,au  contraire,  ne  s'appliquent  pas  aux  affaires  déjà  jugées  au 
fond  par  un  premier  degré  de  juridiction.  (Cass. Crim.  7  juillet  1871  .Journal 
du  droit  criminel,  1871.  art.  9102,  p.  129,  et  le  rapport  de  M  déconseiller 
Saint-Luc  Gourborieu).  Par  suite,  échapperait  aux  effets  de  la  rétroactivité 
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Il  y  a  dans  cette  doctrine  quelque  chose  d'excessif. 
Sans  doute,  la  justice  la  plus  élémentaire  postule  une 
égalité  de  traitement  pour  tous  les  individus  coupa- 
bles des  mêmes  délits,  que  ceux-ci  aient  été  commis 
soit  avant,,  soit  après  la  déclaration  d'état  de  siège. 
Ainsi,  par  exemple,  on  comprendrait  difficilement,  au 
cas  d'état  de  siège  motivé  par  une  insurrection  à 
main  armée,  que  ceux  qui  ont  pris  l'initiative  du 
mouvement  fussent  traités  avec  plus  de  faveur  que 
les  hommes  égarés  qui  ont  obéi  à  hur  impulsion  (i). 
Mais,  outre  que  l'autorité  militaire  peut  rendre  vaine 
cette  égalité  de  traitement  en  revendiquant  la  pour- 
suite pour  les  uns  et  en  la  laissant  aux  tribunaux  de 
droit  commun  pour  les  autres,  il  est  des  circonstances 
où  la  règle  de  la  rétroactivité  des  effets  de  l'état  de 
siège  est  indéfendable.  On  ne  voit  pas  comment  cette 
règle  pouvait  s'appliquer  notamment  aux  nombreu- 
ses déclarations  d'état  de  siège  que  le  princé-président 
décréta  en  décembre  185 1  pour  assurer  l'exécution  de 
son  coup  d'Etat.  En  l'espèce,  la  rétroactivité  per- 
mettait d'atteindre,  pour  les  livrer  à  la  juridiction  mi- 
litaire, tous  ceux  qui  avaient  combattu  la  politique 
du  futur  dictateur  et  qui  s'étaient  efforcés  de  déjouer 
ses  plans.  Or,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'une 
déclaration  d'état  de  siège  puisse  aboutir  à  de  pareils 
résultats.  ,  . 

C'est  pourquoi  nous  estimons  que,  si  la  règle  de  la 
rétroactivité  s'impose  à  raison  de  la  nature  même  de 


de'la  déclaration  d'état  de  siège  un  délit  déjà  déféré  aux  tribunaux  de  droit 
commun  et  ayant  fait  l'objet  d'une  condamnation  frappée  d'appel  avant 
cette  déclaration. 

(1)  Rapport  de  M.  le  conseiller  Rocher,  affaire  Legéni6sel. 
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l'état  de  siège,  la  loi  devrait  en  déterminer  les  condi- 
tions d'application  et  la  restreindre  aux  délits  ayant 
un  lien  direct  et  immédiat  avec  les  circonstances  ayant 
motivé  la  déclaration  d'état  de  siège.  Les  faits  pré- 
existants qui  caractérisent  l'état  de  siège  demande- 
raient aussi  à  être  définis  législativement.  À  cet  égard, 
un  jugement  du  conseil  de  révision  de  Paris  du  24 
août  1914.  (D.  1915.  5-1)  a  donné  une  précieuse  indi- 
cation, en  décidant  que  l'état  de  siège,  en  tant  que  fait 
préexistant  à  la  déclaration  qui  le  constate,  résulte 
notamment  de  l'envahissement  du  territoire  par 
l'ennemi. 

§  7.  —  Renforcement  du  caractère  répressif  des  con- 
seils de  guerre  par  le  passage  du  temps  de  paix  au  temps 
de  guerre  et  par  la  déclaration  de  l'état  de  guerre.  (1) 

A.  —  Passage  du  temps  de  paix  au  temps  de  guerre 

Au  cours  de  l'état  de  siège  entré  en  vigueur  le  2 
août  191 4,  le  caractère  répressif  des  conseils  de  guerre 
s'est  trouvé  renforcé  par  le  seul  fait  du  passage  du 
temps  de  paix  au  temps  de  guerre  et  par  la  déclara- 
tion de  l'état  de  guerre.  Ce  renforcement  s'est  traduit 
par  la  suppression  de  certaines  garanties  dont  jouis- 
saient, en  temps  de  paix,   les  justiables  des  conseils 


(1)  Voir  sur  ce  point  :  Rapport  de  M.  Etienne  Flandin,  sénateur,  sur 
la  proposition  de  loi  relative  au  fonctionnement  et  à  la  compétence  des 
tribunaux  militaires  en  temps  de  guerre. Journal  officiel.  Documents  par- 
lementaires, 1916.  Sénat,  page  62,  Col.  1. 

Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre..  Les  Conseils 
de  guerre.  Revue  du  droit  public,  1916,  page  73  et  s. 
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de  guerre  et  il  a  atteint  les  non-militaires  qui,  pendant 
Tétat  de  siège,  relèvent  de  cette  juridiction. 

Effets  du  passage  du  temps  de  paix  au  temps  de  guerre.  Perte 
de  garanties, 

Le  passage  du  temps  de  paix  au  temps  de  guerre, 
a  eu  pour  effet  d'entraîner  pour  tous  les  tribunaux  mi- 
litaires et  notamment  pour  ceux  qui  reçoivent  de  Tétat 
de  siège  une  extension  de  leur  compétence,  la  sup- 
pression immédiate  des  modifications  apportées  au 
code  de  justice  militaire  de  1857  Par  les  l°is  des  J5 
juin  1899,  19  juillet  1901,  28  juin  1904  et  17  avril 
1906 

En  vertu  de  ces  quatre  lois,  les  inculpés  poursuivis 
devant  les  conseils  de  guerre  pouvaient,  mais  en 
temps  de  paix  seulement  : 

i°  Invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  8  décembre  1897 
sur  l'instruction  préalable  (loi  du  15  juin  1899) 

2°  Bénéficier  pour  tous  les  crimes  et  délits  prévus 
par  le  code  de  justice  militaire,  de  ^admission  de 
circonstances  atténuantes,  conformément  à  l'article 
463  du  code  pénal  (loi  du  19  juillet  1901) 

30  Bénéficier  de  la  loi  du  26  mars  1891  sur  le  sursis 
à  l'exécution  de  la  peine  (loi  du  28  juin  1904). 

et  40  Former  devant  la  Cour  de  Cassation  un  pour- 
voi contre  les  décisions  rendues  par  les  conseils  de 
guerre  (loi  de  finances  du  17  avril  1906,  article  44) 

La  déclaration  de  guerre  du  3  août  19 14  a  eu  pour 
conséquence  immédiate  de  faire  perdre  aux  justicia- 
bles des  tribunaux  militaires  ces  quatre  droits. 

1°  Instruction  préalabte 

Par  suite,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  préalable, 
les  droits  de  la  défense  se  sont  trouvés  considérable- 


ment  amoindris,  l'avocat  n'assistant  pas  à  l'interro- 
gatoire de  son  client  au  cours  de  l'instruction  et  ne 
pouvant  ni  s'entretenir  avec  lui,  ni  exiger  la  commu- 
nication du  dossier  avant  l'ordre  de  mise  en  jugement. 
Cette  rigueur  excessive  qui  se  justifie  par  la  nécessité, 
en  temps  de  guerre,  de  simplifier  la  procédure  et  de 
supprimer  les  entraves  susceptibles  de  retarder  l'exé- 
cution de  la  peine  a  été  quelque  peu  atténuée  dans 
la  pratique.  Par  l'effet  de  la  déclaration  en  état  de 
guerre  du  territoire  entier  de  la  France  (i),  le  délai 
qui  s'écoulait  entre  l'ordre  de  mise  en  jugement  et  la 
comparution  de  l'inculpé  devant  le  conseil  de  guerre 
était  souvent  réduijt  à  24  heures,  de  sorte  que  c'était, 
dans  bien  des  cas,  à  l'audience  que  l'avocat  voyait 
son  client  pour  la  première  fois  (2).  Dans  ces  condi- 
tions, certains  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre 
prirent  sur  eux  de  communiquer  le  dossier  à  l'avocat, 
après  la  clôture  de  l'instruction,  mais  avant  l'ordre  de 
mise  en  jugement.  De  son  côté,  à  la  suite  d'une  démar- 
che de  la  Ivigue  des  droits  de  l'homme,  le  général  Gal- 
liéni,  ministre  de  la  guerre,  par  une  circulaire  du  17 
décembre  19 15,  prescrivit  aux  généraux  comman- 
dant les  régions  d'enjoindre  aux  rapporteurs  d'accor- 
der à  l'avocat  le  droit  de  conférer  avec  l'inculpé,  dès 
que  celui-ci  serait  détenu  en  vertu  d'un  mandat  de 
dépôt  et  d'autoriser  la  communication  du  dossier  au 
défenseur,  sur  la  demande  de  l'inculpé,  après  le  der- 
nier interrogatoire,  mais  avant  la  clôture  de  l'ins- 
truction (3) , 

(1)  Voir  infra,  page  428. 

(2)  O.  Bloch.  Revue  pénitentiaire,  1915,  page  188. 

(3)  Joseph  Barthélémy.  Le  droit  public  en  temps  de  guerre.Les  conseils 
de  guerre.  Revue  du  droit  public,  1916,  page  83, 
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Mais  c'étaient  là  de  simples  tolérances,  sans  force 
obligatoire,  que  l'autorité  militaire  pouvait  révoquer 
à  son  gré. 

2°   Circonstances  atténuantes 

À  l'égard  des  circonstances  atténuantes,  le  code 
de  justice  militaire  de  1857  en  avait  limité  l'applica- 
tion à  des  cas  strictement  déterminés.  La  loi  du  19 
juillet  1901  a  autorisé  les  tribunaux  militaires  à  en 
faire  bénéficier,  en  temps  de  paix  seulement,  les  incul- 
pés de  crimes  ou  délits  pour  lesquels  le  code  de  justice 
militaire  ne  les  prévoyait  pas.  Il  suit  de  là  que  la  seule 
déclaration  de  guerre  a  réduit  à  deux  cas  la  possibilité 
pour  les  tribunaux  militaires  d'accorder  les  circons- 
tances atténuante3.  Désormais  ne  pouvaient  bénéfi- 
cier de  cette  mesure  de  clémence  que  les  individus  cou- 
pables :  i°  d'un  fait  puni  par  les  lois  pénales  ordinai- 
res ou  20  d'un  crime  ou  d'un  délit  pour  lequel  le  code 
de  justice  militaire  la  prévoyait  expressément. 

3°  Sursis  à  l'exécution  de   la  peine 

L'article  7  d^  la  loi  du  27  mars  1891  sur  l'atténua- 
tion et  l'aggravation  des  peines  avait  posé  le  prin- 
cipe que  cette  loi  n'était  applicable  aux  condamna- 
tions prononcées  par  les  tribunaux  militaires  qu'en 
ce  qui  concernait  la  récidive,  le  sursis  ne  pouvant  pas 
être  appliqué  aux  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  militaires.  Ce  principe  était  basé  sur  une 
distinction  non  de  personnes  mais  de  juridictions.  Par 
suite,  sous  l'empire  de  cette  loi,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre,  les  non  militaires  déférés  à 
un  conseil  de  guerre  ne  pouvaient  pas  bénéficier  du 
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sursis.  (V.  Cass.  13  avril  1894.  D.  1895.  -1-129)  (1). 

I,a  loi  du  28  juin  1904  a  étendu  le  bénéfice  du  sur- 
sis, en  temps  de  paix,  aux  seuls  militaires,  en  cas  de 
condamnation  à  l'amende,  à  l'emprisonnement  ou 
aux  travaux  publics.  1/ article  premier  de  cette  loi  est, 
en  effet,  ainsi  conçu  :  «  En  temps  de  paix  et  en  cas  de 
((  condamnation  à  l'amende,  à  l'emprisonnement  ou 
«  aux  travaux  publics,  la  loi  du  26  mars  1891  est  appli- 
«  cable,  sous  les  réserves  ci-après,  aux  condamnations 
«  prononcées  contre  des  militaires,  par  les  tribunaux 
«  civils  ou  militaires,  ainsi  qu'aux  condamnations 
«  prononcées  par  les  tribunaux  de  la  marine.  » 

Il  n'est  pas  question  dans  ce  texte  des  non-militai- 
res et  il  faut  en'  conclure  que,  traduits  devant  un 
conseil  de  guerre,  1a  1oi  de  sursis  1eur  était  inapplica- 
ble. Il  y  avait  là  une  lacune  sans  grande  importance 
en  temps  de  paix,  puisque  les  civils  n'étaient  que  très 
exceptionnellement  susceptibles  d'être  déférés  aux 
juridictions  militaires,  mais  très  grave  avec  l'état  d^ 
guerre  et  l'état  de  siège,  où  tout  militaire  entraîne 
ses  complices  devant  les  conseils  de  guerre  et  où  ceux- 
ci  deviennent  compétents  pour  connaître  d'un  grand 
nombre  d'infractions  commises  par  des  civils.  Et  on 
était  arrivé  à  ce  résultat  paradoxal  qu'en  temps  de 
paix  les  non-militaires  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre  ne  pouvaient  pas  obtenir  le  sursis,  alors  que 
les  militaires  le  pouvaient,  et  qu'en  temps  de  guerre  il 
était  refusé  aux  uns  et  aux  autres,  la  loi  ne  permettant 
pas  aux  juridictions  militaires  de  l'accorder. 


(1)  Rapport  Flandin.  Journal  officiel.  Documents  parlementaires,  Sénat' 
1916,  p.  64  Gol.  3. 
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Cette  question  du  sursis  s'est  posée  dès  les  débuts 
de  la  guerre.  Pendant  les  deux  premiers  mois  des  hos- 
tilités, les  conseils  de  guerre  de  Paris  ont  usé  de  cette 
mesure  de  clémence,  mais  une  décision  du  conseil  de 
révision  a  déclaré  que  cette  jurisprudence  constituait 
une  violation  de  la  loi.  1/ opinion  contraire  a  été  sou- 
tenue par  M.  le  professeur  L,e  Poittevin  pour  qui  la 
faculté  d'accorder  le  sursis  devait  s'imposer  d'autant 
mieux  que,  par  l'effet  de  l'état  de  siège,  les  conseils  de 
guerre  pouvaient  connaître  des  infractions  commises 
par  de  simples  particuliers  (i). 

i°  Voies  de  recours 

En  ce  qui  concerne  les  recours  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre,  le  passage  du  temps  de  paix 
au  temps  de  guerre  a  eu  pour  conséquence  immédiate 
le  rétablissement  des  conseils  de  révision  supprimés, 
pour  le  temps  de  paix,  par  l'article  44  de  la  loi  de  fi- 
nances du  17  avril  1906.  Dès  la  déclaration  de  guerre, 
tous  les  pourvois  contre  des  décisions  de  la  juridic- 
tion militaire  ont  dû  être  portés  devant  les  conseils  de 
révision.  Ces  derniers  sont  devenus  ipso  facto  com- 
pétents pour  connaître  de  tous  les  recours  exercés 
postérieurement  à  la  déclaration  de  guerre.  Ce  prin- 
cipe indiqué  dans  une  note  ministérielle  du  26  octo- 
bre 1914,  a  été  consacré  par  la  Cour  de  Cassation  qui, 
par  arrêt  du  27  août  1914  (2),  s'est  déclarée  incompé- 
tente pour  statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  un  mili- 
s  taire  contre  un  jugement  du  conseil  de  guerre  de 

(1)  Revue  pénitentiaire,  1915  p.  194. 

(2)  Joseph  Barthélémy.  Les  conseils  de  guerre.  Revue  du  droit  public, 
1916,  page  86,  note  1. 
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Clermont-Ferrand  qui  l'avait  condamné  le  4  août 
1914  pour  faits  antérieurs  à  la  déclaration  de  guerre. 

H.  —  Déclaration  de  l'état  de  guerre 

Mais  c'est  surtout  par  la  déclaration  en  état  de 
guerre  de  l'ensemble  du  territoire  français  que  la  si- 
tuation des  non-militaires  justiciables  des  conseils  de 
guerre  en  vertu  de  l'état  de  siège  s'est  trouvée  aggra- 
vée. (2)  Cette  mesure  qui  a  eu  pour  but  d'assimiler  ficti- 
vement au  théâtre  des  opérations  la  zone  de  l'inté- 


(1)  L'expression  état  de  guerre  peut  être  prise  en  deux  sens:  1°  au  sens 
d'étal  de  guerre  légal  que  lui  donne  le  code  de  justice  militaire  dans  ses  arti- 
cles 69  et  156. Cet  état  de-guerre  est  déclaré  par  décret  du  Chef  de  l'Etat 
(G.  J  M.  art.  69)  et  2°  au  sens  d'état  de  guerre  de  fait,  simplement  caractérisé 
par  l'existence  des  hostilités. G'est  seulement  de  l'état  de  guerre  légal  et 
de  ses  effets  que  nous  nous  occupons  ici  frétât  de  guerre  de  fait  n'entrant 
pas  dans  le  cadre  de  notre  étude. 'Disons  toutefois,en  passant, que  le  Tribu- 
nal des  Conflits  a  tiré  de  l'état  de  guerre  de  fait  des  conséquences  qui  pa- 
raissent difficiles  à  admettre.  11  a, en  effet,  jugé  qu'en  raison  de  l'état  de 
guerre  unedécision  d'une  commission  de  réseau  d'une  Compagnie  de  che- 
min de  fer  «rouvrant  certaines  parties  de  la  ligne  au  service  des  expéditions 
pour  le  compte  des  particuliers  sous  la  réserve  que  les  transports  qui  y  se- 
raient effectués  n'entraîneraient  ni  responsabilité  ni  garantie  d'aucune 
sorte,  à  cause  des  conditions  existantes  de  l'exploitation  est  un  acte  de  la 

.puissance  publiqueayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles résultant  de  Téiat  de  guerre,  aux  besoins  delà  défense  nationale, 
dont  il  incombe  au  gouvernement  d'assurer  l'organisation, et  qu'un  tel  acte 
échappe  à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire.  Cet  arrêt  crée  donc  une 
catégorie  d'actes  d'état  de  guerre  qui,  sans  être  des  actes  de  gouvernement 
proprement  dits  échappant  à  tout  contrôle  juridictionnel, sont  des  actes 
de  la  puissance  publique  réservés  à  l'appréciation  de  la  juridiction  adminis- 
trative. Or,  pourquoi  le  privilège  de  juridiction  qui  n'est  pas  modifié  par 
l'état  de  siège,  qui  est  un  régime  légal,  et  encore  moins  par  l'état  de  guerre 
qui  est  un  régime  de  fait,  à  propos  des  arrêtés  de  police,  pris  par  l'autorité 
militaire,  le  serait-il  à  propos  des  autres  actes  réglementaires  de  cette  au 
torité  ? 

La  doctrine  du  Tribunal  des  Conflits  a  été  brillamment  réfutée  par  M.  le 
doyen  Hauriou  dans  une  note  publiée  sous  la  décision  précitée  (Voir  :  Trib 
-des  Conflits,  29    juillet,  1916,  S.  1917,  3-1 

(2)  Sur  les  conseils  de  guerre  dans  les  circonscriptions  territoriales  en 
état  de  guerre,  voir  l'étude  publie  par  M.  le  commandant  Jullien  dans 
le  journal  des  Parquets,  année  1914,  p.  125  et  s. 


rieur  a  fait  l'objet  de  deux  décrets.  Un  premier  décret 
du  10  août  1914  (1)  a  déclaré  en  état  de  guerre  le 
gouvernement  militaire  de  Paris  et  onze  régions  de 
corps  d'armée  :  les  ire,  2e,  3e,  4e,  5e,  6e,  7e,  8e,  10e, 
20e  et  21e  régions,  ainsi  que  les  subdivisions  de  régions 
de  Brest,  Quimper  et  L,orient.  Un  second  décret  du  8 
septembre  1914  (2)  étendit  1  état  de  guerre  à  toute  la 
France. 

1°  Premier  effet  de  la  déclaration  de  Vêlât  de  guerre.  Ex- 
tension de  compétence 

Le  premier  effet  de  la  déclaration  de  l'état  de  guerre 
a  été  une  extension  de  la  compétence  des  conseils  de 
guerre  permanents  du  territoire.  En  effet,  aux  termes 
de  l'article  69  du  code  de  justice  militaire,  les  règles 
de  la  compétence  établies  pour  les  conseils  de  guerre 
aux  armées  sont  observées  dans  les  circonscriptions 
territoriales  déclarées  en  état  de  guerre  par  décret  du 
chef  de  l'Etat.  Cette  extension  de  compétence  résulte 
dé  l'article  62  du  même  code,  en  vertu  duquel  sont  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre  aux  armées  pour  tous 

crimes  et  délits  :  i°       20  les  individu^  employés,  à 

quelque  titre  que  ce  soit,  dans  les  états-majors  et 
dans  les  administrations  et  services  qui  dépendent  de 
l'armée;  30  les  vivandiers  et  vivandières,  cantiniers 
et  cantinières,  les  blanchisseurs,  les  marchands,  les 
domestiques  et  autres  individus  à  la  suite  de  l'armée 
en  vertu  de  permissions.  Or,  si  ces  deux  catégories 
d'individus  pouvaient,  en  raison  de  l'état  de  siège, 
devenir  justiciables  des  conseils  de  guene  perma- 


(1)  Journal  officiel  du  11,  août  1914,  p.  7  324,  col  2 

(2)  Journal  officiel  du  9  Septembre  1914,  p  7  875,  col  3 
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nents  pour  certains  délits  commis  dans  les  circons- 
criptions territoriales,  la  déclararion  de  l'état  de 
guerre  dans  ces  circonscriptions  les  a  soumis  à  cette 
juridiction  pour  tous  les  délits  sans  exception.  Cette 
mesure  a  eu  en  outre  pour  résultat  de  faire  perdre  à 
ces  individus,  conformément  à  l'article  80  n°  3  du 
code  de  justice  militaire,  le  droit  de  se  pouvoir  en 
cassation  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre 
et  des  conseils  de  révision.  La  jurisprudence  est  fixée 
sur  ce  point.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Cassation  a 
décidé  que  le  service  des  chemins  de  fer  relevant  tout 
entier,  en  temps  de  guerre,  de  l'autorité  militaire,  en 
vertu  de  la  loi  du  28  décembre  1888,  constitue  un  ser- 
vice dépendant  de  l'armée  au  sens  de  l'article  62  du 
code  de  justice  militaire,  et  que  par  suite  un  homme 
d'équipe  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est 
pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugement  de  conseil  de  guerre  qui  Ta  condamné  pour 
vol  de  marchandises  au  préjudice  de  la  compagnie 
et  d'un  tiers  inconnu  dans  la  gare  où  il  était  em- 
ployé ;  cette  irrecevabilité  se  fondant  sur  la  combinai- 
son des  articles  69  et  80  du  code  de  justice  militaire. 
(Cass.  Crim.  24  juin  1915.  D.  1915.  1-150  —  Cass. 
23  mars  1916.  D.  1916,  1.-279). 

2°  Deuxième  effet  de  la  déclaration  de  l'élat  de  guerre.  Sim- 
plification de  procédure. 

L,a  déclaration  de  l'état  de  guerre  a  eu  pour  deuxième 
effet  de  permettre  aux  conseils  de  guerre  permanents 
d'user  de  la  procédure  simplifiée  de  l'article  156  du 
code  de  justice  militaire  (loi  du  18  mai  1875).  En  ver- 
tu de  ce  texte,  dans  les  circonscriptions  territoriales 
en  état  de  guerre,  comme  d' ailleurs  aux  armées  et 


—  432  — 


dans  les  places  de  guerre  assiégées  ou  investies,  l'ac- 
cusé peut  être  traduit  directement,  et  sans  instruc- 
tion préalable,  devant  le  conseil  de  guerre.  I^a  cita- 
tion est  faite  à  l'accusé  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  la  réunion  du  conseil  ;  elle  contient  notification 
de  l'ordre  de  convocation  ;  elle  indique  le  crime  ou  le 
délit  pour  lequel  l'accusé  est  mis  en  jugement,  le  tex- 
te de  loi  applicable  et  les  noms  des  témoins  que  le 
commissaire- rapporteur  se  propose  de  faire  entendre. 
L,e  commissaire-rapporteur  désigne  un  défenseur  d'offi- 
ce avant  la  citation,  mais  jusqu'à  l 'ouverture  des  dé- 
bats l'accusé  peut  en  présenter  un  de  son  choix.  L,e 
défenseur  peut  prendre  connaissance  de  l'affaire  et  de 
tous  les  documents  et  renseignements  recueillis;  à 
partir  du  moment  où  la  citation  a  été  donnée,  il  peut 
communiquer  avec  l'accusé. 

Si  l'on  compare  cette  procédure  à  celle  employée 
par  les  conseils  de  guerre  permanents  dans  les  circons- 
criptions territoriales  en  état  de  paix  ou  en  état  de 
siège,  on  constate  qu'elle  entraîne  une  notable  dimi- 
nution des  garanties  légales  destinées  à  protéger  l'ac- 
cusé et  à  faciliter  sa  défense.  Ainsi,  dans  les  circons- 
criptions territoriales  en  état  de  paix  ou  en  état  de 
siège,  la  procédure  s'ouvre  par  un  ordre  d'informer 
donné  par  1e  généra!  commandant  la  circonscription 
(art.  99.  C.  J.  M.)  Cet  ordre  est  adressé,  avec  toutes 
pièces  utiles,  au  commissaire  du  gouvernement  qui 
transmet  le  tout  au  rapporteur  (art.  100.  C.  J.  M.) 
Ce  dernier  procède  alors  à  l'instruction  (art.  101  à 
107  C.  J.  M.).  Iy' instruction  terminée,  le  rapporteur 
transmet  les  pièces  avec  son  rapport  et  son  avis  au 
commissaire  du  gouvernement,  lequel  les  adresse 
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immédiatement,  avec  ses  conclusions,  au  général  com- 
mandant la  circonscription,  qui  prononce  sur  la  mi-.e 
en  jugement  (C.  J .  M.  art.  108) .  1/ ordre  de  mise  en  juge- 
ment est  adressé  au  commissaire  du  gouvernement 
qui,  trois  jours  au  moins  avant  la  réunion  du  conseil 
de  guerre,  notifie  cet  ordre  à  l'accusé.  Si  ce  dernier 
n'a  pas  fait  choix  d'un  défenseur,  il  lui  en  est  nommé 
un  d'office  par  le  président  du  conseil  de  guerre  (C.  J 
M.  art.  109,  loi  du  18  mai  1875). 

Cette  procédure  a  donc  sur  celle  de  l'état  de  guerre 
l'avantage  énorme  de  toujours  comporter  une  ins- 
truction et  d'impartir  entre  l'ordre  de  mise  en  juge- 
ment et  la  réunion  du  conseil  de  guerre  un  délai  beau- 
coup plus  long.  Mais  c'est  surtout  dans  les  droits  de 
la  défense  que  résident  les  garanties  assurées  à  l'ac- 
cusé par  cette  procédure.  En  effet,  la  loi  du  15  juin 
1899  (1)  a  déclaré  applicables  à  l'instruction  devant 
les  conseils  de  guerre  jugeant  en  temps  de  paix  et 
par  suite  en  temps  d'état  de  siège  déclaré  en  raison 
d'un  péril  imminent  résultant  d'une  insurrection  à 
main  armée,  la  disposition  du  premier  paragraphe 
de  l'article  2  de  1?  loi  du  8  décembre  1897,  relative  au 
délai  dans  lequel  l'inculpé  doit  être  interrogé,  et  les 
dispositions  des  articles  3,  7,  8,  9,  10,  12,  13  et  14 
de  la  même  loi,  relatives  au  choix  ou  à  la  désignation 
d'office  du  conseil  de  l'inculpé,  aux  interrogatoires, 
au  droit  pour  tout  inculpé  détenu  de  communiquer 
librement  avec  son  conseil  et  de  n'être  interrogé 
qu'en  présence  de  ce  dernier,  à  l'obligation  imposée 


(1)  Journal  officiel  du  16  juin  1B99,  page  4  029 
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au  magistrat  instructeur  de  mettre  la  procédure  à  la 
disposition  du  conseil  la  veille  de  chacun  des  interro- 
gatoires que  l'inculpé  doit  subir  etc. 

§  8.  —  Réforme  opérée  par  la  loi  du  27  avril  1916 

A.  —  Proposition  de  loi  Paul-Meunier 

lyes  conséquences  rigoureuses  qu'entraînaient  pour 
les  justiciables  des  tribunaux  militaires  le  passage 
du  temps  de  paix  au  temps  de  guerre  et  la  déclaration 
de  l'état  de  guerre  et  aussi  la  formule  par  trop  élasti- 
que de  l'article  8  de  la  loi  du  9  août  1849,  ne  devaient 
pas  manquer  d'attirer  l'attention  du  législateur.  Dès 
le  29  octobre  1915,  M.  Paul-Meunier,  qui  depuis  le  dé- 
but de  la  guerre  s'est  fait  le  généreux  défenseur  de 
toutes  les  libertés  individuelles,  déposait  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  des  députés  une  proposition  de 
loi  tendant  à  modifier  dans  un  sens  libéral  le  fonc- 
tionnement et  la  compétence  des  tribunaux  militaires 
en  temps  de  guerre  (1). 

Aux  termes  de  cette  proposition  : 

i°  Devenaient  applicables  en  temps  de  guerre  aux 
conseils  de  guerre  permanents  du  territoire  :  a)  la  loi 
du  15  juin  1899  portant  extension  de  certaines  dis- 
positions de  la  loi  du  8  décembre  1897,  sur  l'instruc- 
tion préalable,  à  la  procédure  devant  les  conseils  de 
guerre  (2);  b)  les  lois  du  26  mars  1891  et  du  28  juin 
1904  sur  l'atténuation  et  l'aggravation  des  peines  (3)  ; 


(1)  Journal  officiel.  DocumcDls  parlementaires,  Chambre.  1 915,  p.  1126, 
annexe  n°  1395 

(2)  Supra,  page  423  . 

(3)  lbid. 
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c)  l'article  44  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906, 
relatif  au  pourvoi  en  cassation  (1) 

2°  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
tous  les  tribunaux  militaires,  sans  exception,  pou- 
vaient appliquer  l'article  463  du  code  pénal,  relatif 
aux  circonstances  atténuantes,  à  tous  les  crimes  et 
délits  réprimés  tant  par  les  codes  de  justice  militaire 
de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer,  que  par 
toutes  autres  dispositions  pénales  (2). 

3°  Les  articles  8  et  13  de  la  loi  du  9  août  1849 
étaient  abrogés.  L'article  8  était  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  :  «  Les  tribunaux  militaires 
peuvent  être  saisis,  quelle  que  soit  la  qualité  des  au- 
teurs principaux  et -des  complices,  de  la  connaissance 
des  crimes  prévus  et  réprimés  par  les  articles  109  à 
152  du  code  pénal  et  par  les  articles  430  à  433  du 
même  code.  » 

Cette  proposition  fut  renvoyée  à  la  commission 
de  la  législation  civile  et  criminelle  qui  chargea  M. 
Paul-Meunier  de  dresser  un  rapport.  Ce  rapport  fut 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  30  octobre 
1915  (1).  Mais  déjà  la  proposition  avait  subi  une  pre- 
mière modification.  En  effet,  en  limitant  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires,  pendant  l'état  de 
siège,  aux  crimes  prévus  et  réprimés  par  les  articles 
109  à  152  du  code  pénal,  le  texte  primitif  de  la  pro- 
position excluait  de  cette  compétence  les  crimes  con- 
tre la  sûreté  de  l'Etat  (art.  75  à  108  du  C.  P.),  ce  qui 


(1)  Supra,  page  423 

(2)  Ibid. 

(3)  Journal  officiel.  Documents  parlementaires,  Chambre,  iyi5.  p.  1126, 
annexe  N°  1398. 
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était  inconcevable,  mais  y  englobait  le  faux  en  écri- 
ture privée  (art.  150  à  152  C.  P.),  ce  qui  se  compre- 
nait encore  moins.  Cette  incohérence  disparut  du 
texte  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre.  Les 
articles  150  à  152  relatifs  au  faux  en  écriture  privée 
furent  éliminés  et  les  articles  75  à  108  concernant 
les  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat  furent 
ajoutés.  En  outre,  la  nouvelle  rédaction  conférait 
aux  tribunaux  militaires  la  connaissance  de  toutes 
les  infractions,  c'est-à-dire  crimes  et  délits,  prévues 
et  réprimées  par  les  articles  75  à  149  et  430  à  433  du 
code  pénal,  alors  que  l'ancienne  restreignait  cette 
connaissance  aux  seuls  crimes  des  articles  109  à  152 
et  430  à  433. 

Préalablement  et  à  la  date  du  22  septembre  1915, 
M.  Viviani,  président  du  conseil,  avait  été  entendu, 
par  la  commission,  au  sujet  de  cette  réforme.  Il  avait 
trouvé  que  la  proposition  présentait  de  sérieux  in- 
convénients, lya  nouvelle  rédaction  de  l'article  8  de 
la  loi  du  9  août  1849  lui  avait  paru  vicieuse  à  deux 
points  de  vue,  d'abord  parce  que  dans  le  titre  Ier  du 
livre  ni  du  code  pénal  figurent  des  délits  peu  graves, 
comme  la  mendicité  et  le  vagabondage,  qâi  ne  sau- 
raient justifier  la  compétence  des  conseils  de  guerre, 
et  ensuite  parce  que  cette  rédaction  laissait  de  côté 
des  lois  spéciales  intéressant  au  premier  chef  la  sûreté 
de  l'Etat,  telle,  par  exemple,  la  loi  du  10  avril  1886  sur 
l'espionnage.  Il  avait  insisté,  d'autre  part,  sur  la  diffi- 
culté qu'il  y  avait  à  trouver  un  critérium,  qui  permît 
d'énumérer  à  l'avance,  dans  un  texte  législatif,  les 
crimes  et  délits  pouvant  rentrer  dans  la  compétence 
des  tribunaux  militaires.  A  ce  propos,  il  avait  repris 
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la  doctrine  de  la  Cour  de  Cassation  (i)  qu'il  avait 
illustrée  d'exemples  saisissants  (2). 

À  l'égard  de  l'application  de  la  loi  du_  8  décembre 
1897  sur  l'instruction  préalable,  le  président  du  Con- 
seil acceptait  la  communication  de  l'avocat  avec 
l'inculpé  dès  le  mandat  de  dépôt  et  la  communication 
du  dossier  après  le  dernier  interrogatoire  et  avant 
la  clôture  de  l'instruction.  Mais  il  se  montrait  hostile 
à  la  présence  de  l'avocat  à  tous  les  interrogatoires  de 
l'inculpé.  Cette  présence  devait,  selon  lui,  donner  nais- 
sance à  de  nombreux  cas  de  cassation  pour  inobser- 
vation, par  exemple,  des  formes  et  délais  de  convo- 
cation de  l'avocat.  Par  suite,  les  recours  formés  de  ce 
chef  pouvaient  nuire  à  la  rapidité  des  procédures  et 
aboutir  à  l'atténuation  profonde  de  l'exemple  qui 
doit  être  vigoureux  en  certains  cas. 

M.  Viviani  s'opposait  également  à  l'extension  de 
la  loi  de  sursis  aux  juridictions  militaires.  Il  faisait 
observer  qu'en  fait  le  sursis  jouait  pour  les  militaires, 
par  suite  d'une  large  application  de  l'article  150  du 
code  de  just^e  militaire  qui  permet  au  général  com- 
mandant la  circonscription  de  suspendre  l'exécution 
du  jugement.  Ce  sursis  présente  sur  celui  de  la  loi  du 
26  mars  189 1  un  très  gros  avantage.  Ne  comportant 
par  lui-même  aucune  promesse  de  remise  de  peine,  il 
incite  le  soldat  coupable  à  racheter  sa  condamnation 
par  sa  vaillante  conduite  au  feu.  Le  soldat  sait  qu'il 
doit  subir  sa  peine  et  que  seule  l'heure  du  châtiment 
es.t  retardée.  Cette  heure  peut  ne  pas  sonner  pour  lui, 


(1)  Supra,  pages  402  et  s. 

(2)  Supra,  page  403  . 


si  sa  belle  attitude  en  présence  de  l'ennemi  lui  vaut 
le  pardon.  Il  en  va  tout  autrement  du  sursis  de  la  loi 
de  1891.  Iye  soldat  condamné  qui  bénéficie  de  cette 
mesure  sait  qu'il  lui  suffira  de  s'abstenir  de  commet- 
tre un  nouveau  délit  pendant  un  délai  de  cinq  ans 
pour  voir  disparaître  sa  condamnation.  Envoyé  au 
front,  il  peut  s'y  conduire  mal  sans  commettre  de  dé- 
lit et  avoir,  tout  de  même,  cinq  ans  après,  son  casier 
judiciaire  net.  Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles 
M.  Viviani  ne  trouvait  pas  que  l'application  de  la  loi 
de  sursis  aux  condamnés  militaires  fût  une  bonne 
phose.  Mais  le  président  du  Conseil  allait  plus  loin, 
il  refusait  le  bénéfice  de  la  loi  Bérenger  aux  civils 
traduits  devant  les  conseils  de  guerre,  car  il  ne  fallait 
pas  que  ces  derniers  fussent  dans  une  situation  privi- 
légiée par  rapport  à  celle  des  militaires  placés  dans 
le  même  cas.  Accorder  le  sursis  aux  civils  et  le  refuser 
aux  mJitaires,  c'était  permettre  aux  premiers  devoir 
disparaître  un  jour  leur  condamnation,  alors  que  les 
seconds  ne  pourraient  jamais  jouir  de  pareil  avantage. 

En  ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes, 
la  proposition  de  loi  n'avait  d'autre  effet  que  d'en 
étendre  l'application  aux  faits  touchant  la  discipline 
militaire.  Nous  avons  vu  (1)  que  ces  faits  sont  les 
seuls  auxquels  les  circonstances  atténuantes  cessent 
d'être  applicables  par  suite  du  passage  du  temps  de 
paix  au  temps  de  guerre.  Dès  lors,  M.  Viviani  trou- 
vait cette  extension  contraire  aux  intérêts  supérieurs 
de  la  discipline  de  l'armée  et  la  repoussait. 


(1)  Supra,  page  425. 
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La  commission  de  la  Chambre  ne  tint  aucun  comp- 
te de  ces  critiques  et  n'en  persista  pas  moins  dans  sa 
proposition.  Elle  la  compléta  même  ayant  la  discus- 
sion publique  par  l'addition  d'un  article  qui  suppri- 
mait les  cours  martiales  créées  aux  armées,  sous  le 
nom  de  conseils  de  guerre  spéciaux,  par  un  décret  du 
6  septembre  1914,  ratifié  par  la  loi  du  30  mars  1915  (1). 
Les  déplorables  erreurs  judiciaires  commises  par  ces 
cours  (2)  et  dues  à  leui  justice  sommaire  et  expéditi- 
ve  justifiaient  amplement  cette  suppression. 

La  proposition  de  loi  que  nous  venons  d'analyser 
fut  discutée  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance 
du  10  décembre a  1915.  Malgré  l'opposition  du  gou- 
vernement sur  les  points  déjà  critiqués  par  le  prési- 
dent du  Conseil  devant  la  commission,  la  proposi- 
tion fut  adoptée  à  l'unanimité  de  461  votants.  Au 
cours  du  débat,  M.  Paul-Meunier  avait  encore  res- 
treint la  portée  du  nouvel  article  8  de  la  loi  de  1849 
en  limitant,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  tout  d'abord,  la 
compétence  des  tribunaux  militaires  à  l'égard  des 
non-militaires,  aux  seuls  crimes  prévus  et  réprimés 
par  les  articles  75  à  149  du  code  pénal.  Ainsi,  les  délits 
étaient  éliminés  du  texte  et  par  suite  restitués  à  la 
juridiction  de  droit  commun.  • 

B.  —  Contre-proposition  de  la  commission  sénatoriale 

Transmise  au  Sénat,  la  proposition  fut  renvoyée  à 
la  commission  spéciale  nommée  par  la  Haute- Assem- 
blée, le  29  juin  1909,  pour  examiner  le  projet  de  loi 

(1)  Rapport  supplémentaire  de  Ml  Paul  Meunier.  Journal  officiel.Docu- 
ments  parlementaires.  Chambre,  1915.  p.  1340,  annexe  n°  1519. 

(2)  Voir  le  cas  cité  par  M.Paul  Meunier  à  la  Chambre  des  députés  Séance 
du  10  décembre  1915.  Journal  officiel  du  11  déceipb"e  1 915.  Débats  pari, 
p.  2058  Col.  3. 
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portant  suppression  des  conseils  de  guerre  et  des 
tribunaux  maritimes  (i).  Un  rapport  dressé  au  nom 
de  cette  commission  par  M.  Flandin  fut  déposé  sur  le 
bureau  du  Sénat  le  3  février  1916  (2). 

L,a  commission  sénatoriale  trouva  que  la  Chambre 
était  allée  trop  loin  et  elle  apporta  à  la  proposition 
d'importantes  modifications. 

Même  limitée  aux  conseils  de  guerre  permanents 
des  circonscriptions  territoriales,  l'application  de  la 
loi  du  8  décembre  1897  sur  l'instruction  préalable  lui 
parut  excessive  à  raison  'des  entraves  qu'elle  pouvait 
apporter  au  cours  de  la  justice.  «  La  vérité,  dit  le  rap- 
porteur, est  que  le  législateur,  soucieux  avant  tout 
de  maintenir  en  temps  de  guerre  une  procédure  ra- 
pide, que  commande  l'intérêt  de  la  défense  nationale, 
a  voulu,  à  bon  droit,  exclure  tout  ce  qui  aurait  pu 
apporter  à  l'inculpé  le  moyen  de  retarder  sa  compa- 
rution en  justice.  Nous  ajouterons  qu'il  serait,  à  no- 
tre avis,  singulièrement  inopportun  et  dangereux  de 
favoriser  les  calculs  de  militaires  peu  intéressants, 
s'ingéniant  à  commettre  une  infraction  pour  trouver 
dans  des  artifices  de  procédure  le  moyen  de  retarder 
leur  envoi  au  front  »  (3).  Toutefois,  un  minimum  de 
garanties  lui  paraissant  s'imposer,  la  commission  pro- 
posa de  maintenir,  en  temps  de  guerre,  devant  les 
conseils  de  guerre  permanents  du  territoire  : 
i°  L,a  disposition  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  dé- 


(1)  Journal  officiel.  Documents  parlementaires.  Sénat,  1915  page  334- 
annexe  N°  447. 

(2)  Journal  offlcieL  Documents  parlementaires.  Sénat,  1916,  page  62, 
annexe  n°  24. 

(3)  Ibid.  p-  64.  col  2. 
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cembre  1897,  qui  fait  une  obligation  au  magistrat 
instructeur  d'interroger  l'inculpé  de  suite  au  cas  de 
mandat  de  comparution,  et,  au  cas  de  mandat  d'a- 
mener, dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  de 
l'arrivée  de  l'inculpé  dans  la  maison  de  dépôt  ou 
d'arrêt. 

2°  Le  bénéfice  de  l'article  8  de  la  même  loi,  qui 
autorise  l'inculpé  détenu,  immédiatement  après  sa 
première  comparution,  à  communiquer  librement 
avec  son  défenseur. 

30  Iyes  dispositions  des  mêmes  articles  réglemen- 
tant l'exercice  de  l'interdiction  de  communiquer. 

Elle  demanda,  d'autre  part,  de  reconnaître  au  con- 
seil de  l'inculpé  le  droit  d'obtenir  communication  de 
la  procédure  immédiatement  après  le  dernier  interro- 
gatoire et,  par  conséquent,  avant  la  clôture  de  l'in- 
formation. Ainsi  le  conseil  de  T  inculpé  aurait  la  fa- 
culté de  préparer  sa  défense  et,  en  même  temps,  de 
pouvoir  réclamer  les  actes  supplémentaires  d'infor- 
mation qu'il  jugerait  indispensables. 

L,e  sursis  de  l'article  150  du  code  de  justice  mili- 
taire étant  réservé  aux  seuls  militaires  et  par  suite 
inapplicable  aux  non-militaires  justiciables  des  con- 
seils de  guerre  en  vertu  de  l'état  de  siège,  la  com- 
mission sénatoriale  reconnut  qu'il  pouvait  être  utile 
de  concéder  aux  conseils  de  guerre  la  faculté  de  faire 
usage  de  la  loi  de  1891  sous  les  conditions  d'amende- 
ment qu'elle  édicté.  Mais  à  cet  égard,  le  rapporteur 
fit  très  judicieusement  observer  que  le  texte  voté  par 
la  Chambre  avait  complètement  manqué  le  but  pour- 
suivi. Nous  avons  vu  (1),  en  effet,  qu'en  vertu  de  la 


(1)  Supra,  page  426, 
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loi  du  28  juin  1904,  le  sursis  de  là  loi  du  26  mars  1891 
était  devenu  applicable  aux  condamnations  pronon- 
cées par  les  tribunaux  civils  ou  militaires  contre  des 
militaires,  mais  non  aux  condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  militaires  contre  des  non-militaires. 
Il  suit  de  là  qu'en  votant  l'extension  pure  et  simple 
de  la  loi  de  1904  au  temps  de  guerre  la  chambre  n'a- 
vait pu  permettre  aux  tribunaux  militaires  d'appli- 
quer la  loi  de  sursis  à  des  non-militaires,  puisque  la 
loi  de  1904  est  muette  à  leur  sujet. 

L,a  commission  voulut  faire  disparaître  cette  ano- 
malie. Reconnaissant  que  le  sursis  de  l'article  150 
du  code  de  justice  militaire  suffisait  pour  les  condam- 
nations prononcées  par  les  conseils  de  guerre  aux  ar- 
mées, elle  proposa  de  rendre  la  loi  du  26  mars  1891 
applicable  aux  condamnations  prononcées  par  les 
conseils  de  guerre  permanents  du  territoire  contre 
leurs  justiciables  tant  militaires  que  non -militaires. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (1),  le  passage  du 
temps  de  paix  au  temps  de  guerre  a  entraîné  la  sup- 
pression du  recours  en  cassation  organisé  contre  les 
décisions  des  conseils  de  guerre  par  l'article  44  de  la 
loi  de  finances  du  17  avril  1906.  Dès  la  déclaration 
de  guerre,  ces  recours  ont  dû  être  portés  devant  les 
conseils  de  révision  et,  seuls,  les  non-militaires  ont 
conservé  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation,  pour 
cause  d'incompétence  seulement,  en  vertu  de  l'article 
81  du  code  de  justice  militaire.  Le  texte  voté  par  la 
Chambre  des  députés  ouvrait  donc  à  tous  les  indivi- 
dus, militaires  et  non  militaires,  condamnés  par  les 


(1)  Supra,  page  427 
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conseils  de  guerre  permanents  du  territoire,  le  droit 
de  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  Cassation  dans  les 
termes  du  droit  commun.  A  la  vérité,  ce  droit  était 
restreint  aux  décisions  des  conseils  de"  guerre  perma- 
nents du  territoire,  mais  la  commission  sénatoriale 
jugea  que,  même  ainsi  limité,  le  pourvoi  devant  la 
Cour  de  Cassation  présentait  de  graves  inconvénients, 
D'abord,  l'encombrement  du  rôle  de  la  chambre  cri- 
minelle et  la  réduction  de  son  personnel  nécessite- 
raient d'assez  longs  délais  pour  le  jugement  des  pour- 
vois, ce  qui  favoriserait  les  condamnés  militaires  en 
retardant  leur  envoi  au  front.  Ensuite,  l'insécurité  de 
la  mer,  due  à  la  guerre  sous-marine,  et  l'éventualité, 
toujours  possible,  d'une  interruption  des  communi- 
cations entre  la  métropole  et  nos  possessions  d'outre- 
mer et  même  entre  une  partie  du  territoire  continen- 
tal de  la  France  et  le  siège  de  la  Cour  suprême,  pour- 
raient créer  de  sérieuses  complications,  notamment 
par  la  perte  des  dossiers  ou  par  l'impossibilité  de  les 
transmettre.  Enfin,  le  système  de  la  nation  armée 
ayant  appelé  sous  les  drapeaux  de  nombreux  officiers 
juristes  et  le  commandement  s'étant  attaché  à  faire 
entrer  le  plus  possible  de  ces  officiers  dans  la  compo- 
sition des  tribunaux  militaires,  ces  juridictions 
offraient  certaines  garanties  de  connaissances  juridi- 
ques. Ceci  paraissait  suffisant  pour  limiter  au  recours 
devant  le  conseil  de  révision  le  contrôle  de  la  légalité 
des  décisions  des  conseils  de  guerre.  Toutefois,  pour 
les  conseils  de  révision  permanents  du  territoire,  la 
commission  sénatoriale  proposa  d'en  modifier  la 
composition.  Afin  que  ces  juridictions,  en  raison  de 
l'extension  de  leur  compétence  en  cas  d'état  de  guerre 
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et  surtout  d'état  de  siège,  présentassent  à  l'avenir 
plus  de  garanties  au  point  de  vue  juridique,  la  com- 
mission demanda  que  deux  magistrats  civils  fussent 
adjoints  aux  juges  militaires.  Désormais  ces  conseils 
de  révision  seraient  présidés  par  un  président  de 
Chambre,  assisté  d'un  conseiller  de  cour  d'appel  et 
de  trois  officiers  supérieurs  :  un  colonel  ou  lieutenant- 
colonel  et  deux  chefs  de  bataillon,  chefs  d'escadron 
ou  majors.  Ainsi,  des  techniciens  militaires  tout  natu- 
rellement préparés  par  leurs  fonctions  à  statuer  sur 
des  infractions  d'ordre  militaire  et  des  professionnels 
du  droit  aptes  à  éclairer  leurs  collègues  sur  les  ques- 
tions d'ordre  juridique,  devaient  composer  les  nou- 
velles juridictions  et  assurer  aux  justiciables  des  con- 
seils de  guerre  des  garanties  suffisantes.  En  outre,  dans 
le  but  d'éviter,  autant  que  possible,  les  erreurs  judi- 
ciaires, la  commission  proposa  de  reconnaître  au  con- 
seil de  révision  le  droit  d'ordonner  qu'il  serait  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  jusqu'à  l'accomplissement 
des  formalités  prévues  par  la  loi  du  8  juin  1895  sur 
la  révision  des  procès  criminels,  toutes  les  fois  qu'on 
se  trouverait  dans  un  des  cas  donnant  ouverture  à 
cette  révision.  Mais  il  fallait  obvier  au  double  incon- 
vénient pouvant  résulter,  soit  des  moyens  de  procé- 
dure soulevés  par  le  condamné  pour  faire  traîner 
l'instance,  soit  du  retard  apporté  par  ce  dernier  ou 
ses  représentants  légaux  dans  l'introduction  de  la 
demande  en  révision  de  manière  à  prolonger  indéfi- 
niment le  sursis.  Aussi,  la  commission  précisait-elle  : 
i°  que  nul  n'aurait  le  droit  de  provoquer  la  mesure 
ordonnant  le  sursis  et  que,  seul,  le  conseil  de  révision 
devrait  l'ordonner  d'office,  et  20  que  le  sursis  cesse- 
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rait  d'avoir  effet,  lorsque,  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vraient la  notification  du  jugement  du  conseil  de  ré- 
vision, le  condamné  ou  ses  représentants  légaux  n'au- 
raient pas  fait  inscrire  leur  demande  en  révision  au 
ministère  de  la  justice,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  444  du  code  d'instruction  criminelle. 

L,a  commission  accueillit  favorablement  l'applica- 
tion des  circonstances  atténuantes  à  tous  les  crimes 
et  délits.  Elle  vit,  dans  cette  disposition,  un  moyen 
offert  au  juge  de  prononcer  une  peine  proportionnelle 
à  la  faute  et  d'éviter  de  le  mettre  dans  la  nécessité 
d'acquitter  plutôt  que  d'infliger  un  châtiment  trop 
rigoureux. 

Mais  elle  repoussa  comme  trop  dangereuse  la  nou- 
velle rédaction  de  l'article  8  de  la  loi  du  9  août  1849 
adoptée  par  la  Chambre.  Bile  estima  que  cette  for- 
mule était  beaucoup  trop  restrictive  et  se  trouvait  en 
complète  contradiction  avec  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation.  (1)  Reconnaissant  cependant  que 
l'arbitraire  des  tribunaux  militaires  était  à  redou- 
ter au  cas  de  discordes  politiques,  elle  jugea  qu'il 
convenait  de  distinguer  entre  l'état  de  siège  motivé 
par  une  guerre  étrangère  et  l'état  de  "siège  motivé  par 
une  insurrection  à  main  armée.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  commission  sénatoriale  acceptait  la 
limitation  de  la  compétence  exceptionnelle  des  con- 
seils de  guerre,  en  dehors  des  pouvoirs  qu'ils  tiennent 
du  code  de  justice  militaire,  aux  crimes  rangés  par 
le  code  pénal  sous  la  rubrique  générale  «  Crimes  con- 
tre la  chose  publique,  Crimes   conire  la  Constitution , 


(1)  Supra,  pages  402  et  s: 
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Crimes  contre  la  paix  publique  *  mais  avec  adjonc- 
tion des  crimes  prévus  par  les  articles  430  à  432  con- 
cernant les  fournisseurs  aux  armées,  et  434  à  441 , 
c'est-à-dire  les  crimes  de  destruction  d'édifices,  navi- 
res, bateaux,  chantiers,  ponts,  chaussées  etc.,  de  des- 
truction de  registres,  minutes  ou  actes  de  l'autorité 
publique,  de  pillage  en  bande  et  à  main  armée.  Tous 
ces  crimes  étant  de  nature  à  favoriser"  1  insurrection 
justifiaient  cette  compétence.  Celle-ci  devait  d'ail- 
leurs s'étendre  aux  crimes  connexes  à  ceux  dont  les 
tribunaux  militaires  se  trouveraient  saisis.  Seuls,  les 
crimes  étaient  réservés  à  la  connaissance  des  conseils 
de  guerre;  les  délits  étaient  laissés  aux  tribunaux 
correctionnels. 

Tout  au  contraire  la  compétence  des  juridictions 
militaires  paraissait  devoir  être  étendue,  au  cas  d'é- 
tat de  siège  motivé  par  une  guerre  étrangère,  à  toutes 
les  infractions,  crimes  ou  délits,  mettant  en  péril  la 
défense  nationale. 

C'est  pourquoi  la  commission  sénatoriale  proposa 
un  nouveau  texte  basé  sur  ces  distinctions  et  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  les  territoires  déclarés  en  état  de  guerre  ou 
en  état  de  siège,  au  cas  de  péril  imminent  résultant 
d'une  guerre  étrangère,  les  juridictions  militaires  peu- 
vent être  saisies,  quelle  que  soit  la  qualité  des  au- 
teurs principaux  ou  des  complices,  de  la  connaissance 
des  crimes  prévus  et  réprimés  par  les  articles  75  à  99 
(crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat)  109,  110, 
114,  118,  119,  121,  123,  126,  127  (crimes  et  délits 
contre  la  Constitution)  132,  133,  139,  140,  141,  166,, 
167,  177  à  179,  188,  189,  191,  210,  211,  265  à  267- 
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(crimes  et  délits  contre  la  paix  publique)  341  (arres- 
tations illégales  et  séquestrations  de  personnes)  430 
à  432  (délits  des  fournisseurs)  434,  435,  (destruction 
d'édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  di- 
gues, chaussées,  ponts,  voies  publiques  ou  privées  etc.) 
439  (destruction  de  registres,  minutes  ou  actes  ori- 
ginaux de  l'autorité  publique)  440  et  441  (pillage  de- 
denrées  ou  marchandises,  effets  et  propriétés  mobi- 
lières) du  code  pénal. 

«  Les  juridictions  militaires  peuvent,  en  outre, 
connaître  des  crimes  et  délits  qui  se  sont  produits 
dans  des  conditions  de  nature  à  porter  atteinte  à  Ta 
défense  nationale,  à  l'ordre,  à  la  sûreté,  à  la  discipli- 
ne de  l'armée  ou  au  succès  des  opérations  militaires. 
A  moins  qu'une  loi*  nouvelle  n'en  prolonge  les  effets, 
ce  régime  exceptionnel  cesse  de  plein  droit  à  la  signa- 
ture de  la  paix. 

«  Si  l'état  de  siège  est  déclaré  au  cas  de  péril  im- 
minent résultant  d'une  insurrection  à  main  armée,  la 
compétence  exceptionnelle  reconnue  aux  juridictions 
militaires,  en  ce  qui  concerne  les  non-militaires,  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  crimes  spécialement  prévus 
par  le  code  de  justice  militaire,  ou  par  les  articles  du 
code  pénal  visés  au  paragraphe  Ier  du  présent  article. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  juridictions  de  droit  com- 
mun restent  saisies  tant  que  l'autorité  militaire  ne 
revendique  pas  la  poursuite.  » 

Cette  dernière  disposition  consacrait  une  fois  de 
plus  la  règle  en  vertu  de  laquelle,  sous  le  régime  de 
l'état  de  siège,  l'inculpé  non  militaire  reste,  en  prin- 
cipe, justiciable  des  tribunaux  de  droit  commun.Et  le 
rapporteur  précisait  que,  même  au  cas  d'état  de 
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siège  déclaré  à  raison  du  péril  imminent  résultant  du 
guerre  étrangère,  il  n'y  aurait  lieu  de  soumettre  aux 
conseils  de  guerre  les  infractions  commises  par  des 
non-militaires  que  si  elles  compromettaient  l'ordre 
public  ou  la  défense  nationale  et  si  les  faits  donnant 
lieu  à  la  poursuite  s'étaient  produits  dans  des  cir- 
constances en  relation  directe  avec  l'état  de  guerre 
ayant  motivé  la  déclaration  de  l'état  de  siège  et  l'ex- 
tension de  la  compétence  de^  juridictions  militaires. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  la  nouvelle  ré- 
daction de  l'article  8  de  la  loi  de  1849  proposée  par 
la  commission  sénatoriale,  étendait  la  compétence 
des  tribunaux  militaires  aux  non- militaires  dans  les 
territoires  déclarés  en  état  de  guerre  ou  en  état  de  siège. 
Or  nous  avons  vu  (1)  que  sila  déclaration  de  l'état  de 
guerre  entraînait  une  extension  '  de  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  permanents  du  territoire,  cette 
extension  était  limitée  aux  individus  désignés  sous 
les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  62  du  code  de  justice 
militaire.  Par  suite,  dans  un  territoire  déclaré  en  état 
de  guerre,  mais  non  en  état  de  siège,  les  non-militaires 
échappaient  à  la  juridiction  militaire.  L,e  texte  de  1? 
commission  sénatoriale  aggravait  donc  la  portée  de 
l'article  8  de  la  loi  de  1849  en  rendant  justiciables  des 
conseils  de  guerre  les  non-militaires  au  cas,  peu  pro- 
bable d'ailleurs,  mais  possible,  d'une  déclaration  d'é- 
tat de  guerre  sans  état  de  siège.  Nous  verrons  que 
cette  nuance  a  disparu  du  texte  définitif  adopté  par 
les  Chambres. 

Enfin,  la  commission  se  refusa  à  ratifier  l'abroga- 


(1)  Supra,  page  429. 
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tion  de  l'article  13  de  la  loi  du  9  août  1849,  aux  termes 
duquel  après  la  levée  de  l'état  de  siège,  les  tribunaux 
militaires  continuent  de  connaître  des  crimes  et  dé- 
lits dont  la  poursuite  leur  avait  été  déférée.  Elle  vit 
dans  cette  abrogation  un  encouragement  aux  incul- 
pés d'avoir  à  multiplier  les  incidents  de  procédure, 
pour  arriver  ainsi  jusqu'à  la  levée  de  l'état  de  siège 
et  se  soustraire  à  la  juridiction  militaire. 

Cette  contre-proposition  de  la  commission  sénato- 
riale fut  soumise  pour  avis  à  la  commission  de  l'ar- 
mée du  Sénat.  Celle-ci  présenta  des  objections  qui  fu- 
rent formulées  dans  un  rapport  dressé  par  M.  Ché- 
ron  (1).  Ce  rapport  concluait  à  ce  que  : 

i°  Dans  l'instruction  poursuivie  devant  les  con- 
seils de  guerre  permanents  du  territoire,  la  présence 
de  l'avocat  prévue  par  la  loi  du  15  juin  1899  pour  le 
temps  de  paix,  fût  assurée  pendant  la  guerre  Cette 
garantie,  particulièrement  nécessaire  à  raison  de  l'ex- 
tension de  compétence  des  tribunaux  militaires  due 
à  l'état  de  siège,  serait  de  nature  à  éviter  des  abus,  à 
empêcher  des  illégalités  et  à  faciliter  la  manifestation 
de  la  vérité. 

2°  I^a  loi  de  sursis  fût  mise  à  la  disposition  non  seu- 
lement des  tribunaux  militaires  de  l'intérieur,  mais 
encore  des  conseils  de  guerre  aux  armées.  C'est  par 
une  judicieuse  application  de  cette  mesure  de  clé- 
mence que  le  soldat  un  instant  égaré  pourrait  être 
ramené  dans  le  droit  chemin. 

30  La  nouvelle  rédaction  de  l'article  8  de  la  loi  du 
9  août  1849  fût  modifiée,  Tout  en  approuvant  la  dis- 


(1)  Journal  officiel,  Documents  parlementaires.  Sénat,  1916,  p.  191,  an- 
nexe n°  128. 
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tinction  établie  entre  l'état  de  siège  déclaré  au  cas 
de  guerre  étrangère  et  l'état  de  siège  déclaré  au  cas 
d'insurrection,  la  commission  de  l'armée  trouva  im- 
prudent de  conférer  aux  juridictions  militaires  le 
droit  de  connaître  des  crimes  et  délits  qui  se  seraient 
produits  dans  des  conditions  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  l'ordre  et  à  la  sûreté.  Sans  doute,  il  s'agissait 
de  l'ordre  et  de  la  sûreté  de  l'armée,  mais  ce  texte 
pouvait  être  interprété  autrement.  C'était,  dans  la 
réalité,  permettre  aux  tribunaux  militaires,  en  régi- 
me d'état  de  siège  et  sous  la  forme  de  procès  de  ten- 
dance, de  connaître  de  toutes  les  infractions.  Et  c'est 
pourquoi  la  commission  de  l'armée  était  d'avis  que 
les  crimes  et  délits  dont  la  connaissance  serait  attribuée 
à  la  juridiction  militaire  fussent  précisés  et  que,  si  une 
formule  d'ordre  général  était  jugée  nécessaire,  elle  ne 
s'appliquât  qu'à  la  défense  nationale. 

G.  —  Texte  définitivement  adopté 

Iva  commission  sénatoriale  tint  compte  de  ces  ob- 
servations dans  la  plus  large  mesure  possible  et  re- 
mania la  proposition  de  loi.  Le  texte  définitif  fit 
l'objet  d'un  rapport  supplémentaire  de  M.  Flandin  (i)  ; 
il  fut  voté  par  le  Sénat  le  12  avril  1916  (2)  et  ratifié 
par  la  Chambre  le  17  du  même  mois  (3). 

Aux  termes  de  la  nouvelle  loi  (4)  : 

i°  Tous  les  tribunaux  militaires,  tant  de  l'armée  de 


(1)  Journal  officiel. Do cumcnts  parlementaires.  Sénat,  191 6, p. 192.  annexe 
n°  126. 

(2)  IbiJ.  Débats  pari.  Sénat,  1916,  p.  297  et  s. 

(3)  Ibid.  Débats  pari.  Chambre,  1916,  p.  985  et  s. 

(4)  Elle  a  été  promulguée  le  27  avril  1916  (Journal  officiel  du  27  avril 
1816,  p.  3.612.) 
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terre  que  de  l'armée  de  mer,  peuvent,  en  temps  de 
paix  et  même  en  temps  de  guerre,  admettre  des  cir- 
constances atténuantes  à  tous  les  crimes  et  délits 
réprimés  tant  par  les  codes  de  justice  militaire  de 
l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de  tïter,  que  par  les  au- 
tres dispositions  pénales,  lorsque  ces  dernières  pré- 
voient l'admission  de  circonstances  atténuantes. 

2°  En  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  au  cas 
de  condamnation  à  l'amende,  à  l'emprisonnement  ou 
aux  travaux  publics,  le  sursis  à  l'exécution  de  la  pei- 
ne prévu  par  la  loi  du  26  mars  189 1,  est  applicable  aux 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  mili- 
taires de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer  contre 
leurs  justiciables,  tant  militaires  que  non-militaires. 

Ces  deux  dispositions  concernent  tous  les  tribu- 
naux militaires,  aussi  bien  ceux  des  armées  que  ceux 
du  territoire. 

3°  Sont  applicables,  en  temps  de  guerre,  à  l'ins- 
truction devant  les  conseils  de  guerre  permanents  du 
territoire,  les  dispositions  suivantes  .de  la  loi  du  8 
décembre  1897. 

À.  —  Interrogatoire  de  l'inculpé,  par  le  rapporteur, 
de  suite,  dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  et 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  de  l'entrée 
de  l'inculpé  dans  la  prison  militaire,  dans  le  cas  de 
mandat  d'amener.  (Iy.  8  décembre  1897,  art.  2.  §  x.) 

B.  —  Avis  donné  à  l'inculpé  de  son  droit  de  choisir 
un  conseil  parmi  les  avocats  inscrits  au  tableau  ou 
admis  au  stage,  ou  parmi  les  avoués,  et,  à  défaut  da 
choix,  désignation  d'office  "  d'un  conseil,  si  l'inculpé 
le  demande  (Iy.  8  décembre  1897,  art.  3.) 

C.  —  Interrogatoire  immédiat  et  confrontations, 


—  452  — 


Si  l'urgence  résulte  soit  de  l'état  d'un  témoin  en  dan- 
ger de  mort,  soit  de  l'existence  d'indices  sur  le  point 
de  disparaître,  ou  encore  si  le  rapporteur  s'est  trans- 
porté sur  les  lieux  en  cas  de  flagrant  délit.  (L.  8  dé- 
cembre 1897.  art.  7.) 

D.  —  Droit  pour  l'inculpé  de  communiquer  libre- 
ment avec  son  conseil  aussitôt  après  la  première  com- 
parution; limitation  du  droit  d'interdiction  de  com- 
muniquer conféré  au  magistrat  instructeur;  impos- 
sibilité pour  ce  dernier  d'appliquer  cette  interdiction 
au  conseil  de  l'inculpé  (I,.  8  décembre  1897,  art.  8) 

E.  —  Présence  de  l'avocat  au  premier  interroga- 
toire qui  suit  la  comparution  et  au  dernier  interroga- 
toire. (Iy.  8  décembre  1897,  art.  9,  mais  limité  à  ces 
deux  interrogatoires.) 

F.  —  Mise  de  la  procédure  à  la  disposition  du  con- 
seil la  veille  de  chacun  des  deux  interrogatoires  que 
l'inculpé  doit  subir  en  sa  présence  et  vingt-quatre 
heures  avant  la  clôture  de  l'information  (L,.  8  décem- 
brei  897,  art.  10,  mais  limité  à  ces  deux  interrogatoires) . 

Ces  dispositions  concernent  exclusivement  les  con- 
seils de  guerre  permanents  du  territoire  et  sont  pres- 
crites à  peine  de  nullité.  . 

40  Iyes  conseils  de  révision  permanents  dans  les 
circonscriptions  territoriales  sont  composés  de  deux 
magistrathde  la  cour  d'appel  du  ressort  et  de  trois 
officiers  supérieurs,  un  colonel  ou  lieutenant- colonel 
et  deux  chefs  de  bataillon,  chefs  d'escadron  ou  ma- 
jors. Ils  sont  présidés  par  un  président  de  chambre 
de  la  cour  d'appel  ou  par  le  magistrat  qui  en  remplit 
les  fonctions.  Ces  conseils  ont  le  droit  d'ordonner 
d'office  le  sursis  à  l'exécution  du  jugement  lorsque  le 
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condamné  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 443  du  code  d'instruction  criminelle,  modifié 
par  la  loi  du  8  juin  1895,  comme  donnant  ouverture 
à  la  révision  des  procès  criminels  et  correctionnels.  (1) 

5°  1/ article  8  de  la  loi  du  9  août  1849  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Dans  les  territoires  déclarés  en  état  de  siège,  au  cas 
de  péril  imminent  résultant  d'une  guerre  étrangère, 
les  juridictions  militaires  peuvent  être  saisies,  quelle 
que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  ou  des  com- 
plices, de  la  connaissance  des  crimes  prévus  et  répri- 
més par  les  articles  75  à  85  (crimes  contre  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etat),  87  à  99  (crimes  contre  la  sûreté 
intérieure  de  l'Etat),  109,  110,  114,  118,  119, 123  à  126 
(crimes  contre  la  Constitution)  132,  133,  (crime  de 
fausse  monnaie),  139,  140,  141  (crime  de  contrefaçon 
des  sceaux  de  l'Etat,  des  billets  de  banque,  des  effets 
publics,  timbres  nationaux,  marteaux  et  poinçons), 
166,  167  (forfaiture),  177  à  179  (corruption  des  fonc- 
tionnaires publics),  188,  189,  191  (abus  d'autorité 
contre  la  chose  publique),  210,  211  (rébellion)  265  à 
267  (associations  *ie  malfaiteurs),  341  (arrestations 
illégales  et  séquestrations  de  personnes),  430  à  432 
(délits  de  fournisseurs),  434,  435  (destruction  d'édifi- 
ces, navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  digues, 
chaussées,  ponts,  voies  publiques  ou  privées  etc.)  ,  439 
(destruction  4e  registres,  minutes  ou  actes  originaux 
de  l'autorité  publique  ou  d'effets  de  commerce  ou  de 


(1  )  Dans  ce  cas,  les  conseils  de  révision  peuvent  également  ordonner, 
sur  la  demande  du  condamné,  qu'il  sera  mis  en  liberté  provisoire.  (L.  22 
Décembre  1917,  art  5). 
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banque),  440  et  441  (pillage  de  denrées  ou  marchan- 
dises, effets  et  propriétés  mobilières)  dn  code  pénal. 

Les  juridictions  militaires  peuvent,  en  outre,  con- 
naître : 

i°  Des  délits  prévus  par  la  loi  du  10  avril  1886,  éta- 
blissant des  pénalités  contre  l'espionnage  ; 

2°  Des  infractions  prévues  par  la  loi  du  4  avril  1915, 
qui  sanctionne  l'interdiction  faite  aux  Français  d'en- 
tretenir des  relations  d'ordre  économique  avec  les 
sujets  d'une  puissance  ennemie; 

3°  Des  faits  punis  et  réprimés  par  la  loi  du  17  août 
191 5,  assurant  la  juste  répartition  et  une  meilleure 
utilisation  des  hommes  mobilisés  ou  mobilisables  ; 

40  De  la  provocation,  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  à  la  désobéissance  des  militaires  envers  leurs 
chefs  dans  tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  militaires; 

5°  De  la  provocation,  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  aux  crimes  d'assassinat,  de  meurtre,  d'incendie, 
de  pillage,  de  destruction  d'édifices  ou  d'ouvrages 
militaires  ; 

6°  De  la  provocation  directe,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit,  aux  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

7°  Des.  délits  prévus  et  réprimés  par  les  articles 
177  à  179  du  code  pénal; 

8°  Des  délits  commis  par  les  fournisseurs  en  ce  qui 
concerne  les  fournitures  destinées  aux  services  mili- 
taires, dans  les  cas  prévus  par  les  articles  430  à  433 
du  code  pénal  ainsi  que  par  la  loi  du  Ier  août  1905  sur 
la  répression  des  fraudes  et  les  lois  spéciales  qui  s'y 
rattachent. 

90  Des  faux  commis  au  préjudice  de  l'armée,  et' 


/ 
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d'une  manière  générale,  de  tous  les  crimes  ou  délits 
portant  atteinte  à.  la  défense  nationale. 

Ce  régime  exceptionnel  cesse  de  plein  droit  à  la  si- 
gnature de  la  paix. 

Si  l'état  de  siège  est  déclaré  au  cas  de  péril  immi- 
nent résultant  d'une  insurrection  à  main  armée,  la 
compétence  exceptionnelle  reconnue  aux  juridictions 
militaires,  en  ce  qui  concerne  les  non-militaires,  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  crimes  spécialement  prévus 
'par  le  code  de  justice  militaire,  ou  par  les  articles  du 
code  pénal  visés  au  paragraphe  premier  du  présent 
article  et  aux  crimes  connexes. 

Dans  tous  les  cas,  les  juridictions  de  droit  commun 
restent  saisies  tant  que  l'autorité  militaire  ne  reven- 
dique pas  la  poursuite. 

Telle  est,  en  ce  qui  concerne  les  points  rentrant 
dans  le  cadre  de  notre  étude,  l'économie  générale  de 
la  réforme  opérée  par  la  loi  du  27  avril  19 16.  Si  cette 
loi  confère  aux  justiciables  des  tribunaux  militaires 
de  sérieuses  garanties,  il  faut  cependant  reconnaître 
que,  dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  8  de  la  loi 
du  9  août  1849,  le  législateur  n'a  pas  échappé  aux 
dangers  que  présentait  une  énumération  par  renvoi 
à  des  articles  du  code  pénal.  C'est  ainsi  que  le  para- 
graphe premier  du  nouveau  texte  parle  de  crimes 
prévus  et  réprimés  par  les  articles  du  code  pénal  qu'il 
énonce.  Or,  beaucoup  de  ces  articles  prévoient  aussi 
de  simples  délits.  C'est  le  cas  des  articles  82  §  3,  89  §  4 
91  §  2,  109,  123,  177  §  5,  179  §  2,  211  §  2,  439  §  3. 
Ces  délits  seront-ils  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires ?  On  pourrait  répondre  négativement  à  cette 
question  si  tous  ces  articles  prévoyaient  à  la  fois  des 
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crimes  et  des'délits,  puisque  rien  ne  serait  plus  aisé 
que  de  soutenir  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que 
les  faits  qualifiés  crimes  par  ces  articles.  Il  serait 
même  facile  de  tirer  argument  de  ce  que  les  articles 
177  à  179,  qui  prévoient  et  répriment  des  crimes  et 
des  délits,  figurent  d'abord  dans  ce  premier  para- 
graphe, en  tant  que  prévoyant  et  réprimant  des  cri- 
mes, et  ensuite  dans  le  deuxième  paragraphe  70,  en 
tant  que  prévoyant  et  réprimant  des  délits.  Mais 
malheureusement  les  articles  109  et  123  qui  figurent 
dans  rénumération  du  premier  paragraphe,  prévoient 
et  répriment  exclusivement  des  délits.  Sans  doute,  la 
question  offre  peu  d'intérêt  pour  le  cas  d'une  déclara- 
tion d'état  de  siège  basée  sur  une  guerre  étrangère, 
puisque  dans  ce  cas  les  tribunaux  militaires  peuvent 
connaître  d'une  manière  générale  de  tous  les  crimes 
ou  délits  portant  atteinte  à  la  défense  nationale  (1). 


(1)  La  Gour  deGassationa  jugé  Je  27  avril  191 7, (Gazette  des  tribunaux, 
1917,n°  93)  que  cette  disposition  fait  dépendre  exclusivement  lacompétencc 
des  conseils  de  guerre  à  l'égard  de  tous  les  crimes  et  délits  par  quelque  moyen 
qu'ils  aient  été  commis, de  cette  circonstance  qu'ils  portent  atteinte  à  la 
défense  nationale.  Gette  compétence  s'étend,  par  suite,  auxdélits  d'injures 
et  de  diffamation  envers  l'armée. 

C'est  aussi  en  se  basant  sur  cette  même  disposition  que  la  cour  de  Pa- 
ris, chambre  des  mises  en  accusation,  a  rejeté  l'opposition  formée  par 
Hélène  Brion, poursuivie  en  vertu  de  la  loi  du  5  août  1914  sur  les  indi- 
scrétions de  la  presse  en  temps  de  guerre  et, par  conséquent,  justiciable 
en  principe  du  tribunal  correctionnel,  contre  l'ordonnance  du  juge  d'ins- 
truction par  laquelle  ce  magistrat  s'est  dessaisi  en  faveur  de  la  justice 
militaire  (Dépêche  de  Toulouse,  5  janvier  1918.  p.  2  col.  2,  in  fine 

Dans  son  discours  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  1  7  avril 
1916  (Journal  officiel,  débats  pari.  Chambre,  1916,  p.  986,  col.  1),  M.  Paul- 
Meunier  a  déclaré  que  le  Sénat  et  la  Chambre  étaient  d'accord  pour  exclure 
de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  tous  les  délits  d'opinion,  notam- 
ment ceux  prévus  par  la  loi  du  29  juil.  1 881  sur  la  liberté  de  la  presse  et  celle 
du  5  août  1914  sur  les  indiscrétions  de  la  presse  en  temps  de  guerre,  excep- 
tion faite  toutefois  du  délit  de  provocation  à  certains  crimes  visés  par  les 
articles  24  et  25  de  la  loi  de  1881,  modifiés  par  la  loi  du  12  décembre  1893 
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Cette  clause,  qui  confère  une  compétence  quasi  uni- 
verselle aux  tribunaux  militaires  et  rend,  pour  ainsi 
dire,  inutile  rénumération  qui  la  précède,  englobe  les 
délits  prévus  aux  articles  du  code  pénal  auxquels  il 
est  renvoyé.  Mais  il  en  va  tout  autrement  pour  le  cas 
d'une  déclaration  d'état  de  siège  motivée  par  une  in- 
surrection à  main  armée.  Ici,  les  tribunaux*militaires 
ne  peuvent  connaître,  à  l'égard  des  non- militaires, 
que  des  crimes  spécialement  prévus  par  le  code  de 
justice  militaire  ou  par  les  articles  du  code  pénal 
visés  au  paragraphe  premier  du  nouveau  texte  et  des 
crimes  connexes.  L,es  délits  restent  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels.  Sur  ce  point,  le  rapport 
de  la  commission  *  sénatoriale  est  formel.  C'est  pour- 
quoi nous  estimons  que  le  texte  eût  gagné  en  clarté,  s'il 
avait  employé,  dans  le  premier  paragraphe,  relatif 
à  l'état  de  siège  déclaré  au  cas  de  guerre  étrangère, 
les  termes,  crimes  et  délits  prévus  et  réprimés  par  les 
articles  75  etc.,  du  code  pénal  et  s'il  avait  spécifié, 
par  une  nouvelle  énumération  d'où  auraient  été  ex- 
clus les  articles  ou  paragraphes  d'articles  relatifs  à 
des  délits,  les  crimes  prévus  par  le  code  pénal  qui  ren- 
treraient dans  la  compétence  des  conseils  de  guerre 


D'autre  part,  dans  son  discours  du  12  avril  1916  à  la  tribune  du  Sénat 
(Journal  officiel,  débats  pari.  Sénat,  1916,  p.  301,  col.  2),  le  ministre  de  la 
guerre  s'était  engagé  à  donner  des  instructions  à  tous  les  parquets  militai- 
res pour  qu'ils  s'abstinssent  de  déférer  aux  conseils  de  guerre  des  inculpés 
civils,  lorsqu'il  n'y  aurait  pas  vraiment  nécessité  de  le  faire  et  lorsque  ceux 
ci  pourraient  être  jugés  normalement  par  les  tribunaux  correctionnels. 

Du  rapprochement  de  ces  déclarations,  il  semble  résulter  que  les  délits 
d'opinion  échappent  à  la  compétence  des  conseils  de  guerre.  Cependant  on 
est  bien  forcé  de  reconnaître  qu'en  présence  de  la  clausula  yeneralis  contenue 
dans  le  n°  9  du  nouvel  article  8  de  la  loi  de  1849,  les  tribunaux  militaires 
peuvent  revendiquer  la  connaissance  de  ceux  de  ces  délits  qui  portent  atteins 
te  à  la  défense  nationale. 


—  458  — 


au  cas  d'état  de  siège  motivé  par  une  insurrection  à 
main  armée, 

D'autre  part,  cette  énumération  par,  renvoi  à  des 
articles  du  code  pénal  a  pour  résultat  de  rendre  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre  certaines  infractions 
sans  aucun  lien  avec  les  circonstances  ayant  motivé 
l'état  de  siège.  Ainsi,  par  exemple,  l'article  439  du 
code  pénal  prévoit  et  punit  la  destruction  des  regis- 
tres, minutes  ou  actes  originaux  de  l'autorité  publi- 
que et  aussi  celle  des  titres,  billets,  lettres  de  change, 
effets  de  commerce  ou  de  banque,  contenant  ou  opé- 
rant obligation,  disposition  ou  décharge.  La  destruc- 
tion des  actes  de  l'autorité  publique  et  celle  des  effets 
de  commerce  ou  de  banque  constituent  des  crimes 
(même  article  §  2)  ;  celle  de  toute  autre  pièce  n'est  qu'un 
délit  (même  article  §  3) .  Survient  une  déclaration  d'état 
de  siège.  Si  celle-ci  est  basée  sur  une  guerre  étrangère, 
les  conseils  de  guerre  pourront,  en  vertu  tant  du  pa- 
ragraphe Ier  que  de  la  clause  générale  de  la  fin  du 
paragraphe  2e  du  nouvel  article  8  de  le  loi  de  1849, 
connaître  des  crimes  et  délits  prévus  par  l'article  439. 
Si,  au  contraire,  l'état  de  siège  est  motivé  par  une 
insurrection  à  main  armée,  ces  mêmes  juridictions 
ne  pourront  connaître  que  des  crimes  prévus  par  le 
même  article.  Mais  dans  les  deux  cas  les  conseils  de 
guerre  pourront  revendiquer  la  connaissance  des  cri- 
mes de  destruction  des  effets  de  commerce  ou  de  ban- 
que. Iyeur  prétention  sera  justifiée  dans  le  premier  cas, 
si  la  destruction  a  réellement  porté  atteinte  à  la  dé- 
fense nationale,  par  exemple  en  privant  l'Etat  d'une 
ressource  pécuniaire,  et  dans  le" second,  si  elle  a  eu^ 
lieu  au  cours  d'une  scène  de  l'insurrection.  Mais,  si  la 
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destruction  a  été  accomplie  par  esprit  de  vengeance 
par  un  employé,  dans  le  calme  de  son  bureau,  et  si 
elle  ne  lèse  que  des  intérêts  privés,  les  juges  militaires 
pourront-ils  revendiquer  la  connaissance  de  Tin- 
fraction  ?  En  droit  strict  oui,  parce  que  le  nouveau 
texte  dit  que  les  conseils  de  guerre  peuvent  connaître 
des  crimes  prévus  par  l'article  439,  c'est-à-dire  de 
tous  les  crimes  prévus  par  cet  article,  et  non  pas  seu- 
lement de  tel  crime  déterminé  parmi  ceux  que  pré- 
voit cet  article.' A  la  vérité,  on  objectera  que  le  rap- 
porteur de  la  commission  sénatoriale  a  entendu  viser 
dans  l'article  439  le  seul  crime  de  destruction  d'actes 
de  l'autorité  publique  et  qu'au  surplus,  dans  l'hypo- 
thèse où  nous  nous  plaçons,  les  tribunaux  militaires 
feront  preuve  d'assez  de  sagesse  pour  ne  pas  revendi- 
quer une  compétence  qu'il  n'a  pas  été  dans  la  pensée 
du  législateur  de  leur  conférer*.  Sans  doute,  mais  on 
conviendra  cependant  que  le  juge  ne  saurait  être  lié 
par  une  limitation  énoncée  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires, mais  non  reproduite  dans  le  texte,  et  qu'en 
outre,  sous  l'empire  de  l'ancien  article  8  de  la  loi  de 
1849,  les  tribunaux  militaires  n'ont  pas  toujours  su 
décliner  leur  compétence  quand  c'était  nécessaire, 
notamment  en  matière  de  faux  en  écriture  privée, 
ce  qui  avait  obligé  la  Cour  de  Cassation  à  s'incliner 
devant  la  lettre  des  textes  (1). 

D'ailleurs,  il  faut  bien  le  dire,  le  législateur  a  fait 
preuve,  dans  la  confection  de  cette  loi  du  27  avril 
19 16,  d'une  certaine  imprévoyance.  C'est  ainsi 
qu'ayant  voulu  garantir,  en  temps  de  guerre,  aux  jus- 


(1)  Supra,  page  40Q. 


i 
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ticiables  des  conseils  de  guerre  permanents  du  terri- 
toire, r  application  de  certaines  dispositions  de  la  loi 
du  8  décembre  1897  sur  l'instruction  préalable  (1), 
il  n'a  pas  pris  garde  que,  sur  ce  point,  la  loi  nouvelle 
pouvait  être  tenue  en  échec  par  l'article  156  du  code 
de  justice  militaire  qui  dispose  qu'aux  armées,  dans 
les  circonscriptions  territoriales  en  état  de  guerre  et 
dans  les  places  de  guerre  assiégées  ou  investies,  l'ac- 
cusé peut  être  traduit  directement  et  sans  instruction 
préalable  devant  le  conseil  de  guerre.  Or,  comme  cet 
article  156  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  27  avril 
igiô  et  que,  d'autre  part,  tout  le  territoire  français  a 
été  déclaré  en  état  de  guerre  par  les  décrets  des  10 
août  et  8  septembre  1914  (2),  il  s'ensuit  que,  devant 
tous  les  conseils  de  guerre  permanents  du  territoire, 
l'instruction  préalable  peut  être  légalement  suppri- 
mée. (Conseil  de  révision  de  Bordeaux  16  juin  1916. 
Mercer.  Jurisprudence  des  conseils  de  révision  depuis 
le  Ier  mai  1916,  fascicule  Ier,  page  64)  (3) 


(1)  Supra,  pages  451  et  s 

(2)  Supra,  page  430. 

(3)  La  loi  récente  du  13  Mai  1918  (journal  officiel  du  15  Mai  1918,  p. 
4.197)  qui  a  remanié  cet  article  156,  ne  l'a  pas  midifiésur  ce  point.  La  sup- 
pression de  l'instruction  préalable  est  donc  toujours  possible,  même 
avec  le  nouveau  texte;  mais  de  nouvelles  garanties  sont  données  à  l'accusé 
en  ce  qui  concerne  le  choix  ou  la  désignation  d'office  de  son  défenseur. 
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Titre  Troisième 


LEVÉE  DE  L'ÉTAT  DE  SIÈGE  POLITIQUE 


CHAPITRE  I 


FORMES    DE    LA  LEVÉE 

de  l'état  de  siège  politique 


Section  I 

Levée  de  l'état  de  siège  politique  eu  France 

Nous  avons  déjà  étudié  (i)  le  système  de  levée  de 
l'état  de  siège  organisé  par  la  loi  du  9  août  184g. 
Sous  l'empire  de  cette  loi,  la  durée  de  l'état  de  siège 
n'étant  pas  fixée  d'avance  par  la  déclaration,  la  le- 
vée ne  pouvait  résulter  que  d'un  acte  spécial,  loi  ou 
décret  suivant  les  cas.  Il  n'en  est  plus  ainsi  depuis  la 
réforme  opérée  par  la  loi  du  3  avril  1878.  L/  article  pre- 
mier de  ce  dernier  texte  porte  qu'à  V expiration  du 
temps  pour  lequel  il  a  été  établi,  l'état  de  siège  cesse 


(1)  Supra,  pages  137  et  s. 
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de  plein  droit,  à  moins  qu'une  loi  nouvelle  ri  en  pro- 
longe les  effets.  Toutefois,  si  un  acte  spécial  de  levée 
de  l'état  de  siège  n'est  plus  nécessaire  en  principe,  il 
peut  le  devenir,  s'il  s'agit  de  mettre  fin  à  la  mesure 
avant  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi  déclarative. 
Dans  ce  cas,  une  loi  sfimpose  qui  pourra  émaner  de 
l'initiative  gouvernementale  ou  parlementaire.  Mais 
dans  cette'  hypothèse  ,s'il  y  a  dissentiment  entre  les 
deux  Chambres,  l'état  de  siège  sera  maintenu,  cette 
situation  ne  pouvant  être  assimilée  à  celle  prévue  par 
l'article  5  de  la  loi  du  3  avril  1878  (1).  Ceci  n'est  pas 
douteux,  car  un  amendement  qui  tendait  à  établir 
cette  assimilation  fut  repoussé  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés. 

V article  6  de  la  loi  de  1878  ayant  maintenu  toutes 
les  dispositions  non  contraires  de  la  loi  de  1849,  il 
semble,  au  premier  abord,  que,  même  à  l'heure  ac- 
tuelle, le  Président  de  la  République  aurait  le  droit, 
conformément  à  l'article  12  de  cette  dernière  loi,  de 
lever  l'état  de  siège  pendant  une  prorogation  des 
Chambres.  Cette  solution  paraît  néanmoins  difficile 
à  admettre  si  l'on  va  au  fond  des  choses.  C'est,  en 
effet,  parce  qu'elle  lui  conférait  le  droit  de  déclarer 
l'état  de  siège  pendant  la  prorogation  de  l'assemblée, 
sans  que  celle-ci  eût  à  se  réunir,  que  la  loi  de  1849  don- 
nait au  président  de  la  République  le  pouvoir  de  rap- 
porter cette  mesure  pendant  le  même  temps.  Sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle,  le  Président  de  la 
République  a  bien  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège 
pendant  une  prorogation  des  Chambres,  et  il  en  a  usé 


(1)  Voir  s  Supra,  page  180 
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le  2  août  19 14,  mais  ce  droit  est  très  précaire  puis- 
qu'il passe,  deux  jours  après  son  exercice,  aux  mains 
du  Parlement.  Au  surplus,  la  loi  déclarative  de  l'état 
de  siège  devant  fixer  obligatoirement  le  temps  de  la 
durée  de  ce  régime  d'exception,  l'exécutif  ne  saurait, 
sous  peine  de  violer  cette  loi,  ordonner  par  anticipa- 
tion le  retour  au  droit  commun.  A  cet  égard,  la  loi  du 
5  août  1914  a  éludé  la  difficulté  en  décidant  qu'un 
décret  du  Président  de  la  République,  rendu  sur  avis 
du  conseil  des  ministres,  pourrait  lever  l'état  de 
siège  (1). 

Mais  l'article  12  §  2  de  la  loi  du  9  août  1849  permet 
au  Président  de  la  République  de  lever  l'état  de  siège 
par  lui  déclaré  tant  que  les  Chambres  ne  l'ont  pas 
maintenu.  C'est  là  un  cas  qui  se  présentera  rarement, 
car  le  délai  entre  la  déclaration  d'état  de  siège  par  le 
Chef  de  l'Etat  et  la  réunion  des  Chambres  est  trop 
court  pour  qu'une  modification  des  événements  sus- 
ceptible de  motiver  une  levée  de  l'état  de  siège  puisse 
se  produire.  Toutefois,  il  peut  arriver  qu'après  avoir 
décrété  l'état  de  siège,  l'exécutif  s'aperçoive  que  la 
mesure  est  illégale  ou  a  été  prise  mal  à  propos  et  il  est 
légitime  qu'il  puisse  la  rapporter  tant  que  le  Parle- 
ment n'a  pas  été  appelé  à  la  valider  ou  à  l'infirmer. 

Un  changement  de  régime  constitutionnel  entraî- 
ne-t-il  de  plein  droit  la  levée  de  l'état  de  siège  établi 
par  le  gouvernement  qui  disparaît  ?  Ici,  il  faut  dis- 
tinguer selon  que  l'état  de  siège  a  été  déclaré  en  rai- 
on  du  péril  imminent  résultant  d'une  guerre  étran- 
sère,  comme  en  1870  et  en  1914,  ou  qu'il  constitue 


(1)  Journal  officiel  du  6  août  1914,  p.  7.126» 

30 


simplement  une  mesure  de  sûreté  intérieure  prise  pouf 
favoriser  un  coup  de  force  de  l'exécutif,  comme  en 
juillet  1830  et  en  décembre  1851.  Dans  le  premier  cas, 
le  changement  de  régime  ne  peut  avoir  aucune  in- 
fluence sur  l'état  de  siège  et  motiver  sa  levée,  alors 
surtout  que  la  guerre  étrangère,  cause  initiale  de  l'é_ 
tat  de  siège,  dure  encore.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour 
de  Cassation  par  deux  arrêts  des  11  mai  et  12  octobre 
1871  (D.  1871.  1-30  et  178.)  Dans  le  second  cas,  au 
contraire,  la  mesure  ayant  été  prise  dans  l'intérêt 
exclusif  du  gouvernement  déchu  doit  disparaître  avec 
lui.  Ainsi,  la  Révolution  de  1830  a  levé  implicitement 
l'état  de  siège  de  Paris  établi  ,  par  les  ministres  de 
Charles  X. 

En  dehors  de  cette  exception,  l'état  de  siège  ne 
disparaît  pas  de  plein  droit  avec  les  circonstances 
qui  l'ont  fait  déclarer.  Il  faut,  pour  que  le  droit  com- 
mun reprenne  son  empire,  un  acte  spécial  de  levée 
ou  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi  déclarative. 
Sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible,  et  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  de  1878  sont  très  expli- 
cites à  cet  égard.  C'est  ainsi  que  fut  retiré  avant  tou- 
te discussion  un  contre-projet  de  M.  Lalanne,  député, 
aux  termes  duquel  l'état  de  siège,  qui  n'aurait  pu 
être  établi  qu'en  cas  de  guerre  étrangère  et  seulement 
dans  les  parties  du  territoire  menacées  par  l'ennemi, 
aurait  cessé  de  plein  droit,  soit  à  la  fin  de  la  guerre, 
soit  lorsque  le  territoire  mis  en  état  de  siège  n'au- 
rait plus  été  menacé  (1).  D'autre  part,  deux  amende- 


(1)  Chambre  des  députés.  Séance  du  8  fév.: tt  1878.  Jcurnai  officiel  du  9 
février  1878,  p.  1328. 
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ments  qui  tendaient  l'un  à  ce  que  l'état  de  siège  dé- 
claré en  temps  de  guerre  prit  fin  avec  les  hostilités 
et  l'autre  à  ce  que  l'état,  de  siège  déclaré  en  cas  d'in- 
surrection cessât  de  plein  droit  au  bout  de  trois  mois, 
à  moins  d'une  prorogation  expresse,  furent  repous- 
sés  (i). 

Toutefois,  la  loi  du  5  août  1914  ayant  maintenu 
l'état  de  siège  déclaré  par  décret  du  2  du  même  mois 
■pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  c'est  en  fait  avec" 
les  circonstances  qui  l'ont  fait  établir  que  ce  régime 
doit  prendre  fin.  Sans  doute,  l'a  même  loi  a  conféré 
au  Président  de  la  République  le  droit  de  lever  l'état 
de  siège  par  décret  rendu  sur  avis  du  conseil  des  mi- 
nistres, mais  comme  il  est  à  peu  près  certain  que 
l'exécutif  n'usera  pas  de  cette  disposition,  c'est  avec 
la  cessation  des  hostilités  que  l'état  de  siège  dispa- 
raîtra. Dans  ce  cas,  nous  estimons  que  le  terme  indé- 
terminé assigné  à  la  durée  de  l'état  de  siège  par  la  loi 
du  5  août  191 4,  expirera  avec  la  promulgation  de  la 
loi  ratificative  du  traité  de  paix. Ce  jour-là,  l'état  de 
siège  cessera  de  plein  droit  par  l'arrivée  du  terme 
mis  à  sa  durée. 

Sans  doute,  en  conférant  au  chef  de  l'Etat  le  droit 
de  lever  l'état  de  siège  et  même  de  le  rétablir  sur  tout 
ou  partie  du  territoire  après  qu'il  aurait  été  levé,  le 
législateur  de  1914  n'a  pas  répondu  au  vœu  de  la  loi 
de  1878.  Mais,  outre  que  ce  texte  n'ayant  pas  le^ca- 
ractère  constitutionnel  ne  pouvait  lier  le  Parlement, 
les  pouvoirs  donnés  au  Président  de  la  République 


(1)  Reinach.  op.  cit.  p.  150,  note  1* 
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par  la  loi  du  5  août  1914  sont  exceptionnels  et  doi- 
vent cesser  avec  la  fin  de  la  guerre  à  raison  de  la- 
quelle ils  ont  été  établis  (1). 


Section  II 

Levée  de  l'état  de  siège  politique  aux  colonies  et  en  Algérie 

|i.  Si  le  texte  promulgué  de  la  loi  du  9  août  1849  avait 
été  conforme  au  texte  voté  par  l'Assemblée  nationale 
à  la  suite  de  l'amendement  Collas  (2),  le  droit  de 
lever  l'état  de  siège,  aussi  bien  que  celui  de  le  déclarer, 
aurait  appartenu  au  seul  gouverneur  de  la  colonie. 

Mais  la  modification  de  l'article  12  qui  devait  être  la 
conséquence  de  celle  de  l'article  6  n'ayant  pas  été 
faite,  il  en  résulte  qu'en  l'état  actuel  de  la  législation 
et  conformément  à  l'article  12  de  la  loi  de  1849,  1 
tat  de  siège  déclaré  par  le  gouverneur  d'une  colonie 
peut  être  levé  i°  par  le  gouverneur  lui-même  aussitôt 
qu'il  croira  la  tranquillité  suffisamment  rétablie;  2° 
par  le  Président  de  la  République  tant  qu'il  n'a  pas 
été  maintenu  par  les  Chambres;  30  par  les  Chambres 
elles-mêmes. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'Algérie. 

[1)  Rapport  de  M.  Ghéion,  sénateur, sur  le -projet  de  loi  tendant  à  main- 
tenir l'état  de  siège  déclaré  par  le  décret  du  2  août  ]  91 4. Journal  officiel. 
Documents  parlementaires,  1914.  Sénat,  page  1307. 

(2)  Voir  supra,  pages  212  et  s. 


CHAPITRE  II 


EFFETS  DE  LA  LEVÉE 

DE  L'ÉTAT  DE  SIÈGE  POLITIQUE 


La  levée  de  l'état  de  siège  politique  a  pour  effet 
immédiat  le  retour  au  droit  commun.  Désormais,  l'au- 
torité civile  exerce  seule  les  pouvoirs  ordinaires  de 
police.  De  son  côté,  l'autorité  militaire  perd  les  qua- 
tre pouvoirs  de  police  extraordinaires  qu'elle  tenait 
de  l'article  9  de  la  loi  du  9  août  1849.  D'autre  part, 
les  tribunaux  ordinaires  recouvrent  leur  pleine  juri- 
diction sur  les  non-militaires.  Cette  dernière  règle 
n'est  cependant  pas  absolue.  Elle  souffre  une  excep- 
tion contenue  dans  l'article  13  de  la  loi  du  9  août  1849 
aux  termes  duquel  :  «  Après  la  levée  de  V état  de  siège, 
les  tribunaux  militaires  continuent  de  connaître  des 
crimes  et  délits  dont  la  poursuite  leur  avait  été  défé- 
rée, » 

Cette  disposition  a  été  inspirée  au  législateur  de 
1849  Par  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  l'unité  de 
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la  procédure  et  le  respect  de  l'égalité,  qui  doit  sou- 
mettre à  une  juridiction  identique  les  individus  arrê- 
tés dans  une  situation  semblable,  sans  se  préoccuper 
dé  l'époque  où  interviendra  le  jugement  (i).  Selon 
nous,  il  y  a  là  une  mesure  d'équité  qu'on  ne  saurait 
trop  approuver,  mais  à  la  condition  de  n'en  pas  res- 
treindre la  portée  aux  seules  affaires  ayant  fait  l'ob- 
jet d'un  ordre  de  mise  en  jugement  au  moment  où 
l'état  de  siège  est  levé.  Il  nous  paraît,  en  effet,  que  le 
meilleur  moyen  de  réserver  à  la  juridiction  militaire 
la  connaissance  des  crimes  et  délits  dont  la  poursuite 
lui  a  été  déférée,  c'est  de  lui  permettre  de  retenir,  jus- 
qu'à évacuation  complète,  toutes  les  affaires  à  pro- 
pos desquelles  est  intervenu  un  ordre  d'informer.  Par 
là,  on  réalisera,  à  peu  près  complètement,  l'égalité 
de  traitement  que  le  législateur  a  eue  en  vue. 

Cette  prorogation  de  compétence  a  cependant  été 
critiquée.  En  1878,  lors  de  la  discussion  du  projet 
Bar  doux  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Marcou  pro- 
posa la  suppression  de  l'article  13  de  la  loi  du  9  août 
1849  et  son  remplacement  par  une  disposition  nou- 
velle ainsi  conçue  :  «  Après  la  levée  de  l'état  de  siège, 
toutes  les  juridictions  de  droit  commun  sont  rétablies 
dans  le  plein  exercice  de  leurs  pouvoirs.  En  consé- 
quence, les  tribunaux  militaires  sont  dessaisis  immé- 
diatement des  affaires  commencées,  quel  que  soit 
l'état  de  la  procédure  criminelle.  » 

1/ auteur  de  cette  proposition  la  justifiait  par  une 
raison  de  réciprocité.  Selon  lui,  la  levée  de  l'état  de 
siège  devait  dessaisir  les  conseils  de  guerre,  tout  corn-* 


(1)  Rapport  Fourtamier.  Moniteur,  11  août  1849  p.  2  681 
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me  la  déclaration  avait  dessaisi  les  tribunaux  de  4 
droit  commun.  Au  surplus,  rien  ne  légitimait  le  main- 
tien de  la  juridiction  d'exception,  quand  la  levée  de 
l'état  de  siège  impliquait  que  les  motifs  pour  lesquels 
il  avait  été  établi  avaient  disparu. 

M.  Franck-Chauveau,  rapporteur,  fit  observer  que, 
dans  son  amendement,  M.  Marcou  était  sorti  de  l'ob- 
jet précis  du  projet  en  discussion.  Il  ne  s'agissait 
pas,  en  effet,  de  remanier  complètement  la  loi  de  1849, 
mais  bien  de  mettre  en  harmonie  avec  la  Constitution 
de  1875  celles  de  ses  dispositions  qui  touchaient  au 
droit  constitutionnel  et  concernaient  les  formes  et 
conditions  de  la  déclaration.  Or,  l'amendement  de  M. 
Marcou  se  référait  aux  effets  de  l'état  de  siège,  que 
l'auteur  du  projet,  et  après  lui  la  commission  de  la 
Chambre,  avaient  laissés  en  dehors  de  la  réforme 
proposée.  À  la  suite  de  cette  intervention,  l'amende- 
ment fut  retiré. 

L'idée  de  M.  Marcou  a  été  reprise  de  nos  jours  par 
M.  Paul-Meunier  dans  sa  proposition  de  loi  relative 
à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des  tribunaux 
militaires  en  temps  de  guerre  (1).  Mais  nous  savons 
que  la  commission  sénatoriale  a  sagement  refusé  de 
sanctionner  l'abrogation  de  l'article  13  de  la  loi  de 
1849  primitivement  votée  par  la  Chambre  (2). 

Ce  texte  est  donc  toujours  en  vigueur  et  nous  esti- 
mons qu'il  doit  être  appliqué  non  seulement  dans  le 
cas  d'un  acte  formel  de  levée,  mais  encore  dans  l'hy- 
pothèse du  retour  au  droit  commun  par  l'expiration 
du  terme  mis  à  la  durée  de  l'état  de  siège. 


(1)  Supra,  pages  434  et  s. 

(2)  Supra,  pages  448  et  s. 


CHAPITRE  III 


Proposition  de  loi  de  M.  Paul-Meunier 
tendant  à  lever 

L'ÉTAT  DE  SIÈGE  POLITIQUE 

déclaré  par  la  loi  du  5  août  1914 


Le  Gouvernement  n'ayant  pas  cru  devoir  user  de 
la  faculté,  à  lui  laissée  par  la  loi  du  5  août  1914,  de 
lever  l'état  de  siège  avant  l'expiration  du  terme  mis 
à  sa  durée,  M.  Paul-Meunier  déposa,  le  4  mars  1915, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  lever  l'état  de  siège  politique 
à  Paris,  en  Algérie  et  dans  l'ensemble  du  territoire 
continental  de  la  France,  à  l'exception  d'un  certain 
nombre  de  départements  de  la  région  du  Nord  et  de 
l'Est,  théâtre  des  opérations  de  guerre  (1). 


(1)  Voir  le  texte  de  cette  proposition  de  loi  au  Joutnal  officiel.  Doc.parl. 
Ghambre,  1915,  p.  235,  col  1 
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Partant  de  cette  idée  que  la  loi  de  1849  avait  sur- 
tout organisé  l'état  de  siège  contre  le  péril  intérieur, 
c'est-à-dire  contre  l'insurrection,  l'auteur  de  cette 
proposition  soutenait  que  le  régime  d'exception  éta- 
bli par  la  loi  du  5  août  191 4  n'avait  pas  sa  raison 
d'être.  Sans  doute,  la ,  loi  de  1849  et,  après  elle, 
la  loi  de  1878  ont  bien  prévu  la  déclaration  d'état  de 
siège  en  présence  d'un  péril  extérieur,  c'est-à-dire 
d'une  guerre  étrangère,  mais  pour  M.  Paul-Meunier 
il  s'agit,  dans  ce  cas,,  non  plus  de  l'état  de  siège  poli- 
tique,  mais  bien  de  l'état  de  siège  militaire,  par  suite 
de  l'assimilation  qui  s'impose  entre  les  places  fortes 
et  la  zone  du  territoire  où  l' effort  principal  de  la  dé- 
fense doit  porter  (1).  Au  surplus,  le  Parlement  n'avait 
voté  la  suspension  du  droit  commun  qu'avec  la  se- 
crète pensée  que  le  régime  exceptionnel  auquel  il  sou- 
mettait la  démocratie  française  serait  de  courte  du- 
rée, que  le  pays  n'aurait  pas  le  temps  d'en  souffrir  et 
que  le  plein  exercice  des  libertés  politiques  serait  à 
peine  interrompu  par  la  guerre.  Mais  la  prolongation 
des  hostilités  et  la  parfaite  tranquillité  des  popula- 
tions à  l'intérieur,  devaient  faire  rapporter  une  me- 
sure dont  rien  ne  justifiait  le  maintien. 

L'initiative  de  M.  Paul-Meunier  était  des  plus  ré- 
gulières. En  effet,  la  matière  de  l'état  de  siège  étant 
du  domaine  de  la  loi,  la  proposition  de  mettre  fin  à 
ce  régime,  tout  comme  celle  de  l'établir,  peut  émaner 
soit  du  gouvernement, soit  d'un  ou  de  plusieurs  membres 
de  l'une  ou  de  l'autre  chambre.  L,e  Parlement  n'était 


(1)  Exposé  desniotif«.  .Journal  officiel.  Dec.  par».  Ghambre,  1 91 5,p.  251 
col  3  \ 
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d'ailleurs  pas  lié  par  la  loi  du  5  août  1914  et  il  pou- 
vait, s'il  le  jugeait  à  propos,  réduire  à  néant  ce  texte 
par  le  vote  d'une  loi  nouvelle. 

La  discussion  sur  l'urgence  de  cette- proposition  eut 
lieu  au  cours  de  la  séance  du  4  mars  19 15.  M.  Viviani, 
président  du  Conseil,  la  combattit  au  nom  du  gou- 
vernement. Il  fit  remarquer  avec  juste  raison,  selon 
nous,  qu'il  fallait  appliquer  l'état  de  siège  tel  qu'il 
résulte  de  la  loi  de  1849,  sans  qu'il  y  eût  à  distinguer 
un  état  de  siège  qui  viserait  le  péril  intérieur  et 
un  état  de  siège  qui  viserait  le  péril  extérieur.  Après 
avoir  ajouté  qu'on  ne  pouvait  pas  davantage  faire 
de  distinction  entre  la  zone  des  armées  et  la  zone  de 
l'intérieur  au  point  de  vue  de  l'état  de  siège  pour 
n'appliquer  la  mesure  qu'à  la  première,  le  président 
du  conseli,  s' adressant  à  M.  Paul-Meunier,  s'expri- 
mait ainsi  :  «  Je  suis  juge  autant  que  vous,  et  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  avec  le  gouvernement, 
mieux  que  vous,  des  nécessités  qui  s'imposent.  Il  y  a 
en  ce  moment  un  état  de  guerre,  il  y  a,  permettez- 
moi  de  vous  le  rappeler,  des  départements  envahis, 
il  y  a  un  front  à  alimenter,  il  y  a  des  mouvements  de 
troupes  incessants,  il  y  a  l'appel  du  front  à  ces  dépôts 
qui,  à  chaque  instant,  envoient  des  renforts  à  ces  va- 
leureux soldats  qui,  dans  ces  combats  sans  trêve,  au 
prix  d'efforts  héroïques,  gagnent  pas  à  pas,  mètre 
par  mètre,  du  terrain  sur  l'envahisseur.  Et  lorsque 
de  l'intérieur  au  front  il  doit  y  avoir  constamment  des 
mouvements  de  troupes,  tout  un  ensemble  de  prépa- 
ratifs militaires,  de  transports  de  toutes  sortes  des- 
tinés à  fournir  à  l'autorité  militaire  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire, voulez-vous  me  dire  comment,  me  plaçant 
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au  point  de  vue  extérieur  seulement,  je  pourrais  m'y 
prendre  pour  supprimer  l'état  de  siège  sans  porter 
un  dommage  sérieux  et  véritable  à  la  défense  natio- 
"  nale  ?  »  (i). 

Tout  en  reconnaissant  qu'une  proposition  de  levée 
de  l'état  de  siège  pouvait  émaner  de  l'initiative  par- 
lementaire, le  président  du  Conseil  revendiquait  pour 
le  gouvernement  le  droit  d'être  seul  juge  de  l'oppor- 
tunité de  la  mesure.  Or,  il  estimait  que,  l'heure  de 
prendre  cette  décision  n'étant  pas  encore  venue,  il 
ne  pourrait  pas  garder  le  pouvoir,  si  la  Chambre  en 
jugeait  autrement. 

I^a  demande  d'urgence  fut  repoussée  et  la  proposi- 
tion renvoyée  à  la  commission  de  la  législation  civile 
et  criminelle.  Celle-ci  chargea  du  rapport  M.  Paul- 
Meunier  qui  déposa  son  travail  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  15  octobre  1915.  (2)  Un  nouveau  texte 
était  proposé  qui  abrogeait  la  loi  du  5  août  1914. 
Toutefois,  l'état  de  siège  était  provisoirement  main- 
tenu dans  les  dix  départements  où  se  déroulaient  les 
opérations  militaires.  Ce  maintien  était  limité  à  une 
période  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi.  A  l'expiration  de  cette  période,  l'état  de  siège 
ne  pouvait  être  prolongé  que  par  une  loi  nouvelle. 

Par  suite  de  l'opposition  du  gouvernement,  ce  pro- 
jet n'est  jamais  venu  en  discussion. 

Entre  temps,  et  dans  le  but  de  donner  une  satis- 
faction purement  platonique  à  l'opinion  publique,  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  en 


(1)  Journal  officiel  Déb.  pari.  Ghanitae  1915,  p.  306. 

(2)  Journal  officiel.  Doc.  pari.  Chambre.  1915  p.  1259.  annexe  n°  1359 
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date  du  Ier  septembre  1915  (1),  suivie  d'une  dépêche 
du  ministre  de  la  guerre  aux  généraux  commandant 
les  régions  du  8  du  même  mois  (2),  restituait  à  l'auto- 
rité civile,  dans  la  zone  de  l'intérieur,  les  pouvoirs  de 
police  ordinairesqui  étaient  passés  à  l'autorité  militaire 
par  le  seul  fait  de  la  déclaration  d'état  de  siège,  confor- 
mément à  l'article  7  de  la  loi  du  9  août  1849.  En  réalité 
cettedécision  ne  changeait  rien  à  l'état  de  choses  anté. 
rieur.  En  effet,  si  l'on  considère,  d'une  part,  que  jusque- 
là  l'autorité  militaire  avait  laissé,  dans  la  grande  majori- 
té des  cas,  l'autorité  civile  prendre  les  mesures  de  police, 
sauf  à  les  faire  siennes  en  les  approuvant,  et,  d'autre 
part,  que  l'autorité  militaire  restait  investie  des  qua- 
tre pouvoirs  exceptionnels  de  police  qu'elle  tient  de 
l'art.  9  de  la  loi  de  1849  et  de  la  compétence  judiciaire 
résultant  pour  elle  de  l'article  8  de  la  même  loi,  on 
se  rend  aisément  compte  qu'aucune  atténuation  n'é- 
tait apportée  au  régime  de  l'état  de  siège.  (3) 

A  notre  avis,  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul-Meu- 
nier était  inopportune.  Sans  doute,  il  est  toujours  pé- 


(1)  Journal  officiel.  Documenta  pari.  Chambre.  1915,  p.  1262. 

(2)  Ibid.  p.  1263 

(3)  Depuis,  les  circonstances,  et  en  particruliela  nécessité  de  se  défendre 
contre  l'espionnage,  n'ont  pas  permis  de  maintenir  les  dispositions  de  la 
circulaire  du  1er  Septembre  1915  dans  toute  la  zone  de  l'intérieur.  En  effet, 
deux  arrêtés  pris  conjointement  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur les  5  janvier  1918  (journal  officiel  du  11  janvier  1918.  p.  454)  et 
le  6  avril  1918  (journal  officiel  du  9  avril  191 8  p.  3.057),  ont  rapporté  cette 
circulaire  en  ce  qui  concer«e  divers  arrondissements  du  littoral  de  la  Manche 
dg  l'Atlantique  et  de  la  Méditerranée.  Dans  ces  arrondissements  l'auto- 
rité militaire,  qui  conserve  toujours  les  pouvoirs  exeptionnels  qu'elle  tient 
de  l'article  9  de  la  loi  du  9  août  1849  exerce  de  nouveau,  au  lieu  et  place 
de  l'autorité  civile,  en  vertu  de  l'article  7  de  la  même  loi,  les  pouvoirs  de 
police  ordinaires  suivants  :  1°  droit  de  réquisisitionner  la  gendarmerie  et 
la  force  armée;  2°  police  de  la  circulation;  3°  police  des  étrangers;  4°  police 
des  débits  de  boisssons  ;  et  5°  répression  de  la  prostitution, 
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nible  pour  un  pays  de  liberté  de  se  voir  privé  de  ses 
droits  les  plus  sacrés,  mais  il  est  des  circonstances 
graves,  et  celles  que  nous  traversons  sont  du  nombre, 
où  il  devient  d'une  impérieuse  nécessité  de  sacrifier 
la  jouissance  de  ces  droits  à  l'intérêt  du  salut 
commun.  Au  surplus,  l'état  de  siège  tel  qu'il  fonction- 
ne depuis  le  2  août  19 14  n'est  pas  ce  régime  tenible 
que  l'on  a  coutume  de  se  représenter,  et  la  réalité  des 
faits  contraste  singulièrement  avec  les  idées  reçues 
à  ce  sujet.  On  ne  saurait  donc  trop  approuver  le  gou- 
vernement de  s'être  refusé  à  se  dessaisir  d'une  arme 
nécessaire.  L,e  péril  extérieur  auquel  est  exposé  notre 
pays  n'a  rien  perdu  de  sa  gravité.  Celle-ci  s'e§t,  au 
contraire,  accrue  du  fait  des  événements  de  ces  temps 
derniers.  D'un  jour  à  l'autre  des  complications  peu- 
vent surgir  qui  nécessitent  le  maintien  de  ce  régime 
essentiellement  préventif.  L,e  gouvernement  a  déjà 
de  la  peine  à  remplir  sa  mission,  même  avec  l'état  de 
siège,  et  vouloir  le  priver  de  ce  précieux  auxiliaire  de 
l'autorité  serait  lui  rendre  impossible  l'accomplisse- 
ment de  sa5  tâche.  Et  si  un  reproche  peut  lui  être  dres- 
sé, c'est  de  n'avoir  pas  fait,  dans  bien  des  cas,  une 
plus  judicieuse  application  de  ses  pouvoirs  excep- 
tionnels. 


CONCLUSION 


/ 


f 

cohcLUsiori 


Les  lois  de  salut  public  sont  une  nécessité  inéluc- 
table que  le  droit  de  légitime  défense  des  Etats  jus- 
tifie amplement.  Il  en  est  de  ceux-ci  comme  des  indi- 
vidus; ils  doivent  défendre  leur  vie  lorsqu'elle  est 
menacée.  Si  cette  constatation  n'était  déjà  vérifiée 
par  l'histoire  et  la  législation  comparée,  le  drame 
sanglant  auquel  nous  assistons  et  qui  met  en  jeu 
l'existence  même  de  notre  pays,  en  ferait  une  saisis- 
sante réalité. 

Il  est,  dans  la  vie  des  peuples,  des  périodes  trou- 
blées où  gouverner  avec  les  seuls  moyens  du  temps 
normal  est  chose  impossible,  même  pour  les  dirigeants 
les  plus  habiles.  Sans  doute,  Cavour  a  pu  dire  que 
«  le  premier  imbécile  venu  peut  gouverner  avec  l'é- 
tat de  siège  »,  mais  il  est  infiniment  probable  que  l'il- 
lustre homme  d'Etat  italien  n'avait  pas  prévu  le 
terrible  cataclysme  qui  dévaste  l'Europe  depuis  plus 
de  trois  ans.  Aujourd'hui,  les  dures  épreuves  que  tra- 
verse son  pays  l'obligeraient  à  modifier  son  juge- 
ment. 

D'ailleurs,  avec  les  progrès  incessants  des  idées  li- 
bérales, il  est  bon  que  le  gouvernement  d'un  pays 
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libre  soit  suffisamment  armé  dans  les  périodes  de 
crise  pour  réprimer  les  abus  mêmes  de  la  liberté.  On 
ne  saurait  lui  refuser,  pour  qu'il  en  fasse  usage  à  l'heu- 
re du  danger,  dans  l'intérêt  du  salut  commun,  des 
moyens  de  coercition  qu'un  gouvernement  despotique 
emploie  en  tout  temps,  sans  autre  souci  que  celui  de 
sa  propre  conservation.  Les  excès  de  la  liberté  peu- 
vent engendrer  les  pires  maux;  il  faut  donc  les  pré- 
venir. Et  c'est  pourquoi  Uhiers  a  pu  dire  très  juste- 
ment :  «  La  République  sera  longtemps  la  liberté 
tempérée  par  l'état  de  siège.  »  (i) 

Le  besoin  de  défense  commune  contre  l'ennemi 
extérieur  ou  intérieur  est  tel  qu'en  Angleterre,  pays 
des  antiques  franchises,  le  Parlement,  par  la  suspen- 
sion de  Yhabeas  corpus,  porte  l'atteinte  la  plus  grave 
à  la  liberté  individuelle.  Nous  n'avons  dans  notre 
régime  de  l'état  de  siège  aucune  mesure  aussi  draco- 
nienne que  celle-là.  L'arrestation  et  la  détention  ar- 
bitraires sont  possibles  chez  nos  voisins  d'outre-Man- 
che, quand  Yhabeas  corpus  est  suspendu,  elles  ne  le 
sont  pas  chez  nous,  quand  l'état  de  siège  est  déclaré. 
C'est  assez  dire  que  nos  amis  les  Anglais  savent  faire 
à  l'intérêt  national  les  sacrifices  de  liberté  nécessaires. 

L,a  légitimité  des  lois  de  salut  public  est  donc  indis- 
cutable. Reste  à  savoir  s'il  est  préférable  de  voter 
ces  lois  sous  l'empire  des  nécessités  du  moment  ou 
bien  s'il  vaut  mieux  organiser,  à  l'avance,  dans  le 
calme  du  temps  de  paix,  un  ensemble  de  mesures  ex- 
ceptionnelles destinées  à  entrer  en  vigueur  dès  qu'une 
crise  éclatera. 


(1)  Discours  de  M.  le  eomte  de  Douhet.  Sénat.  Séance  du  14  Mars  1878. 
Journal  officiel  du  15  Mars  1878,  p.  2887 
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Si  les  lois  de  circonstance  offrent  l'avantage  de 
mieux  s'adapter  aux  situations  en  vue  desquelles  elles 
sont  portées,  il  faut  reconnaître  cependant  qu'elles 
ne  sont  pas  sans  danger.  Discutées  et  votées  sous 
l'impression  des  événements,  elles  ne  pourront,  la  plu- 
part du  temps,  se  défendre  d'une  rigueur  excessive 
et  elles  influenceront  fâcheusement  l'esprit  des  popu- 
lations. D'ailleurs,  dans  les  crises  intérieures,  les  lois 
de  circonstance  n'ont  été,  dans  bien  des  cas,  que 
des  lois  de  coup  d'Etat,  des  lois  de  proscription.  I,a 
période  révolutionnaire  abonde  en  lois  de  ce  genre. 

.Au  contraire,  la  législation  préétablie  sera  exemp- 
te de  ces  inconvénients.  Sans  doute,  elle  ne  sera  pas 
parfaite,  car  elle  ne  peut  pas  prévoir  toutes  les  hy- 
pothèses susceptibles  de  se  produire,  et  les  moyens 
d'action  qu'elle  aura  organisés  seront  peut-être  quel- 
quefois insuffisants,  mais  ce  sont  là  des  défauts  inhé- 
rents à  toute  œuvre  humaine  et  que  compenseront 
largement  les  garanties  qu'offre  ce  système.  Ces  ga- 
ranties résident  dans  une  limitation  rationnelle  des 
pouvoirs  du  gouvernement  et  dans  une  détermination 
précise  des  cas,  des  formes,  des  conditions  d'applica- 
tion et  des  effets  du  régime  suspensif  du  droit  com- 
mun. 

À  cet  égard,  l'état  de  siège  français  serre  d'assez 
près  la  vérité.  D'abord,  comme  dans  tous  les  pays 
à  gouvernement  parlementaire,  le  droit  de  suspen- 
dre les  iois  n'appartient,  en  principe,  qu'au  pou- 
voir qui  les  édicté,  et  si,  dans  des  cas  déterminés,  une 
telle  faculté  est  laissée  à  l'exécutif,  c'est  à  titre  tout  à 
fait  précaire  et  pour  un  laps  de  temps  très  court.  En 
effet,  si  l'état  de  siège  est  déclaré  par  le  Président  de 
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la  République  pendant  un  ajournement  des  Cham 
bres,  celles-ci  se  réunissent  de  plein  droit  deux  jours 
après.  Et  cette  réunion  de  plein  droit  est  préférable 
à  une  obligation  de  convoquer  mise  à  la  charge  du 
chef  de  l'Etat,  parce  que  si,  selon  nous,  ce  dernier 
n'en  conserve  pas  moins  son  droit  constitutionnel  de 
convocation,  il  peut  ne  pas  en  user,  et  il  faut  alors 
que  les  Chambres  puissent  se  réunir  malgré  sa  vo- 
lonté. 

De  même  en  ce  qui  concerne  les  cas  dans  lesquels 
l'état  de  siège  peut  être  déclaré,  on  ne  saurait  trop 
approuver  la  sagesse  de  la  loi  française  qui  les  a 
limités  aux  deux  seules  causes  susceptibles  de  faire 
courir  un  réel  danger  au  pays  :  la  guerre  étrangère 
et  l'insurrection  à  main  armée.  Ainsi,  la  mesure  est 
inapplicable  en  présence  d'une  émeute  ou  d'un  sim- 
ple mouvement  populaire.  Dès  lors,  le  prétexte  le  plus 
futile  ne  pourra  plus  servir,  comme  dans  le  passé, 
à  l'établissement  de  ce  régime  d'exception. 

Mais  notre  loi  n'est  pas  sans  reproches.  C'est  à  tort, 
selon  nous,  qu'elle  a  refusé  au  président  de  la  Répu- 
blique le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  pendant 
une  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  au  cas 
d'insurrection  à  main  armée.  Une  période  de  dissolu- 
tion peut  être  une  période  de  troubles,  et  priver  le 
gouvernement  d'une  arme  aussi  utile  que  celle  de 
l'état  de  siège  au  moment  où  il  peut  en  avoir  le  plus 
besoin,  c'est  encourager  l'émeute.  Aussi  estimons- 
nous  que,  sur  ce  point,  une  réforme  s'impose  et  qu'u- 
ne telle  prérogative  doit  être  accordée  à  l'exécutif 
sous  les  conditions  que  nous  avons  déjà  indiquées  (i). 


(1)  Supra^  pages  207  et  s. 
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Si  la  loi  de  1878  est,  à  notre  avis,  suffisamment  ex- 
plicite pour  permettre  la  mise  en  état  de  siège  de  la 
totalité  *  du  territoire  français,  si  les  circonstances 
l'exigent,  nous  croyons,  au  contraire,  que  ce  texte 
est  peu  pratique  en  tant  qu'il  exige  que  la  déclaration 
d'état  de  siège  fixe  d'avance  la  durée  de  ce  régime. 
Il  nous  semble  que  la  loi  organique  de  l'institution 
eût  agi  plus  sagement  en  fixant  elle-même  une  durée 
maxima  que  le  Parlement  aurait  toujours  le  loisir 
d'écourter  par  une  levée  anticipée  ou  d'allonger  par 
le  vote  d'une  loi  prorogative.  C'était  là  un  moyen 
d'obvier  aux  inconvénients  d'un  état  de  siège  trop 
prolongé. 

Tout  en  «reconnaissant  que  le  principe  même  de 
l'état  de  siège  postule  le  régime  militaire  et  justifie 
les  pouvoirs  spéciaux  dont  l'autorité  militaire  a  be- 
soin d'être  armée  pour  remplir  sa  mission,  nous  ne 
saurions  trop  approuver  la  collaboration  constante 
qui  s'est  établie  au  cours  de  la  crise  actuelle  entre  les 
autorités  militaires  et  civiles  dans  l'intérêt  du  salut 
commun. 

Nous  voudrions  même  voir  cette  collaboration  s'é- 
tendre officiellement  à  l'œuvre  de  justice  par  l'intro- 
duction de  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  dans  la 
composition  des  conseils  de  guerre  permanents  du 
territoire.  Par  contre,  nous  désirerions  que  la  compé- 
tence conférée  aux  tribunaux  militaires  par  l'article 
8  de  la  loi  de  1849  devînt  obligatoire.  Ains^  serait  réa- 
lisée, pour  tous  les  justiciables,  une  égalité  de  traite- 
ment qui  n'existe  pas  à  l'heure  actuelle,  puisque  l'au- 
torité militaire  peut  ne  pas  revendiquer  la  poursuite 
d'une  infraction  dont  elle  a  le  droit  de  connaître. 


—  486  — 


Enfin  le  seul  moyen  d'asseoir  la  législation  de  l'état 
de  siège  sur  une  base  solide  serait  d'en  faire  une  loi 
constitutionnelle.  Ceci  permettrait  i°  d'organiser  d'u- 
ne manière  effective  la  permanence  du  pouvoir  légis- 
latif pendant  l'état  de  siège;  2°  d'interdire  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés  pendant  la  durée  de 
ce  régime  d'exception  et  30  d'imposer  au  Président  de 
la  République  l'obligation  d'obtenir  l'avis  conforme 
du  Sénat  pour  pouvoir  déclarer  l'état  de  siège  pen- 
dant une  dissolution  de  la  Chambre,  au  cas  d'une  in- 
surrection à  main  armée.  Et  l'emploi  de  cette  forme 
réaliserait  le  vœu  du  législateur  de  1878  qui  a  pré- 
tendu poser  des  règles  obligatoires  pour  les  Cham- 
bres elles-mêmes  «  afin  de  protéger  le  droit  commun 
contre  les  erreurs  ou  les  entraînements  du  pouvoir 
législatif.  » 


Vu,  le  Président, 
M.  Hauricu 

Vu,  le  Doyen, 
M.  Rauricu 

Vu  et  permis  d'imprimer, 
Toulouse,  le  10  Décembre  1917. 
Le  Recteur, 
Président  du  Conseil  de  l'Université, 
J.  Cavalier 
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